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EN  BRETAGNE. 


SUITE  DU  LIVRE  TROISIEME. 


La  perséculion  devenait  cliaque  jour  plus  violente 
en  Bretagne,  et  le  sang  des  prêtres  continua  d'ar- 
roser une  terre  qui  était  sans  cesse  souillée  par  de 
nouveaux  crimes.  Nous  avons  à  peine  fait  mention  de 
l'un  des  tribunaux  les  plus  horribles  dont  la  présence 
désola  la  partie  de  la  province  où  il  fut  établi  :  c'était 
celui  de  Brest.  Institué  pendant  le  règne  de  la  ter- 
reur, il  avait  pour  juges  des  hommes  aussi  vils  qu'ils 
étaient  cruels.  Le  président,  nommé  Ragmey,  avait 
été  membre  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  et 
l'accusateur  public  était  un  religieux  appelé  Donzé- 
Verteuil.  Un  élève  en  chirurgie  et  un  compagnon  me- 
nuisier de  Brest  figuraient  parmi  les  juges.  Un  mar- 
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cliaiul  juif,  nommé  Braiidin,  se  Irouvail  parmi  les  jurés. 
Le  président  et  raccusateur  public  se  Ikisaîent  remar- 
quer par  leur  barbarie.  Ils  cbercbaient  à  eiFrayer  les 
prévenus  par  le  Ion  le  plus  baulain ,  et  si  les  paroles 
dures  et  Tironie  ne  sufHsaient  pas ,  ils  en  venaient 
bienlot  aux  menaces.  Les  accusés,  placés  entre  deux  gen- 
darmes tenant  le  sabre  nu  à  la  main,  avaient  encore  en 
face  d'eux  un  soldat  de  l'armée  révolutionnaire,  dont 
le  costume  et  l'attitude  menaçante  étaient  propres  à 
frapper  de  terreur.  L'accusé,  auquel  il  était  rigoureu- 
sement défendu  de  fixer  la  vue  sur  l'auditoire,  avait 
pour  siège  un  fauteuil  construit  de  telle  manière,  qu'il 
ne  pouvait  s'y  asseoir,  ni  d'aplomb  ni  de  côté-,  une 
barre,  placée  à  la  hauteur  de  sa  poitrine,  la  pressait,  et 
le  tenant  forcément  assis,  rendait  encore  sa  position 
plus  atlVeuse.  Il  ne  lui  était  pas  permis  de  répondre 
autrement  que  par  oui  ou  non  aux  interrogatoires  qu'il 
subissait,  quelque  important  qu'il  put  être  pour  l'in- 
térêt de  sa  cause  de  donner  des  explications. 

A  peine  entré  en  exercice,  ce  tribunal  sanguinaire 
manifesta  sa  haine  contre  les  prêtres  catholiques,  en 
condamnant  à  mort  tous  ceux  qui  furent  traduits  de- 
vant lui.  La  première  victime  sacerdotale  qu'il  frappa 
appartenait  au  diocèse  de  Léon,  et  se  nommait  M.  Fran- 
çois Le  Coz.  Sa  condamnation  eut  lieu  le  i4  mars. 
M.  Jean-Marie  Drevès  le  sifivit  de  près.  Il  était  vicaire 
de  Saint-Sauveur-de-Recouvrance ,  à  Brest,  et  avait 
été,  à  cause  de  son  grand  âge,  exempté  de  la  déporta- 
lion.  Il  revenait  un  jour  de  ffurc  un  baptême  dans  la 
paroisse  de  Ploumoguer,  où  il  était  né,  lors(|Uc  des 
gendarmes  rarrétèrent   et   l'amcMièrcnl    à   Brest,    les 
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mains  liées  derrière  le  clos.  Après  avoir  passé  trois  ou 
quatre  mois  en  prison,  il  fut  condamné  à  mort  et 
exécuté  le  2  5  mars.  Deux  autres  prêtres  du  diocèse  de 
Léon  ne  tardèrent  pas  à  paraître  devant  le  tribunal  : 
c'étaient  MM-  Jean  Abasque  et  Guillaume  Petou,  et  il 
ne  s'était  pas  écoulé  trois  semaines  depuis  qu'il  avait  en- 
voyé à  récbafaud  M.  Drevès,  lorsqu'il  prononça  une  sen- 
tence de  mort  contre  eux.  Le  premier  était  vicaire  de 
Plourin,  et  le  second  était  attaché  à  la  paroisse  de  Ker- 
louan.  Tous  deux  dans  la  force  de  l'âge,  car  ils  n'avaient 
guère  plus  de  quarante  ans,  ils  s'étaient  dévoués  au  bien 
spirituel  des  fidèles  du  pays  qu'ils  habitaient.  M.  Petou 
tomba  entre  les  mains  des  persécuteurs  dès  la  fin  de 
l'année  1793.  M.  Abasque  parait  avoir  été  arrêté  plus 
tard.  La  même  foi  et  le  même  zèle  les  animait  :  ils 
eurent  aussi  l'un  et  l'autre  le  même  sort.  Condamnés 
le  ï3  avril  1794?  ds  furent  exécutés  à  Lesneven,  dans 
le  courant  de  la  semaine  sainte. 

Dans  la  même  semaine,  le  jeudi-saint,  17  avril, 
M.  Jean-Marie  Branellec ,  vicaire  de  Saint-Paul-de- 
Léon,  et  qui  avait  été  arrêté  dans  celte  ville,  chez 
madame  veuve  Le  Guen,  quelques  mois  auparavant, 
versa  aussi  son  sang  pour  la  foi.  Il  était  de  la  paroisse 
de  Guisseny,  et  n'avait  encore  que  trente-sept  ans.  Peu 
de  temps  avant  sa  mort,  il  composa  en  breton  un  can- 
tique des  plus  touchants,  et  dans  lequel  on  retrouve  les 
sentiments  des  anciens  martyrs.  Ce  cantique  a  pour 
litre  :  Derniers  sentiments  de  31,  Branellec.  Après 
avoir  déploré  les  maux  causés  par  le  schisme  constitu- 
tionnel, et  exprimé  la  résolution  qu'il  avait  prise  de 
souffrir  la  mort  plutôt  que  d'y  participer,  il  dit  que  son 
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sang,  comme  celui  d'Abel,  criera  vengeance  conlie  la 
harbarie  et  l'impiélé.  Il  se  soumet  cependant  à  son 
sort,  et  ajoute  ces  belles  paroles  :  «Je  meurs,  dil-il , 
»  dans  le  sein  de  TE^glise  ^  mon  corps  périra ,  mais  ma 
^)  foi  triomphera,  »  Il  engage  ses  confrères  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  soutenir  la  religion  en  France ,  à 
mépriser  la  mort  pour  sauver  les  âmes,  et  à  compter 
sur  la  récompense  éternelle.  Il  est  persuadé  que  les 
prêtres  récemment  martyrisés  l'ont  déjà  reçue,  et  prie 
3ésus-Christ  de  lui  donner  le  couiage  dont  il  a  besoin, 
espérant  par  ce  moyen  l'obtenir  lui-même.  Il  finit  son 
cantique  en  exprimant  sa  joie  de  voir  la  fin  de  son  exil 
et  d'aller  posséder  Jésus  dans  le  ciel,  où  il  jouira  d'un 
repos  éternel  (i). 

Un  mois  environ  après  la  condamnation  et  l'exé- 
culion  de  M.  le  Branellec,  M.  Jean-Sébastien  Rolland, 
natif  et  recteur  de  Trébrivan  ,  paroisse  du  diocèse 
de  Quimper,  aujourd'hui  réunie  à  celui  de  Saint- 
Brieuc,  scella  aussi  de  son  sang  à  Brest,  le  i.J  mai,  à 
rage  de  quarante-huit  ans,  les  vérités  saintes  qu'il  avait 
enseignées.  Il  avait  été  mis  en  accusation  avec  M.  Le 
Grall,  recteur  de  Lanhouarneau,  que  l'on  trouva,  au 


(i)  Un  Irès-veitueux  prêtre  brclon,  M.  Biion,  inorl  clianoiiie 
«le  Bcauvais,  se  trouvait  à  FJresl  à  l'époque  des  ScTnjjlaiites  exccu- 
lions  tlont  nous  parlons.  Il  était  jeune  alors  et  dans  la  marine; 
il  nou^  a  rapporté  cpi'il  vit  mettre  à  mort  un  des  prêtres  fjui  dit  a 
liante  voix  sur  Téelialaud  :  «  Je  donne  ma  vie  pour  Jésus-t^lnist, 
»  eonnne  il  a  «.lonné  la  sienne  pour  moi.  »  Mais  il  ne  nous  a  pas 
indiqué  le  nom  de  ee  prêtre,  et  nous  ne  savons  auquel  des  <  ontes- 
seurs,  dont  nous  faisons  ici  mention,  il  l'aut  attribuer  ces  édili  antes 
paroles. 
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moment  de  son  arrestation,  muni  des  saintes  espèces 
et  des  saintes  huiles,  "i  ves  Le  Roux,  agent  national  de 
Trébrivan,  qui  avait  recueilli  chez  lui  les  deux  prêtres, 
et  Jacques  Fenguilly,  de  Plouvorn ,  étaient  aussi  co- 
accusés. i\J.  Le  Grall  mourut  en  prison.  Le  Roux  et 
Penguilly  paraissent  avoir  échappé  à  la  mort.  On  mit  le 
premier  au  château  de  Brest.  Julien  Cazeillat,  de  Lo- 
carn,  qui  avait  également  donné  asile  à  M.  Rolland,  fut 
coiidarané  à  la  déportation.  MM.  Tangui  Jacob  et 
N.  Chapalin  (i)  suivirent  bientôt  à  Téchafaud  le  rec- 
teur de  Trébrivan  ,  car  ils  périrent  dans  le  mois  de 
juin.  M.  Jacob,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  était 
natif  de  Saint- Pabu,  et  il  se  tenait  caché  dans  les  en- 
virons de  Brest.  Des  soldats  le  saisirent  à  Plouguin  , 
et  prirent  en  même  temps  M.  Chapalin ,  prêtre  de 
Plouguin  ,  qui  avait  avec  lui  sa  sœur.  Conduite  à 
Brest  avec  les  deux  prêtres,  elle  partagea  leur  sort 
et  subit,  le  même  jour  qu'eux,  le  dernier  sup- 
plice. Ces  confesseurs  de  la  foi  précédèrent  de  peu 
de  temps  M.  Augustin  Clec'li,  âgé  de  cinquante-six 
ans,  prêtre  de  Plestin  ,  dans  le  diocèse  de  Treguier, 

(i)  Nous  avons  examiné  à  Brest  le  registre  original  qui  renferme 
les  sentences  portées  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  nous  n'y 
avons  pas  trouvé  la  condamnation  de  MM.  Jacob  et  Chapalin  ;  il 
n'y  est  même  fait  d'eux  aucune  mention  ;  mais  on  sait  par  le  livre  qui 
révèle  les  crimes  de  ce  tril)unal,  livre  imprimé  à  Paris  en  l'an  m 
de  la  république,  et  publié  par  des  députés  de  cette  ville,  que  ces 
juges  supprimaient  quelquefois  les  traces  de  leurs  sentences  iniques. 
Nous  avons,  pour  preuve  de  la  condamnation  de  MM.  Jacob  et 
Chapalin,  une  lettre  authentique  écrite  par  M.  Jean  Jacob,  de  La- 
nildul,  propre  neveu  du  premier.  Cette  lettre,  datée  du  23  no- 
vembre i838,  donne  tous  les  détails  que  nous  rapportons  ici. 
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arrêté  à  Moilaix.  Il  était  caché  dans  celte  ville  chez 
deux  Canadiennes,  simples  ouvrières  tricoteuses,  nom- 
mées Anne  et  Anastasie  Lehlanc.  C'étaient  la  mère  et 
la  fille.  Elles  furent  ju{^ées  et  condamnées  comme  lui  à 
la  peine  capitale  :  elles  la  subirent  en  même  temps  que 
M.  Clec'h ,  le  i''  juillet.  La  veuve  Leblanc  était  a^jée 
de  quatre-vin[»ls  ans  *,  mais,  aux  yeux  des  barbares,  qui 
se  nommaient  ju^^es,  cet  âge  avancé  et  respectable  ne 
fut  pas  un  titre  pour  les  rendre  humains  envers  elle. 

Plus  le  tribunal  de  Brest  immolait  de  victimes,  plus 
il  semblait  altéré  de  sang.  11  y  avait  à  Trcguier,  avant 
la  révolution  ,  une  congrégation  séculière  de  filles  qui 
se  dévouaient  au  soin  des  pauvres  et  qui  portaient  le 
nom  de  Saint-Paul.  On  les  appelait  ordinairement 
PauUuefi,  La  sœur  Marie-Julienne  Gigant,  née  d'une 
honnête  famille,  à  Pleyber-Chrisl,  diocèse  de  Léon, 
était  membre  de  cette  société,  et  jeune  professe,  lorsque 
la  révolution  commença.  Expulsée  de  sa  maison,  ainsi 
que  ses  compagnes,  elle  se  retira  à  Taulé,  paroisse  si- 
tuée entre  Morlaix  et  Saint-Paul-de-Léon.  Elle  n'y 
resta  pas  long-temps  sans  s'attirer  la  haine  de  l'intrus, 
qui,  la  voyant  ferme  dans  la  foi  et  sachant  qu'elle  exer- 
çait une  influence  salutaire  sur  l'esprit  des  habitants, 
la  regardait  comme  une  ennemie.  Cet  intrus  était  un 
religieux Tvécollet,  connu  sous  le  nom  de  P.  Hippolyle, 
et  qu'on  avait  surnomme  dans  le  pays  Frère  Hypo- 
crite. Une  demoiselle  de  Kerléan,  appartenant  à  une 
famille  riche  et  charitable  de  Taulé,  ayant  été  dénon- 
cée, était  conduite  à  pied,  et  en  sabots,  par  deux  gen- 
darmes dans  les  prisons  de  Morlaix,  vers  la  fin  de  i  793 
ou  le  commencement  de   17^)4-  Elle  passa  devant  la 
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maison  de  la  sœur  Giganl,  située  dans  le  bour{>;.  Celle- 
ci,  touchée  de  compassion  à  la  vue  de  celte  respectable 
demoiselle,  lui  exprima  sa  peine  et  lui  offrit  un  bâton 
pour  l'aider  à  sortir  des  mauvais  chemins  qu'elle  avait 
à  parcourir.  Il  y  avait  plusieurs  témoins  de  cette  en^ 
trevue,  et,  parmi  eux,  se  trouvait  l'intrus,  qui  dénonça 
aux  gendarmes  la  sœur,  et  leur  dit  qu'il  ne  leur  serait 
pas  plus  difficile  de  conduire  deux  aristocrates  qu^une. 
Ils  arrêtèrent  aussitôt  cette  vertueuse  fille  et  l'emme- 
nèrent à  Morlaix  avec  mademoiselle  de  Kerléan.  Sa 
famille  ayant  voulu  faire  des  démarches  pour  obtenir 
sa  liberté,  un  homme  sage  lui  conseilla  de  s'en  abstenir 
et  de  tâcher  qu'elle  fût  oubliée  en  prison.  Les  parents 
de  la  sœur  Gigant  ne  suivirent  pas  ce  conseil  5  ils  pré- 
sentèrent à  l'autorité  une  pétition  qui  attira  sur  elle 
l'attention  des  révolutionnaires.  On  l'interrogea  tou- 
chant  le  motif  de  sa  compassion  pour  mademoiselle  de 
Kerléan,  son  attachement  à  la  religion  des  prêtres  fana- 
tiques et  son  opposition  à  l'Église  constitutionnelle.  Ses 
réponses  fermes  et  sincères  suffirent  pour  la  faire  trouver 
coupable.  Envoyée  à  Brest,  elle  parut  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  qui  la  condamna  aussitôt  à  la  peine 
capitale,  comme  accusée  d'avoir  tenu  des  propos  ten- 
dant au  rétablissement  de  la  royauté.  Elle  subit  la  mort 
avec  courage,  à  l'âge  de  trente  ans,  le  9  juillet  179/î. 
Un  chantre  d'église  de  Morlaix,  nommé  Jean-François 
Bougeard,  âgé  de  trente-cinq  ans,  subit  la  même  peine 
le  ai  de  ce  mois,  pour  avoir,  ainsi  que  le  porte  son  acte 
d'accusation,  arraché  et  jeté  par  terre  la  cocarde  natio- 
nale en  179a.  Deux  ans  au  moins  s'étaient  écoulés  de- 
puis ce   léger  déUt  ^  mais    les   dénonciateurs  avaient 
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bonne  mémoire  et  savaient  desservir  à  propos.  Ils 
réussirent  à  rendre  criminelle  une  action  si  excusable, 
et  ne  craignirent  pas  de  sacrifiera  leur  haine  un  pauvre 
ouvrier,  car  Bougeard  était  bonnetier. 

Les  habitants  de  Morlaix ,  dont  nous  avons  parlé, 
ne   furent  pas  les  seuls  de  celte  ville  à  éprouver  les 
effets  de  la  cruauté  du  tribunal   révolutionnaire  de 
Brest.  Un  vénérable  Capucin,  natif  de  Roscoff,  nommé 
Yves  Le  Mevel,  et  en  religion  le  Père  Joseph,  n'avait 
pas  été  soumis  à  la  déportation  à  cause  de  son  âge  et  de 
ses  infirmités.  Il  les  avait  sans  doute  contractées  en 
travaillant  au  salut  des  âmes,  car  il  était  ancien  mission- 
naire apostolique.  Agé  de  soixante-cinq  ans  et  accablé 
de  douleurs  de  goutte,  il  s'était  procuré  un  asile   à 
Morlaix  chez   une  dame  respectable ,  nommée  Julie 
Démaret,  veuve RuvilyLesaulx.  On  Ty arrêta,  ainsi  que 
son  hôtesse ,  et  de  plus  une  Sœur  du  tiers  ordre  de 
Saint-Dominique,  nommée  Perinne-Eugénie  Démaret 
Le  Coant,  mademoiselle  Modeste-Emilie  de  Forsçantz, 
de  Kervolongar,  paroisse  de  Garlan ,  près  de  Mor- 
laix, âgée  de  vingt-sept  ans,  et  une  religieuse  appelée 
Barbe  Jago.  Il  est  probable  que  le  Père  Joseph  exer- 
çait quelque  fonction  du  saint  ministère,  à  laquollo  as- 
sistaient ces  quatre  dames,  lorsqu'on  les  saisit  tous,  car 
on  ne  peut  deviner  aucun  autre  motif  de  leur  arresta- 
tion. On  trouva  ce  bon  religieux  revêtu  de  l'habit  de 
son  ordre,  ce  qui  sans  doute  parut  un  crime.  Il  était 
si  débile,  qu'il  fallut  le  soutenir  pour  qu'il  pût  se  rendre 
à  la  prison,  et,   dans  le   trajet,     le  faire  reposer  sur 
une  pierre.  Conduit  à  Brest,  ainsi  que  ses  co-accusées, 
dès  le  lendemain  du  jour  où  il  avait  été  arrêté,  il  y  fut 
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traduit  en  même  temps  qu'elles  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  qui  prononça  contre  lui  et  les  quatre  dames 
une  sentence  de  mort,  exécutée  le  3o  juillet,  cinq 
jours  après  leur  arrestation  à  Morlaix.  On  dit  que 
mademoiselle  de  Forsçantz ,  qui  était  d'un  extérieur 
remarquable  ,  aurait  pu  racheter  sa  vie  aux  dépens  de 
son  honneur  *,  mais  elle  aima  mieux  mourir. 

Un  prêtre  de  la  paroisse  de  Ploudulmezeau,  près  de 
Brest,  nommé  M.  Le  Meur,  se  tenait  caché  dans  celle 
de  Porzpoder.  Un  jour  qu'il  célébrait  les  saints  mystères 
au  premier  étage  d'une  vieille  maison,  en  présence 
d'un  certain  nombre  de  fidèles,  le  plancher  s'affaissa. 
Cet  événement  réveilla  l'attention  des  révolutionnaires, 
qui  firent  des  |»erquisilions  et  finirent  par  le  décou- 
vrir. On  le  conduisit  à  Brest,  et  déjà  il  était  condamné 
à  mort  par  une  commission  militaire,  lorsque  M.  Le 
Hir,  avocat  de  cette  ville,  entreprit  de  le  sauver,  quoique 
suspect  lui-même.  Il  prit  la  défense  du  condamné, 
avec  lequel  il  avait  fait  ses  études,  et  aidé  d'un  ami 
nommé  M.  Duboye,  il  réussit  à  déterminer  la  com- 
mission à  réformer  elle-même  la  sentence  de  mort 
qu'elle  avait  prononcée  contre  M.  Le  Meur,  et  à  la 
faire  changer  en  la  peine  de  déportation.  Cet  ecclé- 
siastique fut  long-temps  détenu  à  Brest,  puis  transféré 
à  Nantes,  où,  ayant  enfin  recouvré  sa  liberté,  il  exerça  . 
les  fonctions  du  saint  ministère  dans  les  campagnes  des 
environs  de  cette  dernière  ville. 

Jusqu'ici  nous  n'avions  pas  parlé  du  sort  réservé 
aux  fidèles  chez  lesquels  des  prêtres  étaient  saisis.  Nous 
n'avons  commencé  à  en  faire  mention  qu'en  rapportant 
la  condamnation  de  M.  Clec'h  et  du  Père  Joseph.  C'est 
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fjiie  ce  fut  sculemoiU  alors  que  le  tribunal  tic  V)YcsI 
appliqua  la  loi  qui  condamnait  à  mort  ceux  qui  cachaient 
des  prêtres.  Deux  décrets  avaient  été  rendus  sur  cette 
matière  par  la  convention',  le  premier,  du  3o  vendé- 
miaire an  II,  ne  prononçait  que  la  déportation  contre 
ceux  qui  étaient  accusés  de  ce  délit  5  le  second,  du 
9.1  germinal  an  II,  les  considère  comme  complices  des 
prêtres  et  les  condamne  comme  eux  à  la  peine  de  mort. 
Plusieurs  tribunaux  de  Bretagne  n'avaient  pas  attendu 
que  ce  second  décret  eût  été  rendu  pour  prononcer 
cette  peine  rigoureuse  contre  les  fidèles  qui  avaient 
donné  asile  aux  prêtres  persécutés.  Dès  le  mois  de  jan- 
vier 1794?  celui  de  ^antes  envoya  à  l'écliafaud,  pour 
cette  cause,  M.  Le  Loup  de  La  Biliiais,  conseiller  hono- 
raire au  parlement  de  Bretagne.  Homme  honorable 
et  très-vertueux,  il  n'avait  pas  partagé  les  erreurs  des 
révolutionnaires  et  vivait  retiré  dans  son  château,  situé 
paroisse  de  Saint-Etienne-de-Monlluc ,  diocèse  de 
Nantes.  Il  y  accueillait  avec  charité  les  prêtres  cachés, 
et  s'était  par  là  même  attiré  la  haine  de  leurs  ennemis. 
Des  impies  du  pays  en  virent  un  entrer  chez  lui  dans 
la  nuit  du  7  décembre  1793,  et  ils  allèrent  aussitôt  en 
avertir  les  autorités  de  Savenay,  qui  s'empressèrent  de 
faire  parlir  le  8  un  détachement  de  gardes  nationaux 
pour  le  château  de  La  Biliiais.  Ces  gardes  se  saisirent 
d'abord  du  maître  de  la  maison,  voulurent  le  forcer  à 
leur  faire  connaître  le  lieu  où  le  prêtre  qu'ils  cherchaient 
était  caché,  et  sur  son  refus,  ils  fouillèient  toute  la  mai- 
son. Celle  fouille  fut  infructueuse  j  mais  un  portefeuille 
trouvé  dans  un  pavillon,  et  qui  contenait  un  assez 
{];rand  nombre  d'actes  de  baptêmes  et  de  mariages,  fît 
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conclure  qu'un  prêtre  réfraolaire  avait  été  reçu  au  châ- 
teau. D'après  cet  indice,  les  gardes  emmenèrent  M.  de 
La  Billiais  à  Savenay  avec  son  épouse  et  ses  deux  filles, 
et  peu  de  jours  après  on  les  conduisit  à  Nantes.  On 
déposa  le  respectable  conseiller  dans  le  couvent  des  re- 
ligieuses de  Sainte-Claire,  transformé  en  prison,  et  où 
se  trouvaient  déjà  un  grand  nombre  de  détenus  pour 
cause  politique.  Son  épouse  et  ses  deux  filles  furent 
renfermées  dans  la  maison  du  Bon-Pasteur,  ancien  re- 
fuge pour  les  repenties.  Carrier,  alors  à  Nantes,  ayant 
été  informé  de  l'arrestation  de  M.  de  La  Billiais,  le  fit 
traduire  au  tribunal  criminel,  où  les  juges  n'eurent  à 
l'accuser  que  sur  le  fait  du  portefeuille  trouvé  chez  lui, 
et  dont  il  avait  ignoré  l'existence.  îl  se  défendit  avec 
beaucoup  de  dignité,  et  fit  remarquer  qu'on  ne  pro- 
duisait aucun  témoin  contre  lui  j  mais,  malgré  les  rai- 
sons solides  qu'il  présenta  pour  sa  justification,  ces  juges 
iniques  ne  l'en  condamnèrent  pas  moins  à  la  peine  de 
mort  comme  receleur  de  prêtres.  Il  conserva  tant  de 
calme,  après  avoir  entendu  prononcer  sa  sentence,  que 
des  personnes,  qui  le  virent  reconduire  du  tribunal  à 
la  prison,  crurent  qu'il  venait  d'être  acquitté.  Après 
sa  condamnation,  il  écrivit  à  son  épouse  une  lettre  aussi 
chrétienne  qu'affectueuse.  Fort  de  son  innocence , 
M.  de  La  Billiais  marcha  au  supplice  le  1 1  janvier  i  ^c)4> 
avec  le  courage  d'un  homme  de  bien  et  le  subit  d'une 
manière  digne  de  la  cause  sainte  pour  laquelle  il  était 
condamné.  Il  avait  cinquante-huit  ans. 

Nous  avons  dit  qu'à  celte  époque,  les  prisons  de 
Nantes  regorgeaient  de  détenus  ;  en  effet,  on  incarcérait 
tous  les  habitants  delà  Vendée,  qui  n'avaient  puéchnp- 
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per  aux  recherches  des  soldats  de  la  répuhlique,  et  Ton 
trnilall  de  la  même  manière  les  INanlais  qui  étaient  re^ijar- 
(lés  comme  suspects.  Les  femmes  ne  trouvaient  pas  sur 
ce  point  plus  d'indulgence  que  les  hommes  de  la  part  de 
Carrier  et  de  ses  séides.  Deux  dames  de  Boisérau,  la 
mère  et  la  fdle,  appartenant  à  une  famille  très-respec- 
table du  pays,  étaient  renfermées  à  l'entrepôt,  changé 
alors  en  maison  d'arrêt.  Mademoiselle  de  Boisérau  avait 
une  grande  confiance  en  la  protection  de  l'apolre  saint 
l^ierre-aux-Liens,  et  le  priait  chaque  jour  pour  obtenir 
sa  liberté.  Un  jour  de  fête  de  ce  saint  (i),  voyant  sa 
mère  malade  et  manquant  de  tout,  elle  gémissait  de  ne 
pouvoir  lui  procurer  aucun  soulagement.  Livrée  aux 
plus  tristes  réflexions,  elle  s'aperçoit  que  la  porte  de  la 
chambre  où  elle  se  trouve  est  ouverte.  Elle  sort  dans 
le  corridor,  et  la  porte  du  fond  n'est  pas  non  plus 
fermée,  l'.lle  descend  dans  la  cour,  où  des  gens  étaient 
occupés  à  jeter  dans  une  charrette  les  cadavres  de  pri- 
sonniers morts  de  misère  ou  de  l'épidémie. 

Mademoiselle  de  Boisérau  put  passer  de  la  cour  dans 
la  rue  sans  que  personne  semblât  l'apercevoir,  ou  du 
moins  lui  demandât  comment  elle  se  trouvait  Icà  et  ce 
qu'elle  voulait.  Elle  alla  jusfju'tà  la  place  du  Bouffay, 
où  demeurait  une  amie  de  sa  mère,  dans  l'intention 
d'en  obtenir  des  secours  pour  cette  pauvre  dame.  Cette 
personne,  en  la  voyant,  éprouva  un  saisissement  si  grand 
(ju'elle  faillit  tomber.  Elle  retint  mademoiselle  de  Boi- 
sérau, pour  l'empêcher  d'aller  retrouver  sa  mère.  On 

(i)  C'fitait  sans  doute  la  fête  <le  la  Ctiaire  de  saint  Pirrre  à 
Itonie,  qui  se  célèbre  le  i8  janvier,  car  les  noyades  n'eurent  lieu 
fine  du  mois  de  novembre  l  7f)3  au  moi:-;  de  février  179I. 


fit  comprendre  à  cette  demoiselle  qu'au  Hou  do  la  sou- 
lager, elle  ne  ferait  que  lui  donner  le  mortel  cliagriiï 
de  voir  dans  sa  fille  une  victime  de  plus.  On  lui 
apprit  qu'une  noyade  des  personnes  détenues  à  TEn- 
Irepot  était  décidée.  En  effet,  madame  de  Boisérau  fui 
noyée  la  nuit  suivante. 

On  laissa  en  prison  jusqu'au  mois  de  mars  madame 
de  La  Billiais  et  ses  deux  filles,  dont  l'aînée  se  nommait 
Louise-Claire,  et  la  cadette  Marie-Caroline.  L'une  et 
fautre  remplies  de  piété,  mais  surtout  la  plus  jeune, 
qui  avait  manifesté  son  attrait  pour  la  vie  religieuse. 
Au  commencement  de  ce  mois,  elles  parurent  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  où  elles  avaient  déjà  été 
appelées  à  la  fin  de  février.  Dans  leur  première  com- 
parution, elles  furent  accusées  d'avoir  insulté  le  curé 
intrus  pendant  une  procession  qu'il  faisait,  et  d'avoir 
distribué  des  images  du  sacré  Cœur  de  Jésus.  Elles 
nièrent  le  premier  fait,  qui  était  de  toute  fausseté,  et 
qui  paraissait  avoir  été  inventé,  ainsi  que  d'autres  ca- 
lomnies, par  cet  intrus,  leur  ennemi  acharné  et  leur 
persécuteur.  Quant  au  second,  elles  l'avouèrent  sans 
détour.  Cet  aveu  servit  de  prétexte  à  leur  condamna- 
tion, que  le  tribunal  criminel  prononça  le  ^  mars.  Le 
grief  exprimé  dans  leur  sentence  était  d'avoir  recelé 
des  prêtres.  Elles  marchèrentàl'échafaud  sans  montrer 
aucune  faiblesse,  et  s'embrassèrent  avant  d'y  monter. 
Madame  de  La  Billiais,  ayant  obtenu  d'être  exécutée 
la  dernière,  eut  l'assurance,  avant  de  mourir,  que  ses 
filles  avaient  terminé  leur  carrière  d'une  manière  digne 
de  leur  piété.  Le  président  du  tribunal,  qui  avait  con- 
damné le  chef  de  cette  respectable  famille,  ne  put  long- 
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temps  résister  aux  remords  qu'il  éprouvait  d'avoir  fait 
verser  le  san»-  innocent.  Peu  de  temps  après  l'exécu- 
tion de  M.  de  La  Billiais,  il  devint  oravement  malade 
'  et  tomba  en  délire  j>endant  lequel  il  s'imaginait  en- 
tendre continuellement  cet  homme  vertueux  lui  repro- 
cher son  crime.  Ces  terreurs  ne  finirent  qu'au  moment 
où  il  succomba  à  la  violence  de  sa  maladie.  Cette  par- 
ticularité l'ut  connue  du  public  à  Nantes,  et  nous  l'avons 
nous-méme  entendu  raconter  dans  cette  ville  quelques 
années  après  l'événement. 

Celte  jurisprudence  barbare  qui  faisait  re^^arder 
comme  dignes  de  mort  les  personnes  assex  généreuses 
pour  donner  asile  aux  prêtres  fidèles,  avant  même  qu'il 
y  eût  une  loi  expresse  sur  cette  matière,  servit  de  règle 
à  presque  tous  les  tribunaux  criminels  de  Bretagne 
depuis  le  commencement  de  179/i.  C'est  ainsi  (jue  celui 
de  Saint- Brieuc  condamna  et  fit  exécuter  la  pieuse 
fille  de  Plaintel,  nommée  Jeanne  Richecœur,  pauvre 
filandière,  chez  laquelle  les  gardes  nationaux  de  Quin- 
tin  avaient  arrêté  M.  Conen  Dujardin,  chanoine  de 
Morlaix,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Celui  du  Mor- 
bihan, qui  siégeait  à  Loricnt,  prononça  aussi  des  sen- 
tences de  mort,  le  10  janvier,  contre  Joseph  Maurice, 
maire  de  Pluherlin,  et  Jean  Desgrès,  greffier  de  Limer- 
zel,  chez  lequel  se  trouvait  M.  Julien-François  Minier, 
prêtre  de  cette  paroisse,  qui  périt  avec  eux  sur  l'écha- 
faud.  Le  même  tribunal,  l'un  des  plus  cruels  de  celte 
sanglante  époque,  condamna  également  au  dernier 
supplice,  le  10  du  même  mois,  madame  veuve  Oodard 
de  Malansac,  de  la  pelitc  ville  de  Fvochefort,  près 
de  llcdon,  comme  receleuse  de  prêtres  réfraclaires.  Le 
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i4  mars,  il  enveloppa  dans  la  même  proscription 
M.  Jean  Olivier,  prêtre  de  Quistinic  près  d'Ilenne- 
bond,  et  Marguerite  Passai,  domestique  de  cette  pa- 
roisse, à  laquelle  on  n'eut  d'autre  délit  à  reprocher 
que  d'avoir  aidé  ce  digne  ministre  à  se  soustraire  à  ses 
persécuteurs.  On  peut  juger  par  ces  faits  jusqu'à  quel 
point  les  juges  de  Lorient  poussaient  la  barbarie,  lors- 
qu'ils faisaient  répandre  le  sang  de  simples  femmes 
pour  les  punir  d'actions  généreuses,  qui  ne  pouvaient 
avoir  aucune  influence  sur  la  politique. 

INous  avons  fait  connaître  la  cruauté  du  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Brest  à  l'égard  de  plusieurs  prêtres 
catholiques  et  de  pieuses  femmes  que  les  agents  du  pou- 
voir avaient  traduits  devant  lui.  Il  nous  reste  à  parler 
d'une  condamnation  horrible  que  prononça  ce  tribu- 
nal de  sang  contre  tous  les  membres  du  directoire  et 
du  conseil  du  département  du  Finistère.  On  se  rap- 
pelle que  cette  administration  avait  manifesté  beau- 
coup de  sympathie  pour  le  fédéralisme,  et  qu'elle 
s'était  hautement  prononcée  en  faveur  de  cette  asso- 
ciation. C'était,  aux  yeux  des  terroristes,  un  crime 
capital,  qui  ne  pouvait  être  expié  que  parla  mort  des 
coupables.  Arrêtés  au  nombre  de  trente,  parmi  les- 
quels se  trouvait  le  secrétaire-général  du  département, 
ils  passèrent  quelque  temps  en  prison  et  furent  ensuite 
mis  en  jugement.  L'accusaleur  public  présenta  contre 
eux  dix-neuf  griefs,  tous  relatifs  au  fédéralisme  ou  qui 
se  rattachaient  à  cette  affaire.  On  leur  donna  à  peine 
les  moyens  de  se  défendre  ;  et  leur  perte  était  si  bien 
résolue,  que  les  apprêts  de  leur  supplice  étaient  faits 
avant  que  leur  sentence  eût  été  prononcée.  Il  y  en 
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cul  vingl-sept  condamnés  à  mort  le  22  mai,  et  exécutes 
presque  immédiatement,  sans  qu'ils  eussent  eu  le  temps 
de  se  reconnaiUc  ;  aussi  ne  donnèrent-ils  aucun  signe 
de  religion,  et  ils  allèrent  à  l'échafaud  en  chanlant 
la  Marseillaise,  Parmi  eux  se  trouvaient  trois  hommes 
dont  on  ne  peut  regarder  la  mort  que  comme  un  châ- 
timent de  la  justice  de  Dieu,  qui  les  punissait  de  la 
liaine  qu'ils  avaient  manifestée  contre  ses  ministres 
fidèles,  avec  une  persévérance  qui  ne  s'était  pas  un 
instant  démentie  :  c'étaient  MM.  deKergariou,  ancien 
officier  d'artillerie  -,  Morvan,  avocat,  et  Expilly,  évéque 
constitutionnel  du  Finistère.  Placés  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  dans  l'administration  dé- 
partementale, M.  de  Kergariou  comme  président  du 
directoire,  M.  Morvan  comme  suhstitutdu  procureur- 
général,  Expilly  comme  membre  du  conseil,  ils  avaient 
participé  à  toutes  les  mesures  rigoureuses  prises  dans 
ce  département  contre  les  prêtres  catholiques,  et  s'é- 
taient montrés  constamment  leurs  ennemis.  Ces  ver- 
tueux ecclésiastiques,  qu'ils  poursuivaient  à  outrance, 
ne  cherchèrent  pas  à  se  venger  de  leurs  persécuteurs  j 
mais  Dieu  prit  en  main  la  cause  de  ses  serviteurs,  et 
permit  que  ces  hommes  haineux  fussent  frappés  par 
d'autres  hommes  qui ,  comme  eux,  étaient  révolution- 
naires. Un  des  avocats  de  Brest,  chargé  de  la  défense 
des  accusés(i),  et  qui  vit  Expilly  la  veille  de  l'exécu- 
tion, remarqua  qu'il  était  très-ahultu.  On  le  conçoit 
facilement  :  il  allait  paraître  devant  ses  concitoyens 


(i^  Lft  respectable  M.  Le  Hir  père,  qui  vit  encore  au  moineiU  où 
J10U8  écrivons  et  rjui  nous  a  rapporté  cette  circonstance. 


dans  une  position  bien  difFérente  de  celle  où  il  se  trou- 
vait trois  ans  plus  lot,  lorsqu'après  avoir  envahi  le  siège 
de  Quimper,  il  fit  son  entrée  solennelle  à  Brest,  aux 
applaudissements  des  partisans  de  la  révolution.  Si  sa 
conscience  se  réveilla  dans  ce  moment  suprême,  quels 
vifs  remords  ne  dut-il  pas  éprouver  d'avoir  si  puissam- 
ment contribué  à  consommer  le  schisme  dans  l'Eglise 
de  France',  d'avoir  méprisé  les  avis  et  bravé  les  me- 
naces du  souverain  Pontife,  et  de  s'élre  déclaré  le 
persécuteur  des  plus  vertueux  de  ses  anciens  confrères! 
Les  circonstances  de  son  supplice  et  de  celui  de  ses 
compagnons  d'infortune  durent  lui  rendre  les  approches 
de  la  mort  encore  plus  amères.  On  avait  fait  monter  les 
condamnés  dans  deux  tombereaux  -,  ils  traversèrent 
ainsi  la  ville  dans  sa  plus  grande  longueur,  et  une  mu- 
sicjue  les  précédait.  Toute  la  garnison  était  sous  les 
armes  et  commandée  ce  jour-là  par  le  bourreau , 
homme  iKroce ,  appelé  Hauss.  Expilly  avait,  dit-on, 
confessé  plusieurs  des  condamnés,  et  il  leur  donna  à 
tous  la  bénédiction  au  pied  de  l'échafaud.  Lorsque 
ceux  qui  remplissaient  le  premier  tombereau  eurent  été 
exécutés,  le  bourreau,  par  un  raffinement  de  barbarie, 
plaça  les  tètes  sur  l'échafaud,  de  manière  à  ce  qu'elles 
fussent  tournées  du  côté  des  patients,  qui  étaient  dans 
le  second.  Expilly  périt  le  dernier.  Nous  enlendimes 
dire  à  l'époque  de  cet  événement,  et  nous  avons  écrit 
ailleurs  (i),  qu'il  s'était  écrié  en  montant  à  l'échafaud 
qu'il  voyait  les  cicux ouverts;  mais  l'état  d'abattement 
dans  lequel  il  se  trouvait  alors,  nous  fait  maintenant 

(i)  Etjlisc  (h  BrcUiync ,  l^^'u'^'  '-l^* 

II.  2 
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douter  de  la  vérité  de  celte  anecdote.  Nous  croyons 
plus  volontiers  le  propos  qu'on  assure  qu'il  tint  dans  la 
prison  peu  d'instants  avant  son  jugement,  dont  il  pré- 
voyait la  rigueur,  u  C'est  beaucoup,  dit-il,  de  paraître 
))  devant  le  tribunal  des  bommes  et  devant  celui  de 
»  Dieu  dans  la  même  journée.  » 

Si  la  révolution  se  montrait  si  cruelle  à  l'égard  de  ses 
partisans,  elle  l'était  encore  bien  plus  contre  les  bommes 
qu'elle  regardait  comme  ses  ennemis.  Au  premier 
rang  de  ceux-ci .  elle  plaçait  les  prêtres  catboliques. 
Lorsqu'on  voit  les  écrits  publiés  à  cette  époque  par  les 
révolutionnaires,  on  reste  frappé  de  stupeur  en  lisant 
les  portraits  odieux  qu'ils  en  font.  Jamais  les  barbares 
les  plus  féroces  n'ont  été  désignés  avec  des  épilbètes 
aussi  borribles  que  les  ministres  de  Jésus-Cbrist  le  sont 
par  ces  furieux.  Ce  langage  infernal  avait  pour  but 
d'exciter  de  plus  en  plus  la  bai  ne  contre  eux,  et  ceux 
qui  employaient  ainsi  ce  moyen  infâme  n'atteignaient 
que  trop  souvent  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé.  Ils 
excitaient  les  passions  du  peuple  contre  les  préires,  et 
le  rendaient  avide  de  leur  sang.  Croira-t-on  qu'à 
llennes  on  avait  poussé  des  enfants  et  des  jeunes  gens 
à  demander  comme  une  faveur  au  représentant  du 
peuple  la  permission  de  fusiller  les  condamnés  et  de 
remplacer  le  bourreau  pour  les  exécutions?  Cette  per- 
mission étrange  leur  fut  accordée  ,  et  tel  patient  vit  son 
supplice  se  prolonger  de  la  manière  la  plus  cruelle  par 
l'inbabilelé  de  ces  nouveaux  exécuteurs  (i).  Ces  fonc- 


(i)   Un  de  res  enfanib  ayant  maiiitrstc  de  la  rc'jiugnaucc  à  vci 
^e^  ainsi  le  sanj^  humain,  son  père  le  maltraita. 
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lions,  plus  odieuses  alors  que  dans  tout  autre  temps, 
puisqu'elles  n'avaient  pour  objet  que  de  verser  le  sang 
innocent,  étaient  à  peu  près  journalières  à  Rennes.  Dans 
l'espace  de  quatre  mois,  plus  de  douze  prêtres  fidèles 
perdirent  la  vie  sur  récbafaud  dans  celte  ville.  Un  des 
principaux  buts  de  notre  ouvrage  étant  de  conserver  la 
mémoire  des  généreux  confesseurs  de  la  foi  qui  ont 
péri  en  Bretagne,  nous  croyons  devoir  parler  de  tous, 
et  rapporter  avec  la  date  les  circonstances  de  leur 
mort,  comme  nous  Tavons  fait  jusqu'ici,  en  mention- 
nant ceux  qui  ont  été  exécutés  antérieurement  au 
1''  avril  1794* 

Le  premier  de  ces  prêtres  fidèles  dont  nous  ayons  à 
parler,  est  M.  Bunel,  du  diocèse  de  Rennes  \  il  fut  exé- 
cuté danscette  ville  le  1*"  avril.  Avec  lui  périt  M.Cbenu, 
du  diocèse  de  Saint-Malo.  Ce  dernier  exerçait  le  saint 
ministère  à  Paramé  et  dans  les  environs,  lorsqu'on  le 
saisit.  Envoyé  à  Rennes  ,  il  s'y  vit  condamné  comme 
prêtre  réfractaire.  Un  troisième,  qui  ne  tarda  pas  à 
suivre  au  supplice  les  deux  confesseurs  dont  nous  ve- 
nons de  faire  mention,  se  nommait  M.  René  Clément, 
et  était  originaire  de  Rennes.  Il  avait  fait  ses  études 
ecclésiastiques  avec  distinction,  et  remplissait  les  fonc- 
tions de  vicaire  à  Bi  ielles,  lorsque  Le  Coz  envahit  le 
siège  de  Rennes,  en  1791.  Cet  intrus,  ayant  publié 
une  lettre  prétendue  pastorale,  à  l'occasion  de  son  in- 
stallation, l'adressa  à  toutes  les  paroisses  du  départe- 
ment d'Ille-el-Vilaine.  Le  maire  de  Brielles  voulut  que 
M.  Clément  fil  la  leclure  de  celte  lettre  à  la  messe  pa- 
roissiale; celui-ci  promit  d'en  donner  connaissance  aux 
paroissiens.  Le  dimanche  suivant,  il  monlaen  chaire, 
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Cl  il  s'allacha  à  faire  ressortir  l'opposition  qui  se  trou- 
vait entre  la  doctrine  du  nouvel  évèque  et  celle  qu'en- 
sei(i;nait  le  catéchisme  du  diocèse,  ainsi  que  rÊj^lise  ca- 
tholique tout  entière,  sur  la  nécessité  de  la  communion 
avec  le  Saint-Siège.  Ayant  été  dénoncé  au  trihunal  du 
district  de  la  Guerche,  il  fut  condamné  à  se  rétracter 
puhliquement,  ou  hien  à  payer  une  amende  et  à  suhir 
plusieurs  mois  de  prison.  Il  élait  trop  ferme  dans  la  foi 
pour  hésiter  dans  son  choix-,  il  paya  Taniende  et  passa 
en  prison  le  temps  fixé  par  sa  sentence.  M.  Clément 
avait,  avant  sa  détention,  fait  imprimer,  sous  le  voile 
de  l'anonyme,  une  brochure  écrite  avec  talent,  et  dans 
laquelle  il  rélulait  les  sophismes  de  Tévèque  intrus.  Cet 
opuscule,  d'un  style  piquant,  contribua  à  décrédiier  le 
schisme  et  à  alFcrmir  les  catholiques.  Obligé  de  quitter 
Jjrielles,  il  se  réfugia  à  Rennes,  on  il  se  tint  caché  et  où 
il  exerça  le  saint  ministère  en  secret,  même  après  le 
décret  de  déportation  auquel  il  ne  se  soumit  pas.  Plein 
de  zèle,  il  passait  les  jours  el  les  nuits  à  entendre  les 
confessions,  et  le  faubourg  Saint-Hélier  surtout  éprouva 
les  effets  de  sa  charité.  Il  ne  la  bornait  pas  à  la  seule 
ville  de  Rennes,  chaque  semaine  il  allait  une  ou  deux 
fois  dans  les  campagnes  environnantes  pour  y  adminis- 
trer les  sacrements.  Un  soir  qu'il  venait  de  donner  les 
derniers  secours  de  la  religion  à  un  malade,  près  do 
Saiiit-Mélier,  il  fut  rencontre'^  et  arrêté  par  le  geôlier 
de  la  prison.  Cet  homme  était  à  la  recherche  d'un  autre 
prêtre  qui  venait  de  s'échapper.  Il  demanda  à  M.  Clé- 
ment s'il  élait  prêtre,  et  apercevant  quelque  hésitation 
dans  sa  r<'q)onse,  il  le  conduisit  à  la  prison.  Sa  déten- 
tion ne  fut  pas  de  longue  durée,  car  au  bout  d«  quel- 
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(\\\09,  |oiiis,  o'esl'à-dire  le  5  avril,  on  l'envoya  ;\  Tc'- 
chafaud.  Dieu  adoucit  en  sa  faveur  l'amertume  de  la 
mort,  par  la  consolation  qu'il  éprouva  de  verser  son 
sang  pour  la  foi.  Il  n'avait  guère  plus  de  trente  ans. 

A  ce  jeune  prêtre  en  succéda  un  autre  qui  était  sexa- 
génaire.  C'était  M.  Matthieu-Louis  Bouttier,  ancien 
vicaire  de  Mézières,  dans  le  diocèse  de  Rennes.  H  se 
tenait  caché  dans  cette  paroisse,  lorsqu'il  apprit  que  les 
révolutionnaires,  qui  étaient  inforniés  de  sa  présence 
dans  ce  pays  et  ne  pouvaient  le  saisir,  avaient  arrêté  à 
sa  place  son  frère,  laboureur  à  Mézières,  et  l'avaient 
emprisonné  à  Rennes,  en  lui  déclarant  qu'il  ne  recou- 
vrerait sa  liberté  que  lorsque  le  prêtre,  qui  échappait 
à  leurs  perquisitions,  se  serait  livré  lui-même.  L'affec- 
tion fraternelle  détermina  M.  Bouttier  à  se  rendre  à 
Rennes,  malgré  les  avis  de  ses  amis,  qui,  prévoyant  le 
sort  qu'on  lui  réservait,  l'engageaient  à  ne  pas  fournir 
aux  juges  l'occasion  de  commettre  un  nouveau  crime. 
Il  crut  devoir  ne  rien  négliger  pour  procurer  la  liberté 
à  son  frère,  et  ce  motif  lui  parut  suffisant  pour  autoriser 
sa  démarche.  Sa  condamnation  ne  se  fit  pas  attendre, 
et  le  tribunal  criminel  prononça  contre  lui,  en  sa  qua- 
lité  de  prêtre  réfraclaire,   une   sentence  de   mort  le 
i^'  mai.  En  allant  au  lieu  du  supplice,  qui  était  le  cime- 
tière de  Saint-Etienne,  M.  Bouttier  chanta  les  Litanies 
de  la  sainte  Vierge  et  les  prières  que  l'Église  fait  pour 
les  défunts,  lorsqu'elle  leur  donne  la  sépulture.  Des 
jeunes  gens,  chaigés  de  le  fusiller,  le  firent  beaucoup 
souffrir. 

Le  mois  de  mai  ne  vit  pas  d'autre  exécution  de  prêtre 
à  Bennes,  mais  il  y  en  eut  une  dans  le  courant  de  juin, 
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celle  de  ÏNI.  Pierre-Tiilien  Orève.  Il  était  nalif  de  la  pa- 
roisse de  Bédée.  Quand  la  persécution  devint  violente, 
il  alla  se  cacher  dans  celle  de  Cinlré,  où  il  avait  un  frère. 
Ce  pays  renfermait  beaucoup  de  bons  chrétiens,  el, 
comme  il  était  éloigné  des  grandes  roules,  il  paraissait 
propre  à  servir  de  refuge  aux  proscrits^  mais  on  pour- 
suivait alors  partout  les  prélres  avec  acharnement,  et 
la  paroisse  de  Cintré  ne  fut  pas  exemple  des  fouilles 
ordonnées  par  les  autorités  révolutionnaires.  Un  jour 
IM.  Orève  vit  arriver  de  la  troupe  dans  la  maison  où  il 
se  trouvait,  el,  comme  il  étail  trop  tard  pour  qu'il  put 
s'enfuir,  il  se  cacha  sous  un  lit.  Le  chef  de  ce  déta- 
chement était  un  gendarme  de  Monfort-la-Canne.  Cet 
homme  se  montrait  terrible  en  paroles  et  furieux  en 
apparence;  mais  loin  d'élre  méchant  dans  le  fond,  il 
ne  cherchait  qu'à  sauver  les  prêtres,  et  il  y  réussit  plus 
d'une  fois.  Il  laissait  ordinairement  de  sa  troupe  à  la 
porte  des  maisons,  y  entrait  seul  en  jurant,  faisait  une 
certaine  fouille  dans  l'intérieur  et  sortait  enîiuile,  en 
disant  qu'il  ne  s'y  trouvait  pas  de  calolin,  terme  de 
mépris  dont  les  révolutionnaires  se  servaient  habi- 
tuellement pour  désigner  les  prêtres  fidèles.  Il  gron- 
dait même  alors  ses  gens,  en  leur  disant  qu'ils  l'avaient 
peut-être  laissé  s'échapper,  pendant  qu'il  était  dans  la 
maison.  Il  se  retirait  ensuite.  Ce  fut  ainsi  qu'il  en  agit 
dans  le  lieu  où  était  M.  Orève,  et  le  péril  semblait  passé  ; 
mais  un  méchant  homme  du  pays  chercha  de  nouveau, 
et  apercevant  sous  le  lit  les  pieds  du  respectable  pros- 
crit, il  s'écria  :  le  voici.  Aussitôt  les  soldats  entrent,  se 
jettent  avec  brutalité  sur  leur  proie,  l'arrachent  avec 
violence  de  dessous  le  lit,  lui  mettent  du  foin  dans  la 
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bouche  el  remmènent  à  Monlfoi  t.  On  ne  tarda  pas  à  le 
conduire  à  Rennes,  où  le  tribunal  criminel  le  condamna 
à  la  peine  capitale,  par  sentence  du  18  juin  1794*  1 
subit  aussitôt  son  jugement.  Avec  lui  périrent  aussi  sur 
l'échafaud  plusieurs  religieuses  ^  nous  pensons  qu'elles 
avaient  donné  asile  au  confesseur  de  la  foi  et  que  c'était 
dans  leur  maison  qu'il  avait  été  saisi. 

M.  Yves-Jean-Baptisle  Launay,  Génovefain,  prieur 
de  l'abbaye  et  recteur  de  Paillé,  suivit  bientôt  à  l'écha- 
faud M.  Grève.  Depuis  sa  sortie  du  Monl-Saint-Michel, 
il  était  comme  un  bon  pasteur,  resté  au  milieu  de  ses 
paroissiens  pour  les  soutenir  dans  la  foi.  Il  fut  arrêté  à 
Fougères  vers  le  printemps  de  1794-  Après  avoir  été 
détenu  pendant  quelque  temps  dans  les  prisons  de 
Rennes,  il  versa  dans  cette  ville  son  sang  pour  la  reli- 
gion le  4  juillet.  C'était  un  très-bon  religieux  et  qui 
jouissait  d'une  considération  méritée. 

Quinze  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  la  mort 
de  M.  Launay,  lorsque  M.  Charles  Poirier,  prêtre  du 
diocèse  de  Saint-Malo,  tombé  entre  les  mains  des  ré- 
volutionnaires, périt  aussi  sur  l'échafaud.  R  apparte- 
nait à  une  des  meilleures  familles  et  des  plus  aisées  de 
JMiniac-sous-Récherel.  Prêtre  habitué  dans  sa  paroisse 
natale,  il  s'y  tint  caché,  lorsque  la  persécution  com- 
mença, et  y  faisait  beaucoup  de  bien ,  par  les  secours  spi- 
rituels qu'il  donnait  aux  fidèles.  Un  soir,  qu'il  revenait 
de  visiter  un  confrère,  il  tomba  au  milieu  d'une  pa- 
trouille composée  de  gardes  nationaux  de  Bécherel.  On 
assure  que  ces  hommes  étaient  assez  disposés  à  laisser 
aller  M.  Poirier;  mais  ils  en  furent  empêchés  par  un 
ancien  habitant  de  Miniac,  qui  se  trouvait  parmi  eux, 


24  niSTOuiE  nr.  l\  petisi^cution 

cl  qui  insisla  heaucoup  pour  qu'on  lo  relînl.  Ccl  ôvr- 
iiement  arriva  au  commencement  de  juin.  On  conduisit 
M.  Poirier  d'abord  à  Bécherel,  puis  à  Monlfort-la- 
Canne,  et  enfin  à  Rennes,  où  le  tribunal  criminel  le 
condamna  à  mort.  A  ses  derniers  moments  ce  digne 
disciple  de  Jésus-Christ  recommanda  plusieurs  fois  à 
ses  parents  de  ne  vouloir  ni  ne  causer  aucun  mal  h 
l'ancien  habitant  de  Miniac,  qui  s'était  montré  si  cruel 
à  son  égard;  mais  de  lui  faire  du  bien,  ainsi  qu'à  sa 
famille ,  si  l'occasion  s'en  présentait.  Il  fut  exécuté 
comme  prêtre  réfractai re  le  i6  juillet. 

Ce  jour  put  avec  raison  être  regardé  comme  funeste 
pour  l'Eglise  de  Bretagne,  et  en  particulier  pour  le 
diocèse  de  Sainl-Malo,  car  deux  autres  prêtres  de  ce 
diocèse,  et  un  quatrième  de  celui  de  Rennes,  pé- 
rirent en  même  temps  sur  le  même  écbafaud.  Les 
deux  Malouins  se  nommaient  MM.  Emery  et  Gau- 
thier; le  Rennais  M.  Crosson.  M.  Emery,  natif  do, 
la  Chapclfc-Bouexic,  était,  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion, vicaire  de  Goven  et  avait  signé,  en  1791,  l'adhé- 
sion du  clerg('î  d<î  son  diocèse  à  rExpositîori  des  prin- 
cipes ^  faite  par  les  évéques  députés  à  l'assemblée 
nationale.  Il  se  réfugia  pendant  la  persécution  dans  une 
paroisse  animée  d'un  esprit  excellent,  celle  de  Saint- 
Thurial,  et  son  zèle  était  si  grand  qu'il  réunissait  dans 
les  champs  des  centaines  de  persoinies,  auxquelles  il 
procurait  le  bonheur  d'assister  à  la  Messe  et  d'entendre 
la  parole  de  Dieu.  Arrêté  au  milieu  de  ses  travaux 
apostoliques  et  conduit  à  Rennes,  il  fut  dans  la  prison, 
et  jusqu'à  ses  derniers  moments,  le  soutien  de  ses  con- 
frères, comme  lui  condamnés  à  mort,  et  il  ne  cessa  de 
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l<'s  exliorler  à  la  rerevoir  avec  joie.  Il  psalmodiait  les 
versets  du  Te  Deinn  en  montant  l'échafaud,  et  voulut 
parler  au  peuple*,  mais  un  roulement  des  tambours 
couvrit  sa  voix  et  l'empêcha  de  se  faire  entendre.  M.  Ju- 
lien Gauthier,   vicaire  de  Bruc,  s'était  dévoué   pour 
procurer  les  secours  spirituels  aux  fidèles  de  son  canton. 
11  paraît  qu'il  avait  été  arrêté  dès  le  commencement  de 
l'année  1794?  et  qu'on  le  retint  en  prison  pendant  plu- 
sieurs mois.  Enfin  le  tribunal  criminel  prononça  contre 
lui  une  sentence  de  mort.  Les  catholiques  durent  être 
d'aulant  plus  affligés  de  sa  condamnation,  qu'il  n'avait 
que  trente  ans,  et  qu'il  aurait  pu  pendant  long-temps 
être  utile  iî  l'Eglise.  Deux  jours  avant  son  supplice  il 
fit  son  testament  qui  renfermait  les  sentiments  les  plus 
touchants  et  les  plus  pieux.  La  pensée  qu'il  allait  con- 
fesser Jésus-Christ  et  verser  son  sang  pour  la  foi  lui 
causait  une  joie  inexprimable.    Il  y  dit  :    a  Je  prie 
»  pour  mes  bourreaux  -,  je  pardonne  de  bon   cœur  à 
»  ceux   qui  m'ont  fait  arrêter...   Je   meurs  pour  la 
))  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,   dont 
))  j'ai  été  le  ministre,  quoique  j'en  fusse  indigne.  » 
M.  Joseph  Crosson,  vicaire  de  la  paroisse  de  Corps- 
Nuds,   saisi  dans  celle  de  Noyal-sur-Seiche,   dut  son 
arrestation  à   l'hypocrisie   d'un  misérable  dont   nous 
taisons  le  nom ,  parce  que  sa  famille  existe  peut-être 
encore,  et  que  sa  conduite  a  été  si  infâme  dans  cette 
occasion  et  dans  une  autre  dont  nous  parlerons  plus 
tard,   que  tout  homme  honnête  aurait  à  rougir  de  le 
compter  au  nombre  de  ses  parents.  Ce  scélérat  s'occu- 
pait de  découvrir  les  prêtres  et   de  les  faire  saisir. 
Il  venait,  dit-on,  d'en  tuer  un  dans  les  environs  de  la 
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(ïuerche,  et  s'élait  rcvcUu  de  ses  habits,  pour  mieux 
Irompei-,  lorsqu'il  entra  dans  la  maison  où  M.  Crosson 
se  tenait  caché.  Il  commença  d'abord  par  faire  de 
grands  signes  de  croix,  qui  inspirèrent  de  la  confiance 
à  la  femme  à  laquelle  il  s'adresi^a  pour  connaître  le  re- 
fuge du  prêtre.  Sa  ruse,  dans  ces  circonstances,  était 
de  se  donner  tantôt  pour  un  jeune  homme  près  de  se 
marier  et  qui  voulait  se  confesser,  tantôt  de  s'annoncer 
comme  prêtre  caché  lui-même  et  qui  désirait  parler  à 
son  confrère,  qu'on  lui  avait  dit  devoir  se  trouver  dans 
ce  lieu.  Les  gens,  qui  ne  le  connaissaient  pas,  le  croyaient 
sur  parole  et  l'introduisaient  auprès  des  prêtres.  Lors- 
qu'il fut  parvenu  à  la  cachette  de  M.  Crosson,  celui-ci, 
qui  était  son  cousin  et  qui  n'ignorait  pas  sa  conduite 
perfide,  eut  d'abord,  par  un  premier  mouvement,  la 
pensée  de  se  défendre  et  lui  mit  la  main  au  collet;  mais 
le  traître  appela  aussitôt  les  gens  qu'il  avait  apostés; 
ils  se  saisii  ent  de  M.  Crosson  et  l'emmenèrent  à  Rennes, 
en  l'accablant  de  coups  et  d'outrages  pendant  tout  le 
chemin.  Il  grossit  la  troupe  des  confesseurs  qui  répan- 
dirent leur  sang  pour  la  foi,  et  fut  mis  à  mort  le 
16  juillet. 

Cette  sanglante  exécution  eut  lieu  un  jour  de  foire 
et  dans  le  champ  de  foire  même,  sans  doute  afin  que 
tout  le  monde  pût  apprendre  ce  nouveau  triomphe  de 
l'impiété  sur  la  religion.  Mais  le  peuple  des  campagnes 
de  Rennes  était  trop  chrétien  pour  n'en  être  pas  vive- 
ment et  péniblement  atfecté.  Lorsqu'on  sut  que  c'était 
pour  faire  périr  des  prêtres  que  la  guillotine  était  dres- 
sée, tout  le  monde  se  dispersa  et  l'on  ne  s'occupa  plus 
de  la  foire. 
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L'affreux  speclacle,  donné  aux  habilanls  de  Rennes, 
le  1 6  juillet,  se  renouvela  encore  moins  de  dix  jours 
après,  par  rexéculion  qui  eut  lieu,  le  i5  juillet,  de  deux 
autres  prêtres  du  diocèse  de  Saint-Malo.  Ils  se  nom- 
maient MM.  Michel  Chilon  et  Jean  -  Baptiste  Tos- 
tivint. 

M.  Chilon  était  prêtre  de  Romillé  et  vivait  très-retiré 
dans  cette  paroisse.  Malgré  ses  précautions,  il  ne  put 
éviter  les  effets  de  la  haine  des  révolutionnaires  qui 
l'arrêtèrent  dans  sa  paroisse  ^  sa  qualité  de  réfraclaire 
le  rendait  à  leurs  veux  digne  du  dernier  supplice.  Il  ne 
tarda  pas  à  y  être  condamné. 

M.  Tostivint,  natif  de  Laudujan,  avait  (lut  de  bonnes 
études  ecclésiastiques  au  collège  de  Dinan  et  au  sémi- 
naire de  Saint-Meen.  Ayant  été  ordonné  prêtre,  il  devint 
d'abord  chapelain  de  M.  Alexis  de  Bédée-du-Moulin- 
Tison  dans  sa  paroisse  natale,  et  précepteur  des  enfants 
de  ce  gentilhomme,  avec  lequel  il  conserva  des  relations 
d'amilié.  Placé  ensuite  à  Evran,  en  qualité  de  vicaire, 
il  se  trouvait  dans  ce  poste,  lorsque  la  révolution  com- 
mença, et  il  se  prononça  fortement  contre  les  innova- 
lions  impies  de  l'assemblée  nationale.  Sa  franchise  lui 
fit  des  ennemis  tels  qu'il  crut  prudent,  à  l'époque  de 
la  déportation,  de  passer  en  Angleterre,  et  il  séjourna 
environ  deux  mois  et  demi  à  Jersey;  mais,  plein  de 
zèle  pour  le  salut  des  âmes  et  se  reprochant  son  inac- 
tion,  il  résolut  de  rentrer  en  France,  afin  de  s'y 
rendre  utile  aux  catholiques.  Ayant  bientôt  après  effec- 
tué son  projet,  il  revint  à  Laudujan  et  n'osa  pas  se  fixer 
à  Evran,  peut-être  parce  que  généralement,  pendant 
la  révolution,  les  petites  villes  et  les  gros  bourgs  de  Bre- 
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tajvnc  ('laîcnl  à  redoulcr  pour  les  prc'lrcs  fidAles  el  les 
rovalisles.  lÀ  n'siclaienl  les  autorités,  souvent  des  gar- 
nisons et  les  plus  ardents  révolutionnaires.  Aussi  ces 
lieux  se  faisaient -ils  remarquer  par  leur  exaltation. 
xM.  Tostivint  trouva  dans  la  famille  de  Bédée  des  amis 
qui  lui  procurèrent  un  asile,  et  il  se  livra  tout  entier  à 
l'exercice  du  saint  ministère  pendant  l'année  1793  et 
la  première  moitié  de  1794?  n\àis  un  jour  du  mois  de 
juillet,  il  fut  vu,  reconnu  et  d<'noncé  par  un  homme 
qu'il  avait  autrefois  préparé  à  la  première  commu- 
nion. Arrivé  au  Moulin-Tison,  à  dix  heures  du  soir, 
il  y  entendit  des  confessions,  et  se  retira  ensuite  dans 
la  loge  du  jardinier,  qui  lui  servait  de  lieu  de  retraite. 
]l  y  était  à  peine  entré,  lorsqu'un  détachement  de  la 
garnison  de  Montauhan  investit  la  maison  et  arrêta 
M.  Tostivint,  ainsi  que  M.  de  Bédée,  qui,  ayant  en- 
tendu du  bruit,  venait  l'avertir  de  s'enfuir.  Enchaînés 
l'un  et  l'autre,  ils  furent  conduits  à  Montforf,  et  ren- 
fermés dans  la  prison  de  cette  petite  ville,  pendant 
qu'on  allait  aussi  saisir  madame  de  Bédée.  On  les  trans- 
féra bientôt  après  tous  trois  à  Rennes,  où  des  juges 
iniques  les  condamnèrent  à  mort.  M.  de  Bédée  écrivit 
alors  (à  son  fils  une  lettre  remplie  des  plus  sages  conseils, 
dans  laquelle  on  remarquait  ce  passage  touchant  : 
«  Quand  vous  recevrez  ma  lettre,  vous  n'aurez  plus  de 
))  père,  de  mère,  de  précepteur.  On  va  vous  prendre 
»  votre  bien  ^  la  grâce  de  Dieu  vous  restera,  soyez-y 
»  fidèle.  »  Ils  avaient  tous  donné  dans  la  prison  de 
grandes  preuves  de  foi  et  de  courage.  Fidèles  jus- 
qu'à la  fin,  ils  repoussèrent  un  prêtre  assermenté  qui 
prétendait    les    exhorter    et    lui    reprochèrent    avec 


EJN    JiRETAGNE.  29 

lanl  de  force  ses  erreurs,  que  depuis  celle  époque, 
ni  lui  ni  ses  confrères  n'osèrent  plus  accompagner 
les  condamnés.  Arrivés  au  pied  de  Téchafaud,  M.  et 
madame  de  Bédée  tombèrent  dans  la  désolation  et 
montrèrent  une  extrême  frayeur  à  la  vue  de  la  guil- 
lotine. M.  Tostivint,  qui  allait  cire  exécuté  le  pre- 
mier, demanda  et  obtint  de  l'être  le  dernier,  afin  de 
pouvoir  encourager  ses  amis-,  il  les  exborla  jusqu'à 
la  fin,  el,  quelques  inslanls  après,  il  reçut  lui-même 
le  coup  de  la  mort.  Il  élail  dans  sa  (rente-  neuvième 
année. 

Vers  la  même  époque,  des  révolutionnaires  de  Pacé 
amenèrent  dans  les  prisons  de  Rennes  M.  Hiliard,  na- 
tif de  Gévezé,  et  qui  y  élait  prélre  babitué.  Pvésidant 
du  village  des  (xrands-Cbamps  ,  t>ilué  dans  la  paroisse 
de  laCbapelle-des-Fougcrels.  il  célébrait  la  Messe  cbez 
lui,  enlendail  les  confessions,  et,  s'élanl  procuré  les 
saintes  builes  de  la  paroisse,  il  adminislrail  le  ])aplême 
solennel,  ainsi  que  les  autres  sacrements.  Les  parois- 
siens de  la  Cbapelle  profilaient  de  son  minislère,  l'ai- 
maient et  élaient  bien  éloignés  de  le  dénoncer  ^  mais 
des  babilants  de  Pacé  ne  se  montrèrent  pas  si  bien- 
veillants pour  M.  Hiliard.  Ils  allèrent  une  nuit  pour 
le  saisir  et  investirent  sa  maison.  Il  voulut  se  cacher^ 
ils  le  découvrirent ,  le  prirent  et  le  livrèrent  aux  auto- 
rités révolutionnaires.  Cet  ecclésiastique  mourut  en 
prison  ,  dans  un  âge  avancé ,  au  bout  de  quelques  mois 
de  détention.  Sa  nièce,  saisie  avec  lui,  fut  retenue  h 
Rennes  et  y  mourut  également.  L'épouse  du  sacris- 
tain,  qui  avait  confié  les  saintes  builes  à  M.  Hiliard  , 
ariclée  en  même  temps,  passa  (julnze  mois  en  [)rison. 
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Le  liibuîial  criminel  du  Morbihan,  séant  à  Lorient, 
ne  le  cédait  point  en  cruauté  à  celui  d'Ille-et-Vilaine. 
Il  avait  pour  président  un  de' ces  êtres  vils  et  mépri- 
sables, qui  essaient  de  toutes  les  professions  et  qui  les 
déshonorent  toutes  ^  Hannoyer  était  son  nom.  ]Né  en 
Normandie,  il  avait  été  successivement  religieux,  sol- 
dat, déserteur,  matelot  et  officier  de  corsaire.  C'était 
un  pareil  homme  qui  prononçait  des  sentences  de 
mort  contre  les  prêtres  fidèles  et  les  bons  catholiques 
qui  étaient  traduits  devant  le  tribunal  qu'il  présidait. 
Le  ()  mai ,  ce  tribunal  envoya  à  l'échafaud  M.  Noël 
Brien ,  prêtre  de  Saint-Maurice^  et,  avec  lui,  Marc 
Dénouai,  simple  tisserand  de  la  paroisse  de  Saint- 
Yincent-sur-Oust -,  Jeanne  Brien,  fille  pieuse  de  la 
même  paroisse,  et  le  maire  de  la  commune,  Pierre 
Giquel.  Ces  trois  derniers  n'étaient  coupables  d'au- 
cun autre  délit  que  de  celui  d'avoir  donné  l'hospita- 
lité à  des  prêtres.  Le  26  du  même  mois ,  M.  Pierre 
Mayeux,  prêtre  du  diocèse  de  Saint-Malo  ,  mais  qui 
avait  été  saisi  à  Sérent,  dans  le  diocèse  de  Vannes, 
fut  condamné  à  mort  par  le  même  tribunal.  Deux  per- 
sonnes vertueuses  de  la  paroisse  de  Sérent ,  qui  l'a- 
vaient sans  doute  reçu  chez  elles,  et  qui  se  nommaient 
Jeanne  Trégarot,  femme  Clément,  et  Jacquelte  Merley, 
femme  Gusmart,  partagèrent  son  sort  et  subirent  la 
même  peine  que  lui.  Joseph  Rio,  maire  de  Landaul, 
avait  aussi  péri  sur  l'échafaud  l'année  précédente,  le 
même  jour,  comme  contre-révolution?raire^  mais  nous 
ne  savons  pas  si  c'était  son  attachement  à  la  religion 
ou  quelque  motif  politique  qui  le  fit  condamner. 

M.  Bertrand  Carcl,  vicaire  de  Guégon^  diocèse  de 
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Vannes,  et  Anne  Jean,  femme  Lemaitre,  chez  laquelle 
il  avait  été  découvert,  fournirent  encore  bientôt  aux 
juges  du  tribunal  de  Lorient  une  nouvelle  occasion  de 
manifester  leur  haine  contre  la  religion.  Ils  ne  paru- 
rent devant  ce  tribunal  que  pour  en  recevoir  une  sen- 
tence de  mort,  que  ces  juges  iniques  prononcèrent  le 
II  juin,  et  qui  fut  exécutée  sans  délai. 

A  M.  Carel  succéda  bientôt  M.  Mathurin  Le  Breton, 
prêtre  de  Pleucadeuc,  diocèse  de  Vannes.  Le  tribunal 
de  Lorient,  devant  lequel  il  fut  amené,  le  condamna  à 
mort  le  7  juillet,  et  le  fit  exécuter  le  même  jour. 

Avec  lui  périrent  aussi  et  de  la  même  manière, 
MM.  Jacques  Santerre,  oncle,  et  Jacques  Santerre, 
neveu  ,  l'un  et  l'autre  prêtres  du  diocèse  de  Nantes  j 
le  premier,  domicilié  à  Férel,  près  de  la  Roche-Ber- 
nard-, et  le  second,  vicaire  de  Guérande. 

Dom  Mathurin  Léon,  Chartreux,  Angevin  de  nais- 
sance et  religieux  d'Auray,  au  moins  nous  le  présu- 
mons ,  s'était  retiré  à  Bazouges,  près  de  Châleau-Gon- 
thier.  Ce  pays  s'étant  insurgé,  peut-être  crut-il  trouver 
plus  de  sûreté  en  Bretagne.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'on  le  saisit  dans  le  Morbihan  et  que  le  tribunal 
de  Lorient  prononça  contre  lui  la  peine  de  mort ,  le 
27  juillet,  comme  étant  prêtre  réfractaire. 

La  commission  militaire  établie  à  Savenay,  et  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  continuait  à  exercer  les  pou- 
voirs dont  elle  était  investie.  Elle  ne  s'en  servait  guère 
que  pour  cont^mner  à  mort  de  pauvres  Vendéens, 
que  le  sort  des  armes  avait  conduits  dans  ce  canton  de 
laBretaget'  et  que  celte  commission  sanguinaire  traitait 
sa;     miséricorde.  Ce  fut  aussi  devant  elle  que  compa- 
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rut  M.  Auiïlay.  piètre  de  Salnl-Élienne  de  Monlluc, 
près  de  Savenay.  Il  n'avait  aucun  titre  ecclésiastique, 
et  n'était  pas  par  conséquent  astreint  primitivement  à 
prêter  le  serment,  viprès  le  départ  de  son  recteur  pour 
l'exil,  il  continua  de  résider  dans  la  paroisse  et  d'y 
donner  aux  fidèles  les  secours  de  la  religion.  Soit  que 
la  nécessité  l'eût  forcé,  pour  sauver  ses  jours,  de  suivre 
Tarniée  vendéenne,  comme  tant  d'autres  furent  obli- 
gés de  le  faire  5  soit  qu'il  eût  été  choisi  pour  être  aumô- 
nier dans  celte  armée ,  il  parait  qu'il  l'accompa- 
gna dans  son  excursion  en  Normandie  ^  car  nous  ne 
pouvons  nous  expliquer  autrement  la  présence  de 
M.  AufiVay  à  Lanvailay,  paroisse  située  près  de  Di- 
nan ,  et  à  une  exlrémilé  de  la  Bretagne  opposée  à 
Savenay.  Là,  il  trouva  un  asile  chez  un  pieux  fidèle 
nomme  r)crnard,  (jui,  d'accord  avec  son  épouse,  re- 
cueillit dans  sa  maison  le  respectable  proscrit.  Cette 
bonne  action  ne  tarda  pas  à  être  connue  et  devint  un 
crime  pour  ceux  qui  l'avaient  faite.  Les  époux  Bernard 
furent  arrêtés  avec  .^L  AufïVay,  et  tous  trois  conduits 
à  Savenay,  où  la  commission  militaire  les  condamna  à 
mort,  le  18  mai,  et  les  (it  exécuter  le  même  jour.  On 
les  inhuma  dans  le  lieu  où  ils  avaient  péri^  mais, 
en  1816,  on  recueillit  les  restes  de  M.  Auifray,  et  on 
les  transporta  à  Nantes.  Cette  translation  ,  à  laquelle 
assistèrent  plusieurs  curés  du  pays,  se  fit  avec  une  cer- 
taine solennité. 

Le  département  du  Finistère,  qui  avait  pris  une 
part  active  au  fédéralisme,  se  trouva  tout  bouleversé 
par  la  chute  de  ce  parti  ^  aussi  les  prêtres  cachés  y 
furent-ils  peut-être,  en   i7<j/i,  un  peu  moins  recher- 
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elles  par  celle  raison  que  dans  d'aulres  parlies  de  la 
ruelagne,  en  exceplant  cependant  ceux  qu'immola  le 
Iribunal  révolutionnaire  de  Brest,  et  qui,  presque  tous, 
étaient  plulôt  des  diocèses  de  Léon  et  de  Treguier 
(jue  de  celui  de  Quimper.  Nous  ne  trouvons,  oulrc 
M.  Rioii,  recteur  de  Lababan,  qu'un  prêtre  de  ce 
dernier  diocèse,  condamné  par  le  Iribunal  criminel  du 
Finistère,  et  exécuté  à  Quimper.  C'est  M.  Gabriel 
Raguenez,  jeune  ecclésiastique  de  Landudec,  qui  se 
tenait  cacbé  dans  ce  pays,  et  y  fut  saisi  pendant  qu'il 
administrait  les  sacremenls  à  un  malade.  Traduit  de- 
vant le  Iribunal,  il  entendit  prononcer  sa  sentence  le 
19.  avril,  et  il  la  subit  le  lendemain,  qui  était  le  diman- 
cbe  des  Rameaux. 

Les  exécutions  nombreuses  qui  eurent  lieu  à  Saint- 
Bricuc,  au  commencement  de  17949  avaient  rendus 
plus  précautionnés  les  prélres  fidèles,  qui,  malgré  la 
proscription,  exerçaient  le  saint  ministère  dans  le  dé- 
parlement des  Côtes-du-Nord  ^  aussi  ne  compla-t-on, 
depuis  le  mois  de  février  jusqu'au  mois  de  mai,  aucune 
condamnation  à  mort  de  prêtre  dans  ce  département  ^ 
mais,  à  cette  dernière  époque,  il  y  en  eul  trois  qui  affli- 
gèrent vivement  lescalboliques  des  pays  où  ces  ecclésias- 
tiques exerçaient  le  saint  ministère.  Les  deux  premiers 
qui  furent  saisis  étaient  déjeunes  prêtres  du  diocèse  de 
Treguier,  nommés  MM.  Lageat  et  LeGall.  M.  François 
Lageat,  né  à  Langoat,  exerçait  les  fonctions  de  vicaire  à 
Pleubian,  à  l'époque  de  la  révolution.  Atteint  par  la  loi  de 
déportation,  à  cause  du  refus  qu'il  fil  de  prêter  le  ser- 
ment, il  se  réfugia  dans  l'ile  de  Jersey.  M.  André  Le 
(iall,  né  à  Pleudaniel;  avait  été  d'abord  vicaire  à  Pen- 
II.  d 
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venau,  puis  à  Cavan.  Il  se  montra  également  fidèle  à 
rj'^glise  au  moment  où  le  serment  fut  exigé,  et  se  ren- 
dit aussi  à  Jersey.  Pleins  de  zèle  Tun  et  l'autre,  ils 
gémissaient  dans  leur  exil  de  Télat  d'abandon  dans  le- 
quel se  trouvaient  les  ealholiques  du  pays  de  Treguier, 
et  prirent  ensemble  la  généreuse  résolution  de  repasser 
en  France  pour  les  secourir.  Ils  effectuèrent  leur  des- 
sein en  1793,  et,  s'élant  rendus  dans  la  ville  de  Tre- 
guier même,  ils  reçurent  Tbospitalité  la  plus  cordiale 
chez  la  femme  Taupin,  dont  le  mari,  valet  de  cliambrc 
de  M.  le  Mintier,  évèque  de  celte  ville,  était  en  Angle- 
terre avec  son  maître.  En  prenant  toutes  les  précau- 
tions que  la  prudence  exigeait,  dans  des  circonstances 
aussi  difficiles  que  celles  où  les  prêtres  fidèles  se  trou- 
vaient alors,  les  deux  vicaires  purent  se  rendre  utiles 
aux  catholiques  des  paroisses  voisines  de  Treguier.  Ils 
y  allaient  la  nuit  et  vêtus  de  manière  à  ce  que  leurs 
habits  ne  pussent  attirer  sur  eux  l'attention  de  per- 
sonne. Ils  passèrent  ainsi  le  reste  de  l'année  179^  et 
le  commencement  de  1794-  U*^  mariage  que  l'un  d'eux 
fit  au  mois  d'avril  devint  la  cause  de  leur  arrestation. 
Un  paysan  révolutionnaire  des  environs  de  Lannion, 
et  qui  vit  encore  en  ce  moment,  questionna  le  jeune 
marié.  Il  eut  l'adresse  de  lui  faire  avouer  que  son  ma- 
]  iage  avait  été  célébré  par  un  prêtre  catholique,  et 
d'obtenir  des  renseignements  sur  la  résidence  de 
MM.  Lageat  et  Le  Gall.  Fort  de  cet  aveu,  le  misé- 
rable s'empressa  d'aller  les  dénoncer  aux  autorités  de 
Lannion,  qui  dépêchèrent  des  agents  du  pouvoir  pour 
saisir  les  deux  t:cclésiasliques.  Ils  les  découvrirent  ef- 
fectivement chez  la  lenune  Tauj)in  et  les  y  arrêlèrenl, 
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ainsi  qu'elle,  le  3o  avril.  Comme  ces  deux  ministres  des 
autels  étaient  vêtus  en  séculiers,  on  conseilla  à  leur  cha- 
ritable hôtesse ,  afin  d'éviter  le  sort  rigoureux  qui  la 
menaçait,  de  dire  qu'elle  ne  savait  pas  qu'ils  fussent  prê- 
tres-, mais  elle  rejeta  aussitôt  ce  conseil  :  «  A  Dieu  ne 
»  plaise,   répondit-elle,  que  je  conserve  à  mes  enfants 
»  une    mère  qui    leur  donnerait  l'exemple   du    men- 
»  songe  !  »  Au  contraire,  elle  dit  aux  militaires  qui  se 
trouvaient  présents  :    «  Je  connaissais   ces   messieurs 
»  pour   de   saints   ecclésiastiques,  et  ma   maison  leur 
»  était  ouverte,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  leur  ressem- 
»  blent.  »   Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  la  rendre  cou- 
pable à  leurs  yeux.  Ils  la  conduisirent,  avec  les  deux 
prêtres,  devant  la  municipalité  de  Treguier,  qui  leur 
fit  subir  à  tous  les  trois   un  interrogatoire  et  les  en- 
voya ensuite  à  Lannion,    où  le  tribunal  criminel  de 
Saint-Brieuc  se  transporta.  L'instruction  du  procès  ne 
dura  pas  long-temps  ^  les  juges  condamnèrent  à  mort 
les  trois  prisonniers,  et  ordonnèrent  que  les  deux  prê- 
tres seraient  exécutés  à  Lannion,  mais  que  la  femme 
Taupin   subirait  sa  sentence  à   Treguier.   En  consé- 
quence de  ce  jugement  inique,   MM.   Lageat   et  Le 
Gall  furent  conduits  à  l'échafaud   le  3   mai,  jour  de 
leur  condamnation.  En  y  allant,  ils  récitèrent  le  Mi- 
serere. On  remarqua  que  leur  visage  avait  pris  une 
teinte  jaune  très-prononcée  ^  c'est  que  Dieu  ne  pré- 
serve pas  toujours   ses  serviteurs  des  amertumes  du 
trépas,  que  Jésus-Christ  a  voulu  éprouver  lui-même. 
Parvenus  auprès  de  l'instrument  de  leur  supplice,  ils 
essayèrent   d'adresser   la   parole  au   peuple  qui   était 
présent^  mais  un  roulement  des  tambours  leur  couvrit 
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la  voix  el  les  força  de  se  taire  ^  ils  se  donnèrent  alors 
réciproquement  Tabsolulion  et  reçurent  ensuile  avec 
courage  le  coup  mortel.  M.  Le  Gall  n'ëlait  âgé  que 
de  trente-cinq  ans,  et  M.  Lageat  de  trente-un. 

L'agonie  de  la  femme  Taupin  fut  plus  longue  que 
celle  des  deux  prêtres  qui  avaient  été  condamnés  avec 
elle.  Après  leur  exécution,  on  la  fit  partir  pour  Tre- 
guier^   elle  était  à  cheval,   garrottée,  et  la  guillotine, 
toute  fumante  du  sang  des  confesseurs,  la  précédait. 
Sur  la  roule  de  Lannion  à  Treguier,  el  à  une  lieue  de 
cette  dernière  ville,  le  [)ère  de  M.  Lageat  tenait  une 
auberge  dans  un  lieu  nommé  le  Pont-Losquet.  Les  mi- 
litaires qui  conduisaient  la   femme  Taupin  entrèrent 
dans  celle  au!)erge,  après  avoir  fait  arrêter  à  la  porte  la 
charrette  qui  portail  la  guilloline,  el  forcèrent  le  maître 
de  la  maison  de  donner  à  boiie  au  bourreau  qui  ve- 
nait de  faire  périr  son  fils.  Ils  burent  eux-mêmes  aux 
cris  de  vive  la  république,  ciis  qui  avaient  retenti  éga- 
lement à  Lannion,  lorsque  la  lêle  de  M.  Lageat  et  celle 
de  son  confrère  tombaient  sur  Téchafaud.  Celle  scène, 
si  douloureuse  pour  la  famille  Lageat,  fit  une  impres- 
sion  tellement  vive  sur  l'esprit  d'un  frère  du  prêtre, 
qu'il  en  perdit  aussilot  la  raison.  Pendant  celle  halle 
de  l'escorte  de  la  femme  Taupin,  halle  qui  dura  plus 
d'une  heure,  elle  reslait  allachée  sur  son  cheval,  ayant 
sous  les  yfcux  Tinslrument  fatal  qui  allait  bientôt  lui 
oter  la  vie.  On  dit  que  des  agents  du  pouvoir  révolu- 
tionnaire, sans  doute  pour  l'éprouver,  car   nous   ne 
pensons  pas  qu'ils  eussent  les  moyens  de  faire  révo- 
(juer  lu  senlencc  de  mort  portée  contre  elle,  lui  par- 
lèrent en   ces  termes  :  u  Songez  à  vos  cid'ants  j   jurez 
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»  fidélilé  à  la  r('{Hil)liquo,  et  vous  serez  sauvée.  —  Ja- 
»  mais!   réponciit-ellc.  —  Vous  êtes  doue  une  mè're 
»  dénaturée?  ajoutèrent-ils^  vos  enfants  mourront  de 
»  faim  ^  ils  seront  orphelins,  puisque  leur  père  émigré 
»  ne  peut  rentrer  en  France.  —  Mes  enfants,  reprit- 
»  elle,  ont  dans  le  ciel  un  père  à  qui  je  les   recom- 
»  mande.  Je  meurs  pour  la  religion,  Dieu  ne  les  aban- 
»  donnera  pas.  »  Déposée  dans  la  prison  de  Treguier. 
elle  en  sortit  le  lendemain  pour  monter  à  Téchafaud. 
Elle  avait  pris  des  vêtements  blancs  pour  aller  au  sup- 
plice. l'Aie  mourut,  en  criant  vive  le  roi!  sans  donner 
aucune  marque  de  faiblesse.   On  ne  peut  s'empécber 
d'admirer  sa  force  d'ame,  qui  lui  fit  quitter  la  vie  à 
un  âge  peu  avancé,  car  elle  .était  encore  jeune,  et  ses 
enfants  en  bas  âge,  sans  qu'elle  laissât  échapper  aucune 
plainte.  Les  juges  qui  la  condamnèient  éprouvaient, 
dit-on,  de  la  répugnance  à  prononcer  une  sentence  de 
mort  contre  une  jeune  mère  de  famille;  mais  ils  s'y 
déterminèrent,  néanmoins,  afin  qu'elle  servit  d'exem- 
ple à  ceux  qui,  malgré  la  rigueur  des  lois,  donnaient 
rhospitalilé  aux  prêtres  fidèles.  La  femme  Taupin  se 
nommait  Ursule  Terrier.  Le  jour  de  sa  mort  fut  un 
jour  de  deuil  pour  la  ville  de  Treguier,  où  elle  était 
avantageusement  connue.  Son  mari,  rentré  en  France 
quelques  années  après  cet  événement,  fut  arrêté,  con- 
damné à  la  déportation,  et  conduit  à  la  (ruyane. 

Le  troisième  prêtre  qui  périt  par  le  fer  dans  le  dé- 
partement des  Cotes-du-Nord,  à  l'époque  dont  nous 
parlons,  s'appelait  M.  Servais  Androuet.  Né  à  Plu- 
maugat,  diocèse  de  Saint-Malo,  il  avait  été  successive- 
ment vicaire  à  Ménéac,  puis  dans  sa  paroisse  natale. 
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Lorsque  la  conslilulion  civile  vint  jeler  le  trouble  et 
la  division  dans  le  cler^i;é,  M.  Androuel,  ancien  élève 
des  Jésuites,  ne  se  laissa  point  séduire  et  demeura 
ferme  dans  la  foi.  Le  recleur  de  Plumaugat  ayant  eu 
le  malheur  de  faire  le  serment,  lisait  un  dimanche  en 
chaire  un  mandemenl  de  Jacob,  évoque  inlrus  des 
Côtes-du-Nord.  Le  zélé  vicaire,  ne  put  voir,  sans  en 
être  affîifjé,  un  pasteur  induire  son  peuple  en  erreur, 
et  lui  fit  publiquement  des  observations  à  ce  sujet. 
Défendre  les  vérités  de  la  religion  était  alors  un  crime  : 
il  fut  promplement  dénoncé,  mis  en  piison  à  Broons, 
ville  qui  était  le  siège  d'un  district,  et  transféré  ensuite 
à  Lamballe,  on  il  resta  captif  pendant  six  mois  ^  n'ayant 
recouvré  sa  liberté  qu'à/  l'époque  où  Louis  XVI  ac- 
corda une  amnistie  à  tous  les  détenus  pour  causes  po- 
litiques. Lorsque  la  persécution  ne  permit  plus  aux 
prêtres  fidèles  de  paraître  en  public,  M.  Androuet  se 
cacha  et  ne  cessa  point  de  travailler  dans  sa  paroisse. 
Il  put  ainsi  exercer  les  fonctions  du  saint  ministère  h. 
Plumaugat  et  dans  les  environs,  jusqu'au  6  mai  1794. 
Ce  jour,  une  colonne  de  soldats  républicains,  qui 
poursuivait  des  débris  de  l'armée  vendéenne ,  par- 
courait le  pays  de  Plumaugat.  Quelques-uns  d'entre 
eux  se  présentèrent  chez  une  pauvre  femme  qui  venait 
de  lui  donner  rhos[)italité,  et  rarrctèrcnl.  Ils  le  con- 
duisirent d'abord  à  Saint-Jouan-de-rile,  puis  à  Sainl- 
Meen,  de  là  à  Monlfort,  et  enfin  à  Rennes.  Ces  sol- 
dats, qui  étaient  des  forcenés,  traitèrent  hoiriblement 
le  vertueux  prêtre,  A  Plumaugat,  ils  le  firent  asseoir 
à  une  porte  et  le  frappèrent  rudement  à  la  figure  avec 
son  bréviaire.  A  Sainl-Meenj  ils  le  revêtirent  d'orne- 
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ments  sacerdotaux,  et  le  promenèrent  ignominieuse- 
menl  dans  loule  la  ville.  Un  officier  fut  assez  méchant 
pour  inventer  el  écrire  une  confession  générale,  qu'il 
supposa  avoir  été  trouvée  sur  M.  Androuet,  et  dans 
laquelle  il  était  censé  s'accuser  des  crimes  les  plus 
énormes  ;  il  la  lut  en  sa  présence,  devant  tout  le  peuple 
assemblé,  qui,  cependant  n'en  (ut  pas  la  dupe,  car  on 
y  connaissait  cet  ecclésiastique  pour  un  homme  de 
bien,  et  même  d'une  conscience  très-timorée.  Nous 
ne  dirons  pas  tous  les  mauvais  traitements  qu'il  eut  à 
souffrir  jusqu'à  son  arrivée  à  Rennes.  On  lui  avait, 
entre  autres  choses,  donné,  avec  un  crucifix,  des  coups 
si  violents  au  visage,  que  la  croix  vola  en  éclats.  Le 
tribunal  d'IUe-et-Vilaine  ne  voulut  pas  le  juger,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  saisi  sur  le  territoire  du  départe- 
ment, et  le  renvoya  à  celui  des  Côtes-du-Nord,  dont 
Plumaugat  fait  partie.  Le  voyage  du  ministre  de  Jé- 
sus-Christ, de  Rennes  à  Saint-Brieuc,  ne  fut  qu'une 
suite  d'opprobres  et  de  traitements  indignes  ^  mais  sa 
foi  lui  en  faisait  connaître  le  prix.  Aussi,  voyant  à 
Saint-Meen  un  enfant  qui  s'altendrissail  sur  son  sort, 
il  lui  dit  :  «  Mon  enfant,  c'est  un  bonheur  de  souffrir 
))  pour  la  religion.  ))  Paroles  dont  les  soldats  qui  le 
conduisaient  furent  tellement  irrités,  qu'ils  se  mirent  à 
le  frapper  en  s'écriant  :  «  Le  voyez-vous?  il  cherche 
»  encore  à  fanatiser  l'innocence.  »  Au  bourg  de  Bois- 
Gervilli,  on  imagina  de  lui  couper  les  cheveux,  et,  en 
les  coupant,  on  lui  enlevait  la  peau  de  la  tête,  il  se  con- 
tenta de  dire  avec  douceur  :  «  Vous  me  faites  bien 
»  souffrir.  »  Ses  gardes  le  garrottèrent  tellement,  dans 
le  trajet  de  Rennes  à  Saint-Brieuc,  qu'il  ne  pouvait  se 
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servir  de  ses  mains,  et  il  fallait  que  des  personnes  cha- 
ritables lui  portassent  !a  nourriture  ta  la  bouche.  Il  fit 
ce  trajet  à  pied,  attaché  à  la  queue  d'un  cheval  et  aveu- 
glé par  la  [)oussière.  Parvenu  au  terme  de  son  voyage, 
M.  Androuet  fut  aussitôt  traduit  devant  le  tribunal 
criminel  des  Côtes-du-Nord,  qui  le  condamna  à  la 
peine  capitale  et  le  fit  exécuter  le  3o  mai  1794»  I^  ter- 
mina ainsi  son  long  et  glorieux  martyre,  en  versant  son 
sang  pour  la  foi,  à  l'âge  de  cinquante-un  ans. 

Une  religieuse  Bénédictine  parut  également  devant 
ce  tribunal,  quelque  temps  après  M.  Androuet  -,  elle 
se  nommait  madame  Jeanne-l^ouise  Nouel  de  la  Yille- 
hullin ,  était  nièce  de  M.  le  Mintier,  évêque  de  Tre- 
guier,et  habitait  Pordic,  paroisse  voisine  de  Sainl- 
Brieuc.  Sœur  d'un  émigré,  elle  en  partageait  les 
sentiments.  Des  soldats  se  présentèrent  un  jour  chez 
elle  et  lui  demandèrent  si  elle  regrettait  l'ancien  régime. 
Trop  franche  pour  dissimuler  sa  façon  de  penser,  elle  ne 
leur  cacha  pas  ses  sympathies  pour  la  famille  des  Bour- 
bons, sympathies  d'autant  plus  légitimes  chez  elle, 
que  son  frère  était  attaché  à  la  personne  des  princes 
français.  C'en  fut  assez  pour  qu'elle  parût  coupable. 
Elle  est  aussitôt  amenée  à  Saint-Brieuc  et  condamnée  à 
mort  le  i()  juillet,  pour  propos  contre-révolutionnaires. 

Ouinze  jours  plus  tard,  le  même  tribunal  envoya  à 
l'échafaud  un  menuisier  de  la  paroisse  de  Plémet  , 
près  de  Loudéac  ,  nommé  François  Cauvel.  Tout  son 
crime  était  d'avoir  recueilli  dans  sa  maison  un  prêtre 
iidèic».  Dénoncé  pour  cette  bonne  action  et  conduit  à 
Saint-lîrieuc  ,  il  y  fut  condamné  à  mort  le  29  ou  le 
3o  juillet. 
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La  ville  de  Saint-Malo,  déjà  témoin  du  supplice 
de  plusieurs  prêtres ,  en  vil  encore  dans  le  mois  de 
mai  exécuter  un  qui  méritait  et  obtint  les  regrets  de 
tous  les  catholiques.  Il  se  nommait  M.  Charles  Saint- 
Pez ,  recteur  d'Aucaleuc,  dans  le  diocèse  de  Dol.  Il 
appartenait  à  une  famille  respectable  de  laboureurs,  et 
s'était  acquis  l'estime  ainsi  que  l'affection  de  M.  de 
Hercé,  son  évéque,  par  sa  piété  et  son  zèle  dans  les 
retraites  et  les  missions,  genre  de  ministère  auquel  il 
se  livra  avec  succès ,  parfois  sous  les  yeux  de  son  pre- 
mier pasteur,  qui  lui-même  travaillait  souvent  dans  les 
missions  de  son  diocèse.  La  paroisse  d'Aucaleuc  étant 
venue  à  vaquer,  l'évéque  de  Dol  y  nomma  M.  Saint- 
Pcz ,  qui  donna  à  son  peuple  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  chrétiennes.  Le  refus  qu'il  fit  de  prêter  le  ser- 
ment l'éloigna  de  son  troupeau  et  l'obligea  de  passer 
en  Angleterre.  Après  quelques  mois  de  séjour  à  Jer- 
sey, il  crut  devoir  revenir  en  France,  afin  de  travailler 
encore  à  la  vigne  du  Seigneur.  M.  de  Hercé,  qu'il  con- 
sulta, avant  de  prendre  une  détermination  définitive,  lui 
dit  qu'en  rentrant  dans  sa  patrie  il  s'exposait  à  la  mort  ; 
mais  celle  prévision  ne  put  arrêter  cet  homme  coura- 
geux, qui  ne  mettait  aucun  motif  humain  en  compa- 
raison avec  le  salut  des  âmes.  Il  rej)assa  donc  la  mer  et 
se  fixa  à  Roslandrieux ,  paroisse  où  il  était  né  et  où  se 
trouvait  sa  famille.  Sa  vie,  dans  cette  paroisse  et  dans 
les  paroisses  voisines,  fut  celle  d'un  apôtre.  Sans  cesse 
occupé  du  bien  spirituel  de  ses  compatriotes,  il  leur 
rendait  tous  les  services  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
par  l'exercice  du  saint  ministère.  Il  revenait  d'admi- 
nistrer un  malade  à  l'abbaye  près  de  Dol,  le  28  avril 
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1794  5  lorsffue,  passant  par  le  bour(y  de  Carfentain  , 
avec  un  jeune  homme  qui  l'accompa^ynait  dans  ses 
courses,  ils  lombèrent  enlre  les  mains  de  gardes  natio- 
naux et  de  soldats  (|ui  les  arrêtèrent.  M.  Saint-Pez  se 
sauva  d'ahord  ^  mais,  ayant  entendu  un  cri,  il  crut 
qu'on   (»fror{]eail   son   compagnon  et   tomba  évanoui. 
Dans  cet  état,  il  put  être  facilement  repris.  On  les  con- 
duisit d'abord  à  Dol,  en  les  accablant  d'injures  et  d'ou- 
trages, puis,  après  qu'ils  eurent  passé  quelque  temps 
dans  la  prison  de  cette  ville,  on  les  transféra  à  Saint- 
Malo,  afin  qu'ils  y  fussent  jugés  par  la  commission 
militaire.  Dans  sa  nouvelle  prison,  M.  Saint-Pez  ne 
laissa  échapper  aucune  occasion  d'exercer  son  zèle. 
Les  détenus  v  étaient  en  grand  nombre,  il  en  ramena 
plusieurs  à  la   religion ,  et  confessa  presque  tous  ses 
compagnons  de  captivité.  Parmi  eux  se  trouvait  une 
de  ses  nièces,  qui  était  sa  filleule  et  qui,  ayant  été  dé- 
noncée par  un   inirus,  parce  qu'elle  avait  un  caté- 
chisme ,  augmentait  le  nombre  des  victimes  de  la  ter- 
reur. Elle  l'avait  vu  arriver,  attaché  avec  de  grosses 
cordes  à   d'autres    prisonniers,  meurtri   de  coups  et 
ayant  ses  habits  tout  déchirés-,  mais  le  vertueux  prêtre, 
sans  laisser  échapper  la  moindre  plainte,  l'avait  abordée 
avec  un  visage  riant  et  lui  avait  témoigné  sa  joie  de  la 
revoir.  Leur  réunion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La 
commission  militaire   le  condamna  à  mort  le   i3  mai, 
comme  prêtre  réfractaire.  Le  bourreau,  homme  atroce, 
on  allant  à  la  prison  pour  faire  les  apprêts  de  son  sup- 
plice et  lui  couper  les  cheveux ,  eut  la  barbarie  de  lui 
couper  aussi  les  oreilles,  et  le  mil  tout  en  sang  ^  mais 
M.  Saint-Pez  ne  dit  pas  un  mot.  En  sortant  pour  aller 
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à  la  mort,  il  remarqua  que  deux  gendarmes  le  ser- 
raient de  très-près-,  il  leur  dit  avec  bonté  et  en  même 
temps  avec  force  :  «  Croyez-vous  donc  que  je  voudrais 
))  m'évader?  Non,  marchons,  je  ne  crains   point   la 
))  .o-uillotine.  »  Pendant  le  trajet  qu'il  fit  de  la  prison  à 
la  place  Saint-Thomas,  où  devait  avoir  lieu  l'exécution, 
il  ne  parut  occupé  que  de  Dieu,  et  son  esprit  semblait 
être  déjà  dans  le  ciel.  Arrivé  au  pied  de  l'échafaud,  il 
adressa  ces  paroles  à  quelqu'un  qui  voulait  l'aider  à  le 
monter  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  que  l'on  m'aide,  je  monte 
))  seul  à  l'autel.   »  Le  bourreau  ,  en   le  liant  sur  la 
planche,  lui  donnait  de  grands  coups  de  genou,  et 
l'apostrophait   ainsi    :    «  Calolin  ,   tu   ne   l'échapperas 
))  pas.  );  Il  le  serrait  avec  tant  de  violence,  qu'il  arraclia 
au  patient  un  cri  de  douleur  qui  fut  bientôt  suivi  do 
ceux  de  vive  Jésus  1  vive  Marie  1  vive  le  roi  I  Soit  ma- 
ladresse, soit  raffinement  de  cruauté,  le  bourreau  fît 
tomber  une  première  fois  le  fatal  couteau  et  enleva  seu- 
lement une  partie  du  visage  du  vertueux  prêtre  ^  une 
seconde  fois  il  ne  coupa  qu'une  partie  de  la  tête.  Alors 
un  cri  d'indignation  s'éleva  parmi  les  assistants,  et  un 
militaire,  s'avançant  le  sabre  à  la  main  vers  le  bour- 
reau, dit  à  ce  misérable  :  «  Scélérat,  si  tu  n'achèves,  je 
))  le  plonge  mon  sabre  dans  le  corps.  »  Ce  ne  fut  donc 
qu'cà  une  troisième  fois  que  la  tête  tomba  ;  qu'on  juge 
combien  ce  supplice  dut  être  cruel  !  Le  bourreau  mé- 
ritait un  châtiment  rigoureux^  mais  les  juges  se  con- 
tentèrent de  le  condamner  à   vingt-quatre  heures  de 
prison  ,  et  lui  dirent  qu'il  fallait  sans  doute  guillotiner 
les  prêtres ,  mais  non  de  cette  manière. 
Les  vertus  de  M.  Saint-Pez,  surtout  son  courage  et  sa 
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conslaiice,  inspli(*renl  tle  la  véin^ralion  pour  sa  mémoire, 
el  porlèrenl  des  calholiques  à  rinvoqucr  on  parliculicr. 
Oualre  prêtres  fidèles  élaient  réunis  dans  le  même  lieu, 
et  exposés  au  dan(ier  imminent  de  tomber  entre  les 
mains  des  persécuteurs  qui  les  cherchaient;  ils  récla- 
mèrent l'intercession  de  M.  Saint-Pez,  et  ils  échap- 
pèrent à  ce  danger  d'une  manière  qui  leur  parut  mira- 
culeuse. 

Quoique  Carrier  eut  quitté  Nantes  dans  le  courant 
du  mois  de  mars,  et  que  lacommrssion  militaire,  établie 
pour  juper  les  ^  endéens,  eut  cessé  à  peu  près  à  la  même 
époque  ses  fonctions  sanguinaires,  on  continuait  tou- 
jours de  prononcer  des  arrêts  de  mort  dans  celte  mal- 
heureuse ville.  Une  religieuse  Ursuline  de  Nantes 
augmenta  à  cette  époque  le  nombre  des  victimes  de  la 
révolution  •,  elle  se  nommait  la  sœur  Bertelot.  Après  l'ex- 
pulsion des  communautés,  elle  s'était  retirée  dans  la 
\endée,  qui  était  peut-être  son  pays  natal.  Lorsque  les 
troupes  républicaines  portèrent  la  désolation  dans  cette 
contrée,  elles  arrêtèrent  la  sœur  Bertelot,  sous  le  prétexte 
qu'elle  ne  vouiail  pas  faire  le  serment  de  liberté  et  d'éga- 
lité, et  aussi  parce  qu'on  la  trouva  occupée  d'enseigner 
le  catéchisme  h  des  enfants.  On  la  transféra  à  Nantes,  où 
elle  fut  jetée  en  prison.  Elle  y  eut  à  souffrir  les  priva- 
tions les  plus  rigoureuses.  Sa  supérieure  et  cin([  de  ses 
compagnes,  détenues  elles-mêmes  dans  une  autre  mai- 
son d'arrêt,  purent  lui  faire  passer  quelques  secours, 
et  l'engagèrent  surtout  à  demeurer  ferme  dans  la  foi. 
¥À\c  leur  fit  dire  de  bannir  toute  inquiétude  à  son  sujet, 
que  jamais  elle  ne  prononcerait  ce  serment  que  presqu  e 
tous  les  gens  de  bien  regardaient  alors  comme  cri  mi- 
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nel.  Son  refus  décida  de  son  sort,  el  le  tribunal  la  con- 
damna à  la  peine  capitale.  Elle  montra  une  fviande 
fermeté  devant  les  juges,  et  comme  ils  lui  reprochaient 
d'avoir  enseigné  la  doctrine  chrétienne,  elle  répondit 
qu'elle  y  était  engagée  par  vœu,  et  qu'elle  ne  pourrait 
se  dispenser  de  le  remplir,  quand  elle  en  trouverait 
l'occasion.  En  effet,  les  Ursulines  joignent  aux  vœux 
de  religion  celui  d'enseignement.  Les  mauvais  traite- 
ments avaient  tellement  affaibli  cette  respectable  reli- 
gieuse, qu'il  fallut  la  porter  à  l'échafaud  ,  quoiqu'elle 
n'eût  que  quarante  ans.  El!c  possédait  une  des  voix 
les  plus  mélodieuses  qu'on  puisse  imaginer,  et  l'on  ve- 
nait l'entendre,  lorsqu'elle  chantait  au  chœur.  Arrivée 
au  lieu  du  supplice,  elle  entonna  un  cantique  à  la  sain  le 
Vierge  avec  un  courage  qui  surprit  le  bourreau  et  tous 
les  spectateurs.  Ln  instant  après  elle  allait  sans  doute 
le  continuer  dans  le  ciel.  A  peu  près  dans  le  même  temps 
une  fille  de  la  Sagesse,  amenée  également  de  la  Ven- 
dée, fut  aussi  condamnée  au  dernier  supplice  à  Nantes. 
La  mère  Davesne,  supérieure  des  Ursulines  et  ses  cinq 
compagnes,  dont  nous  venons  de  parler,  ne  périrent  pas 
de  celte  manière-,  mais  une  épidémie,  qui  se  manifesta 
dans  la  prison  où  elles  étaient  renfermées,  et  qui  fit  beau- 
coup de  ravages  parmi  les  prisonniers,  ies  enleva  toutes 
au  moment  où  elles  souffraient  pour  la  foi,  et  où  elles 
protestaient  de  leur  invariable  attachement  à  la  religion 
catholique.  La  mère  Davesne  mourut  le  1 5  août  1794* 
Elles  avaient  éprouvé  toutes  les  rigueurs  de  la  misère, 
et  surtout  le  besoin  d'aliments.  Couvertes  de  vermine 
et  mêlées  parmi  des  prisonniers,  qui  étaient  loin  de 
posséder  leur  vertu,  elles  se  trouvaient  exposées  à  en- 
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tendre  mille  propos  impies  et  licencieux*,  rien  ne  put 
ébranler  leur  constance.  Elles  désiraient  vivement  souf- 
frir le  martyre,  et  elles  firent  connaître  à  quelques-unes 
de  leurs  sœurs,  avec  lesquelles  il  leur  était  possible 
d'avoir  des  relations,  qu'elles  étaient  comblées  de  con- 
solations intérieures.  Dieu  bénit  les  compagnes  de  ces 
vierges  fidèles.  Les  Ursulines  de  Nantes,  qui  survé- 
curent au  règne  de  la  terreur,  purent  dans  la  suite  se 
consacrer  de  nouveau  à  l'éducation  cbrétienne  de  la 
jeunesse  de  leur  sexe.  Les  mères  Acbard,  Angebault, 
Odielte,  sœurs,  etc.,  formèrent  de  petits  pensionnats, 
puis  rétablirent  leur  communauté,  et  cette  maison  est 
encore  en  ce  moment  nombreuse  et  florissante. 

Nous  avons  jusqu'ici  parlé  des  prêtres,  des  religieuses 
et  des  pieux  laïques  qui  avaient  péri  sur  les  échafauds, 
et  pour  la  condamnation  desquels  on  avait  suivi  quelques 
formes  judiciaires  ^    mais  assez  souvent  on   négligeait 
d'observer  ces  formes,  et  plus  d'un  ministre  fidèle  fut 
mis  à  mort  à  l'instant  même  où  il  tomba  entre  les  mains 
des  révolutionnaires.  C'est  le  sort  qu'éprouva  M.  Jac- 
ques-Joseph Royer,  recteur  de  Dompierre-du-Cbemin, 
diocèse  de  Rennes.  11  était  né  dans  cette  ville  le  6  no- 
vembre I  ^4^?  et  avait  été  d'abord  vicaire  de  Luittré, 
puis  nommé  recteur  de  sa  paroisse  au  commencement 
de  l'année  1789.  Son  attachement  à  son  devoir  lui  fit 
prendre  le  parti  de  se  soustraire  à  la  déportation  à  la- 
quelle il  était  astreint  à  cause  du  refus  qu'il  avait  fait 
de  prêter  le  serment  ;  il  continua  de  donner  avec  zèle  à 
son  troupeau  tous  les  soins  d'un  bon  pasteur,  jusqu'au 
commencement  de  1794'  ^  cette  époque,  il  se  trouvait 
dans  les  environs  de  Fougères,  et,  comme  on  avait  été 
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ijiformé  de  sa  présence  clans  le  pays,  on  faisait  des  re- 
cherches pour  le  découvrir.  Un  détachement  de  soldats 
républicains  le  rencontra,  le  13  ou  1 3  juin  1794?  pî('i> 
de  la  Grafardière,  paroisse  de  Luittré,  et  voulut  lui 
faire  crier  vive  la  répuhlique.  Il  faut  avoir  vécu  dans  ce 
malheureux  temps  pour  connailre  toute  l'horreur  que 
ce  mol  inspirait  aux  gens  de  bien.  M.  Royer  ne  put  se 
déterminer  à  pousser  ce  cri.  Au  contraire,  il  fit  entendre 
celui  de  vive  la  religion,  auquel  il  ajouta,  dit-on,  celui 
de  vive  le  roi.  C'en  fut  assez  pour  exciter  la  fureur 
des  soldats,  qui  se  jetèrent  sur  lui  et  le  percèrent  à 
coups  de  baïonnettes,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  le  der- 
nier soupir.  Il  ne  laissa  échapper  aucun  cri  ni  aucune 
plainte,  et  se  contenta  de  dire  plusieurs  fois,  en  expi- 
rant, ces  paroles  si  chrétiennes  :  a  Je  vous  pardonne 
»  ma  mort.  »  C'est  par  erreur  que  l'on  a  écrit  que  ces  fu- 
rieux, après  l'avoir  tué,  lui  avaient  coupé  la  tête  et  l'a- 
vaient, quelques  jours  plus  tard,  attachée  au  clocher 
de  l'église  de  Dompierre,  avec  celles  de  six  de  ses  pa- 
roissiens, victimes  comme  lui  de  la  barbarie  révolu- 
tionnaire. Il  n'y  eut  d'exposées  à  ce  clocher  que  celles 
des  six  habitants.  Le  corps  de  M.  Royer  a  été  exhumé 
en  1820  par  M.  Georgeault,  l'un  de  ses  successeurs,  et 
honorablement  placé  dans  le  sanctuaire  de  l'église  pa- 
roissiale. 

Les  soldats  républicains,  dont  la  Bretagne  était  alors 
remplie ,  se  rendirent  coupables  de  divers  actes  de 
cruauté  dans  le  diocèse  de  Saint-Malo  \  ils  n'étaient  que 
trop  fidèlement  imités  par  les  gardes  nationaux.  Ceux 
du  bourg  de  Plelan  surtout  se  firent  remarquer,  à  celte 
époque  déplorable,  par  leur  haine  contre  les  ministres 
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fidèles.  Ils  versèrent  même  le  sang  d'un  jeune  ecclé- 
siastique, qui  ne  pouvait  élre  considéré  ni  traité  comme 
réfraclaire,  puisqu'il  n'était  pas  prêtre,  mais  seulement 
diacre;  il  se  nommait  Hamelin,  de  la  paroisse  de 
Maxenl.  Averli  de  l'approche  d'un  détachement  de  ces 
gardes  nationaux,  il  voulut  s'enfuir;  mais  ils  l'aper- 
çurent, et  l'un  d'eux  lui  tira  un  coup  de  fusil  qui  le 
hlessa  légèrement.  Tomhé  entre  les  mains  de  ces  per- 
sécuteurs, il  trouva  parmi  eux  plusieurs  de  ses  amis  et 
de  ses  connaissances.  Il  crut,  par  des  politesses,  se  les 
rendre  favorables  ;  hélas  !  la  révolution  avait  endurci 
les  cœurs  de  presque  tous  ses  partisans.  On  allait  le 
conduire  à  Plelan  ;  il  demanda  la  permission  de  re- 
tourner pour  quelques  instants  à  son  village,  qui  était 
à  une  distance  très- rapprochée,  afin  de  diie  adieu  à  sa 
mère  et  à  quelques  amis.  Les  gardes  nationaux  fei- 
gnirent de  lui  accorder  sa  demande;  mais  à  peine  s'é- 
tail-il  éloigné  d'eux  de  quelques  pas  que  ces  misérables 
firent  sur  lui  une  décharge  et  le  tuèrent. 

La  garnison  de  Plelan  mit  aussi  h  mort  M.  Le  Mée, 
recteur  de  Saint-Péran.  ou  plutôt  vicaire,  car  ce  n'était 
qu'une  trêve  dépendante  de  Paimpont.  Elle  le  saisit  au 
village  de  la  Touche,  dans  la  paroisse  de  TrefFendel. 
On  prétend  qu'il  avait  été  attiré  dans  ce  village,  sous 
le  prétexte  de  lui  faire  confesser  un  malade.  Lorsque 
les  soldats  l'eurent  arrêté,  ils  l'obligèrent  à  porter  un 
assez  grand  nombre  de  fusils  jusqu'au  lieu  où  ils  le  fu- 
sillèrent, sans  aucune  forme  de  procès.  Ils  firent  périr 
en  même  temps,  et  de  la  même  manière,  un  habitant 
de  Treirendcl,  et  l'on  enterra  dans  ce  lieu  M,  Le  Mée. 
Les  habitants  de  8ainl-Péran  ne  voulurent  pas  laisser 
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là  l(î  corps  (Je  leur  pasteur  \  ils  rexliumèrent  pendant 
la  nuit,  afin  de  le  transporter  dans  le  cimetière  de 
leur  paroisse.  Le  temps  était  très -obscur;  on  assure 
fju'une  clarté  remarquable  parut  autour  des  travail- 
leurs, dès  qu'ils  ouvrirent  la  fosse,  et  qu'elle  les  ac- 
compagna jusqu'au  cimetière,  c'est-à-dire  l'espace  de 
plus  d'une  demi-lieue. 

C'est  peut-être  à  cette  époque  qu'il  faut  placer  un 
assassinat,  dont  nous  ne  connaissons  pas  la  date,  celui 
de  M.  Brasseur,  prêtre  de  la  Cbapelle-Gbaussée ,  dio- 
cèse de  Saint-Malo,  et  fils  d'un  cliirurgien  partisan  de 
la  révolution.    Il  se   trouvait  dans    la   paroisse   de  la 
Baussaine  au  moment  où  y  arrivait  une  troupe  de  ré- 
volutionnaires qui  cbercbaient  des  prêtres.   M.  Bras- 
seur les  aperçut  et  se  jeta  dans  uncbamp  de  blé.  Il  y  est 
suivi  par  un  de  ces  furieux,  qui  le  trouve  et  lui  tire  un 
coup  de  fusil  presque  à  bout  portant.   Un  autre  sur- 
vient et  le  frappe  d'une  balle  à  la  tète.   Le   reste  de; 
la  troupe  accourt  et  le  perce   de  plusieurs  coups  de 
baïonnettes.  Enfin  un  de  ces  barbares  lui  coupe  une 
oreille.  Le  croyant  mort,  ils  le  laissent  baigné  dans  son 
sang  et  se  retirent ,  après  l'avoir  entièrement  dépouillé 
et  s'être  emparé  de  sa  montre.  Des  voisins  emportèrent 
cliez  eux  M.  Brasseur,  sans  doute  dans  l'intention  de 
l'inbumer  ;  mais  voyant  qu'il  respirait  encore ,  ils  le 
remirent  à  son  père,  qui  fut  vivement  affecté  de  l'é- 
tat dans  lequel  il  le  voyait  ;  il  pansa  ses  plaies ,  le  soi- 
gna et  le  guérit.  Cet  événement  cbangea  bien  les  idées 
du  cbirurgien  toucbant  la  révolution.  Aussi  les  répu- 
blicains étant  revenus  une  autre  fois  pour  faire  mou- 
rir son  fils,  il  leur  déclara  qu'ils  ne  l'atteindraient  qu'a 
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près  Tavoir  percé  lui-même.  M.  Brasseur  vécut  avec 
ses  glorieuses  cicatrices,  et  remplit  pendant  plus  de 
dix  ans  les  fonctions  de  vicaire  à  la  Chapelle-Chaus- 
sée. Il  connaissait  très-bien  ses  assassins,  et  il  disait  : 
c(  S'ils  venaient  me  voir ,  je  les  servirais  à  ma  table 
»  avec  grand  plaisir.  )>  Sentiments  de  générosité  chré- 
tienne que  la  religion  inspire  et  qui  sont  dignes  d'ad- 
miration. 

Dans  le  déparlement  des  C6lcs-du-Nord,  deux  prê- 
tres périrent  aussi  sous  les  coups  des  soldats  républi- 
cains. Le  premier,  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  a 
l'époque  de  la  publication  du  décret  de  déportation , 
n'y  était  pas  soumis.  Il  se  nommait  M.  Chapelle,  de 
la  paroisse  de  Plémet,  y  résidait  et  rendait  service  aux 
bons  catholiques  ,  qui ,  affermis  dans  la  foi  par  leur 
excellent  pasteur,  M.  Le  Jolly,  alors  déporté  en  Es- 
pagne ,  étaient  nombreux  dans  celle  paroisse.  Dès  le 
commencement  de  la  révolution,  M.  Chapelle  étaii 
devenu,  par  son  zèle,  odieux  aux  révolutionnaires, 
qui  le  dénoncèrent  au  district  de  Loudéac,  et  le  firent 
enfermer  au  château  de  Dinan.  Ayant  recouvré  plus 
tard  sa  liberté  ,  il  ne  cessa  de  travailler  au  salut  de5 
âmes,  et  exerçait  ses  fonctions  dans  la  chapelle  de 
Saint-Lubin.  Un  détachement  de  sold;jts,  qui  parcou- 
rait le  pays,  le  rencontra  un  jour.  Il  traversait  un  champ 
et  tenait  son  bréviaire  à  la  main.  Les  militaires,  le 
reconnaissant  pour  prêtre  à  ce  signe,  Tassommèrent  à 
coups  de  crosses  de  fusil.  Les  habitants  de  Plémet  don- 
nèrent de  vifs  regiels  à  la  mort  de  M.  Chapelle. 

Le  second  piètre  dont  nous  avons  à  parler  ,  est 
l'abbé  Joseph  Le  Veneur  de  la  VillechLifJcron,  d'une 
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famille  noble  de  Bretagne.  Sans  tUre  ecclésiaslique  ,  à 
l'époque  où  l'on  exigeait  le  serment,  il  n'était  pas 
tenu  de  le  prêter,  et  l'aurait  refusé  courageusement. 
Respecté  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Gouenno, 
dont  il  était  le  bienfaiteur  et  où'il  avait  son  habitation , 
il  espérait  échapper  aux  traits  des  persécuteurs  -,  mais 
une  troupe  de  soldats  républicains  pénétra  chez  lui, 
le  surprit  et  le  fusilla  à  la  porte  même  de  sa  maison. 
Nous  n'avons  pas  la  date  de  sa  mort. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  Bretagne  que  l'impiété 
immolait  les  prêtres  bretons  ;  ceux  que  la  tempête  ré- 
volutionnaire avait  poussés  hors  de  la  province,  trou- 
vaient la  mort  dans  les  lieux  où  elle  les  jetait.  M.  Hous- 
sin,  qui  était,  croit-on,  recteur  de  Broons-sur-Yi- 
laine  ,  diocèse  de  Rennes,  et  M.  Peliteau  ,  vicaire 
d'Auverné  ,  diocèse  de  Nantes  ,  périrent  sur  l'écha- 
faud  II  Angers,  le  12  janvier  1794-  Le  frère  Gasté  , 
Récollel  de  Nantes ,  subit  aussi  le  même  supplice,  dans 
cette  ville,  et  le  21  du  même  mois.  Après  avoir  été 
expulsé  de  son  couvent ,  il  s'était  retiré  au  Plessis- 
Gramoire  ,  où  il  avait  entrepris  un  petit  commerce  de 
fil  -,  mais  en  conservant  l'esprit  de  son  saint  état  et  en 
vivant  dans  la  piété.  On  l'accusa  d'être  conspirateur, 
comme  on  accusait  alors  de  l'être  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  abjurer  la  religion.  Tel  fut  le  crime  pré- 
tendu qui  servit  de  prétexte  pour  condamner  ce  bon 


relip;ieux. 


Un  recteur  de  Bretagne ,  célèbre  par  son  mérite  et 
s\irtout  par  sa  haute  piété,  M.  François -Georges  Cor- 
meaux,  augmenta  encore  le  nombre  des  victimes  de 
cette  époque  à  jamais  déplorable.  Il  était  né  le  10  no- 
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vembro  i  74^»  ^  Lamballe,  où  son  père  exerçait  la  pvo- 
l'cssion  de  notaire,  et  il  avait  donné,  dès  sa  première 
jeunesse,  des  marques  si  frappantes  de  sa  ferveur,  qu'on 
(espérait  beaucoup  de  sa  vertu  pour  l'avenir-,  les  prévi- 
sions ne  furent  pas  trompées.  Dieu  l'appelait  à  son  ser- 
vice, M.  Cormeaux  suivit  fidèlement  sa  vocation  et  par- 
vint au  sacerdoce.  Nommé  vicaire  à  Meslin ,  il  y  fit  le 
bien  de  cette  manière  solide  et  durable,  qui  est  comme 
le  cacbel  qu'impriment  à  leurs  œuvres  les  ministres  des 
autels  remplis  de  l'esprit  de  leur  saint  état.  La  paroisse 
de  Plaintel ,  qui  l'eut  pour  pasteur  en  1779,  éprouva 
bientôt  les  salutaires  eftels  de  sa  cbarité.  Animé  d'un 
zèle  apostolique,  il  ne  se  contenta  pas  de  donner  à  son 
peuple  tous  les  soins  que  lui  imposait  son  devoir;  il 
évangélisait  les  pays  environnants  et  y  répandait  la 
bonne  odeur  de  Jésus-Cbrist.  Tel  se  montrait  le  ver- 
tueux recteur  de  Plaintel,  lorsque  la  révolution  éclata. 
A  entendre  les  auteurs  de  cette  œuvre  d'iniquité,  il 
ne  s'agissait  que  de  réformer  des  abus  intolérables, 
(ît  de  procurer  le  bonbeur  à  tous  les  Français.  M.  Cor- 
meaux, bomme  droit  et  sincère,  jugea  les  autres  d'a- 
[)rès  lui-même  ,  et  crut  à  ces  paroles  de  mensonge , 
parce  qu'elles  étaient  dites  avec  l'accent  de  la  vérité. 
11  salua  donc  comme  l'aurore  de  la  félicité  publique  la 
révolution  naissante,  se  prêta  aux  premières  innova- 
tions qui  marquèrent  celle  époque  ,  et  devint  prési- 
dent du  conseil  du  département  des  Cotes-du-Nord  ; 
mais  il  avait  trop  de  lumières  pour  se  laisser  long- 
«\temps  abuser.  Il  aperçut  bientôt  le  but  vers  lequel 
tendaient  les  prétendus  réformateurs ,  et  ne  tarda  pas 
à  rompre  entièrement  avec  eux.  Autant  ils  avaient  été 
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Halles  d'avoir  son  concours,  pour  soutenir  leurs  en  Ire- 
prises  ,  aulant  ils  lui  vouèrent  de  haine,  lorsqu'il  les 
eut  abandonnés.  Ils  le  perséculèrent  si  cruellement, 
(ju'après  avoir  été  caché  pendant  plusieurs  mois  dans 
sa  paroisse,  il  crut  devoir  céder  à  l'orage  et  chercher 
un  refuge  à  Paris ,  qu'il  avait  déjà  habité  pendant  ses 
éludes.  Il  quitta  la  Bretagne  à  la  fin  de  1791,  em- 
portant dans  son  cœur  un  regret  vif  et  profond  de  la 
part  qu'il  avait  prise  à  des  changements  politiques 
dont  il  voyait  les  résultats  si  lamentables.  Arrivé  dans 
la  capitale,  l'homme  de  Dieu  n'y  demeura  pas  oisif ^ 
son  zèle  lui  fît  trouver  les  moyens  de  surmonter  les 
obstacles  qu'éprouvaient  alors  les  prêtres  catholiques 
dans  l'exercice  de  leurs  saintes  fonctions.  Il  continua 
de  travaillera  Paris  ou  dans  les  environs,  principale- 
ment dans  les  communautés  religieuses,  pendant  toute 
l'année  1792  ,  et  même  la  majeure  partie  de  1793.  Il 
était  à  Saint-Denis-en-France,  lors  du  massacre  des 
prêtres  aux  Carmes  et  à  Saint-Firmin ,  les  2  et  3  sep- 
tembre 1792^  il  n'y  fut  pas  inquiété,  ayant  eu  soin 
de  prendre  les  précautions  que  la  prudence  exigeait. 
Le  7  août  de  l'année  suivante,  on  l'appela  à  Pon- 
toisc,  pour  y  administrer  les  sacrements  à  une  reli- 
gieuse dangereusement  malade.  En  revenant  d'exer-^ 
cer  cet  acte  de  charité,  il  passa  par  Franconville  , 
où  on  l'arrêta,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  passeport,  et 
(ju'il  fallait  alors  rigoureusement  en  être  muni,  pour 
faire  le  moindre  voyage.  Le  maire,  devant  lequel  il 
avait  élé  conduit,  lui  ayant  adressé  une  cjucstion , 
M.  Cormeaux  s'empressa  de  déclarer  qu'il  était  prêtre, 
'Uié  de  Plainlel  ru  I3relagnc,   et  qu'il  avait  élé  chassé 
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de  sa  cure.  Le  maire,  contrarié  de  celle  déclaration 
qu'il  n'avait  pas  provoquée,  la  lui  reprocha  à  voix  basse 
en   ces  termes  :  «  Pourquoi  m'avez- vous  dit  ce  que 
»  je  ne  vous  demandais  pas?  Je  voyais  bien  que  vous 
))  étiez  prêtre;  mais  je  voulais  vous  sauver.  »  Tout  en 
rendant  justice  au  ministre  de  Jésus-Christ,  il  ne  crut 
pas  pouvoir  se  dispenser  de  l'envoyer  en  prison  à  Pon- 
toise.  M.  Cormeaux  y  resta  quinze  jours  et  y  eut  beau- 
coup à  souffrir.  On  le  transféra  ensuite  au  couvent  des 
Récollels  de  Versailles,  devenu  maison  de  détention. 
En  traversant  Saint-Germain-en-Laie,  il  parla  de  Dieu 
d'une  manière  si  touchante  à  plusieurs  habitants,  que 
la  curiosité  sans  doute  avait  rassemblés  autour  de  lui, 
qu'ils  voulaient  le  délivrer.  Sa  détention  aux  Récollels 
fut  un  bonheur  pour  les  nombreux  prisonniers  que 
renfermait  alors  ce  couvent.  Le  digne  prêtre  ne  cessa 
d'y  travailler  avec  le  zèle  d'un  apôtre,  pendant  un  sé- 
jour de  près  de  neuf  mois  qu'il  y  fil.  Il  donnait  des  re- 
traites ,   convertissait  des   pécheurs,   afrerrnissait   les 
bons,  et  il  était  tout  à  la  fois  le  guide,  le  modèle  et  le 
consolateur  de  ses  compagnons  de  captivité.  Les  auto- 
rités le  firent  passer  de  la  maison  des  Récollels  dans 
la  prison  de  Versailles,  puis  dans  une  autre  auprès  de 
Saint-Cloud,  et  enfin  l'envoyèrent  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,   c'est-à-dire    devant   une   réunion 
d'hommes  ou  plutôt  de  tigres  altérés  de  sang  humain, 
qui  ne  prononçaient  guère  que  des  sentences  de  mort 
et  avec  tant  de  légèreté,  que  souvent  ils  ne  savaient 
même  pas  les  noms  des  accusés  ni  les  délits  qu'on 
leur  imputait.  Plusieurs  de  ces  monstres  étaient  tou- 
jours ivres  avant  de  se  rendre  à  l'audience.  Un  d'eux. 
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prêtre  aposlal,  nommé  Joachim  Vilale,  ne  le  cédait  en 
rien  à  ses  collègues  pour  la  férocité.  Ce  tribunal  de 
sang  condamna  M.  Cormeaux  à  mort,  sous  l'accusation 
banale  de  conspirateur,  mais  en  ayant  soin  d'exprimer 
qu'il  était  ex-curé  réfractaire.  Ainsi  son  sacerdoce, 
qu'il  avait  tant  honoré  par  ses  vertus,  devint  la  cause 
de  sa  condamnation.  Elle  eut  lieu,  ainsi  que  son  exécu- 
tion, le  9  Juin,  qui  se  trouvait  être,  celte  année-,  le  lundi 
de  la  Pentecôte. 

M,  Cormeaux,  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  voir 
et  d'entendre,  était  un  prêtre  fort  remarquable,  et  qui 
a  laissé,  de  son  mérité  et  de  sa  vertu,  une  très-haut€ 
idée  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  le  connaître. 

Le  trop  fameux  représentant  du  peuple  Le  Carpen- 
her,  fixé  à  Saint-Malo,  avait  rempli  cette  riche  cité  de 
deuil  et  de  terreur.  Il  s'était  efl'orcé  de  détruire  la 
religion  dans  ce  pays  si  chrétien  et  dans  les  environs  ; 
il  prétendait  avoir  enterré  le  dimanche  et  se  vantait 
d'avoir  fait  célébrer  avec  pompe  à  Dinan  la  fêle  de  la 
raison  ;  il  assurait  que  la  devise  de  cette  ville  était  : 
«  Pas  plus  de  prêtres  que  de  rois.  »  Un  des  monuments 
les  plus  curieux  de  ce  temps  de  terreur  et  de  folie  est 
la  proclamation  qu'il  adressa,  le  i3  avril  17945  aux  ci- 
toyens des  départements  de  la  Manche,  d'ïlle-et-\ilaine^ 
des  Côles-du-Nord  et  du  Morbihan.  Elle  était  dirigée 
contre  les  prêtres  constitutionnels  qui  n'avaient  pas 
livré  leurs  lettres  de  prêtrise  et  exerçaient  encore  leurs 
fonctions.  C'est  un  amas  d'impiétés  des  plus  révoltantes 
contre  la  religion  et  le  sacerdoce  catholiques.  A  cette 
proclamation  est  joint  un  arrêté  dont  voici  le  début  : 


'l(\  HISTOIRE     DE    LA    rEUSÉCLUON 

((  Informes  qu'au  mépris  du  \œi\  nalioual  qui  se  ma- 
i)  nifeste  de  plus  en  plus  poui  rélahlissement  du  cull<* 
»  de  la  raison,  des  prêtres  se  sont  obstinés  jusqu  à  ce 
))  jour  à  conserver  des  fonctions  au  moyen  desquelles 
»  ils  prolon(];ent  Terreur  des  esprits  faibles,  etc.  »  Puis 
il  déclare  suspects  tous  les  prêtres  qui  n'ont  pas  remis 
leurs  lettres,  et  ordonne  qu'ils  soient  détenus  comme 
j^erturbateurs  eu  ennemis  de  Tordre  public.  Il  cbarge 
expressément  les  autorités  de  veiller  à  la  célébration  de 
la  décade.  Par  un  autre  arrêté.,  il  défend  de  confier 
aucune  (onction  civile  aux  prêtres,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  mariés. 

Pendant  que  ce  monstre  se  livrait  à  ces  folies  révo- 
lutionnaires, il  faisait  tomber  à  Saint-Malo  les  têtes  des 
prêtres  et  des  pauvres  Vendéens  en  si  grand  nombre 
qu'il  assure,  dans  une  lettre  à  la  convention,  en  date 
du  Sî3  pluviôse  (ii  février),  que  les  brigands  jugés 
dans  celte  ville  avaient  pour  plus  de  100,000  francs 
(Telfels  précieux  el  de  lettres  de  cbange.  Saint-Malo 
renfermait  plusieurs  familles  distinguées  par  le  rang 
(ju'elles  tenaient  dans  la  société  et  par  leurs  ricbesses. 
Le  Carpentier  jura  leur  perte  el  devint  leur  persécu- 
leur  acbarné.  Mais  comme  il  craignait  peut-être  d'ex- 
«•iter  Tindignation  du  peuple,  accoutumé  à  respecter 
CCS  bonorables  familles,  s'il  les  faisait  lui-même  périr, 
il  les  envoyait  à  Paris  au  tribunal  révolutionnaire.  Le 
7  juin  il  fit  partir  pour  la  capitale  trente  détenus,  de 
la  ville  de  Saint-Malo,  au  nombre  desquels  se  trouvaient 
plusieurs  dames  aussi  res[)cclablcs  [)ar  leurs  vertus  (juc 
par  leur  naissance'.  Piirini  elles  ('lait  madame  Des 
lîussabloiis.  DemeuK'C  veuNc^  ]<une  et  sans  enfants,  elle 
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Hvail  consacre  sa  l'orlunc  cl  s'élail  consacrce  elle-même 
au  soin  des  pauvres.  A  la  lèle  du  bureau  de  charilé  de 
la  ville,  elle  s'occupail  sans  relâche  à  le  faire  prospérer. 
Aucune  bonne  œuvre  ne  lui  était  étrangère;  il  suffisait 
qu'on  eut  quelque  besoin  pour  exciter  et  obtenir  son 
intérêt.  A  cette  charité  si  active,  elle  joignait  la  piété 
la  plus  vive  et  la  plus  sincère,  cl  la  conscience  la  plus 
délicate.  La  révolution  et  ses  horreurs  l'elTrayèrent 
beaucoup  -,  on  la  pressa  d'émigrcr,  afin  qu'elle  pourvut  à 
sa  sûreté  ;  mais  son  amour  pour  les  pauvres  Temporla 
sur  le  soin  de  sa  conservation.  Une  lettre  que  lui  écrivit 
de  Vitré  une  religieuse,  qui  était  sa  parente,  et  dans 
laquelle  se  trouvaient  des  détails  sur  les  tristes  événe- 
ments qui  se  passaient  dans  cette  ville,  servit  à  Le  Car- 
pentier  de  prétexte  pour  faire  arrêter  madame  Des  Bas- 
sablons  le  8  avril  1794«  Elle  passa  près  de  deux  mois 
en  prison  à  Saint-Malo.  Peu  de  temps  après  son  arrivée 
à  Paris  elle  fut  traduite  au  tribunal  révolutionnaire  avec 
ses  compagnons  et  compagnes  d'infortune,  condamnée 
et  exécutée  avec  vingt-six  d'entre  eux,  le  10  juin,  à  l'âge 
de  soixante-cinq  ans.  Parmi  les  accusées  il  s'en  trou- 
vait une  qui,  en  répondant  aux  interpellations  du  pré- 
sident, le  fit  avec  tant  de  candeur  qu'un  des  jurés  l'a- 
j)ostrophant  lui  dit  qu'elle  avait  beau  mettre  de  l'hypo- 
crisie dans  sa  délênse,  qu'il  était,  ainsi  que  ses  collègues, 
convaincu  de  sa  culpabilité.  «  J'ai  toujours  eu,  lui  ré- 
»  pondit-elle,  l'hypocrisie  en  horreur,  et  à  Dieu  ne 
»  plaise  que  je  ternisse  la  fin  d'une  vie  sans  reproche 
»  en  employant  quelques  détours  pour  devoir  mon  sa- 
))  lut  à  des  hommes  étrangers  à  la  nature.  »  i\L  dv 
Pressigny,  évrMpic  de  Saint-Main,  avait  une  bi  haute 
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idée  de  la  vciiu  de  madame  Des  Bassablons  qu'il  assure, 
dans  uu  de  ses  mandements,  qu'ayant  appris  sa  mort, 
il  l'invoqua  comme  une  sainte.  Les  deux  sœurs  du  faux 
évéque  d'Agra,  Marie-Rosalie  Guillot,  veuve  Geslin, 
et  Marie-Françoise  Guillot,  ainsi  que  Sainte  Sébert,  re- 
ligieuse Bénédictine,  étaient  du  nombre  des  Malouines 
qui  périrent  le  même  jour  que  madame  Des  Bassa- 
blons. 

Au  moment  où  le  vénérable  M.  Cormeaux  versait 
son  sang  pour  la  foi,  les  prisons  de  Paris  renfermaient 
déjà,  et  allaient  renfermer  encore,  plusieurs  Bretons 
et  Bretonnes  à  qui  on  n'avait  à  reprocher  que  leur  no- 
blesse et  leurs  vertus.  Parmi  ces  Bretonnes,  il  y  en  avait 
une  surtout  que  son  éminente  piété  rendait  remar- 
quable. C'était  mademoiselle  Victoire  de  Saint-Luc,  de 
Quimper.  Fille  d'un  gentilhomme  breton,  frère  du  véné- 
rable de  Saint-Luc,  évéque  de  Quimper,  mademoiselle 
de  Saint-Luc  avait  reçu  dans  sa  famille  une  éduca- 
tion très-chrétienne,  qui  fut  perfectionnée  par  les  reli- 
gieuses delà  \isitation  du  Colombier,  à  Rennes,  où  elle 
fit  sa  première  communion.  Elle  était  vive  et  étourdie 
dans  son  enfance  ;  mais  la  religion  finit  par  exercer 
sur  elle  un  empire  si  absolu,  qu'elle  devint  aussi  grave 
et  réfléchie  qu'elle  l'avait  été  peu  d'abord.  Se  sentant 
appelée  à  la  vie  religieuse,  elle  balança  entre  les  divers 
ordres  qui  se  présentaient  à  son  choix,  et  se  décida 
pour  la  Société  des  Dames  de  la  Retraite,  cà  cause  des 
grands  biens  qu'elles  opéraient  dans  les  âmes.  Con- 
duite par  son  vénérable  oncle,  Victoire  entra  dans  la 
maison  des  Retraites  de  Quimper,  le  i  février  1782, 
ri  s'y  montra  bientôt  un  modèle  de  ferveur.  Elle  tra- 
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vaillait  avec  ardeur  à  la  sanclificalion  des  fidèies,  lors- 
que la  révolution  arriva.  Elle  vit  avec  une  douleur 
profonde  le  schisme  s'introduire  dans  le  diocèse  de 
Quimper,  et  elle  écrivit  une  lettre  très-solide  à  Le 
Coz,  pour  lâcher  de  le  détourner  de  la  voie  funeste 
dans  laquelle  il  s'élait  engagé  ^  mais  que  pouvait  la 
voix  d'une  simple  religieuse  sur  l'esprit  d'un  homme 
tout  pétri  d'orgueil,  et  qui  se  rendait  sourd  à  celle  du 
chef  de  l'Eglise  ?  Elle  fut  plus  heureuse  auprès  d'un 
autre  ecclésiastique  qui  avait  eu  des  relations  avec  sa 
famille.  Elle  l'exhorta  si  vivement  d'abandonner  le 
schisme,  qu'il  rétracta  le  serment  qu'il  avait  prêté. 
Quoique  les  Dames  de  la  Retraite,  en  Bretagne,  for- 
massent plutôt  une  simple  association  pieuse  qu'un 
ordre  religieux,  et  qu'elles  ne  fissent  pas  même  de 
vœux,  elles  n'en  furent  pas  moins  atteintes  par  le  dé- 
cret de  suppression  des  Communautés,  et  obligées  de 
quitter  leurs  maisons.  Mademoiselle  de  Saint-Luc  ren- 
tra dans  sa  famille,  qui  habitait  une  terre  à  quelques 
lieues  de  Quimper.  Là,  menant  une  vie  très-retirée,  elle 
devait  espérer  d'être  oubliée  des  révolutionnaires  -,  mais 
il  n'en  fut  pas  ainsi.  Sa  dévotion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus, 
et  la  confiance,  qu'elle  partageait  avec  les  autres  per- 
sonnes pieuses,  que  ce  Cœur  adorable  prendrait  pitié  des 
maux  de  la  France  et  y  mettrait  un  terme,  la  portait  à 
peindre  des  images  du  Sacré-Cœur,  qu'elle  distribuait 
aux  bons  catholiques.  Or,  ces  images  étaient  des  objets 
odieux  pour  les  révolutionnaires,  qui  y  voyaient  un 
signe  de  ralliement  entre  les  royalistes.  Elle  avait  donné 
une  de  ces  images  à  M.  de  Trémaria,  dont  nous  avons 
déjà  parlé ,  et   cette  image ,    trouvée  sur  celui  -  ci  , 
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suffil  pour  les  compromeUrc  (>Tavemenl  l'un  et  Taulre. 
La  famille  de  Saint-Luc  avait  été  arrêtée,  lorsqu'on  mit 
en  détention  tous  les  nobles  au  mois  d'octobre  1793, 
et  avait  été  renfermée  dans  le  couvent  des  Hospitalières 
de  Carbaix  ;  mais,  au  bout  de  quatre  mois,  on  trans- 
féra mademoiselle  Victoire  à  Quimper,  et  on  la  plaça 
dans  la  prison,  où  elle  se  trouva  confondue  avec  des 
femmes  détenues  pour  vols  ou  autres  délits.  Ces  mal- 
heureuses, après  lui  avoir  dérobé  le  peu  qu'elle  pos- 
sédait, la  battirent  cruellement.  Ce  fui  dans  cette  pri- 
son qu'elle  passa  la  majeure  partie  de  l'année  1793. 
Elle  y  était  encore  au  mois  de  mars  de  l'année  sui- 
vante, lorsque  M.  Riou,  recteur  de  Lababan,  qui  s'y 
trouvait  lui-même,  la  confessa  avant  de  monter  à  l'é- 
cbalaud,  le  16  mars.  Conduite  ensuite  à  Paris  avec 
M.  et  madame  de  Saint-Luc,  ses  père  et  mère,  ils  res- 
tèrent quelques  mois  à  la  Conciergerie,  et  parurent 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  qui  les  condamna 
à   mort  comme  coupables   de   conspiration,  et  les  fit 
exécuter  le    19  juillet.  M.    de   Saint-Luc  avait  alors 
soixante-quinze  ans,  et  était  très-infirme;  madame  de  * 
Saint-Luc  en  avait  soixante-trois,  et  mademoiselle  Vic- 
toire trente-trois.   Lorsqu'elle  fut  au  pied  de  Téclia- 
faud,  elle  demanda  à  être  exécutée  la  première.  L'ayant 
obtenu,   elle  fil  ses  derniers  adieux  n  ses  parents,  el 
leur  dit  ces  paroles  :    «  Vous  m'avez  appris  à  vivre  ; 
))  avec  la  (i;ràce  de  Dieu,  je  vais  vous  apprendre  à  mou- 
»  rii'.  »  Avec  la  famille  de  Saint-Luc,  périrent  dix  au- 
tres liretons  et  Bretonnes,  savoir  :  deux  demoiselles 
l-arocpie,  de  Quimper,  sœurs  de  M.  de  l'rémaria,  un 
nianliand   de    U   même    ville,   nummi'  Ancnut,   deux 
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MM.  Magon  dv  La  Hlinais,  de  Saint-Malo,  oclogé- 
naires  l'un  et  l'autre,  le  commis  de  Tuu  d'eux,  nommé 
Gardy,  aussi  de  Saint-Malo,  ainsi  que  M.  de  La  Lande 
Magon,  fds,  madame  de  Saint-Pern,  née  Magon,  de 
Rennes,  un  jeune  de  Saint-Pern,  âgé  de  dix-sept  ans, 
et  un  jeune  de  Cornulier,  âgé  de  vingt-deux  ans. 

JNous  avons  voulu  présenter  dans  son  ensemble  U'. 
déplorable  tableau  des  prêtres  et  pieux  fidèles  Bretons 
dont  la  révolution  fit  ses  victimes  dans  la  première 
moitié  de  l'année  1794*  I^  nous  reste  maintenant  à 
rapporter  les  autres  événements  qui  se  rattacbent  à  cette 
époque  sanglante. 

On  a  vu  avec  quel  soin  les  églises  avaient  été  dé- 
pouillées de  tous  les  biens  qu'elles  possédaient.  La  ra- 
pacité révolutionnaire  n'y  trouvait  plus  rien  à  prendre  ; 
mais  l'impiété  n'était  pas  encore  satisfaite,  elle  voulait 
effacer  de  la  France  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le 
souvenir  de  la  religion,  et,  dans  sa  fureur,  elle  fit  la 
guerre  a  tous  les  objets  de  la  vénération  des  fidèles,  et 
à  tous  les  monuments  de  la  foi  de  nos  pères.  Les  monu- 
ments historiques  ne  furent  pas  eux-mêmes  respectés, 
parce  qu'ils  étaient  presque  tous  dans  les  églises.  Le 
culte  divin  avait,  depuis  la  fin  de  1 798,  cessé  dans  toute 
la  Bretagne,  même  dans  les  édifices  sacrés  occupés 
])ar  les  intrus,  hormis  peut-être  un  petit  nombre  de 
paroisses  isolées  de  la  campagne  où  pouvaient  se  trou- 
ver encore  quelques  curés  constitutionnels.  Les  églises 
étaient  fermées,  les  cloches  ne  se  faisaient  plus  en- 
tendre, et  tout  à  l'extérieur  annonçait  un  peuple  qui 
avait  renoncé  à  son  Dieu.  Dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  et  des  suivants,  des  révolutionnaires  forcenés, 
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aides  souvent  de  soldats  des  garnisons^  commenccTcnt 
à  dévaster  les  églises,  à  briser,  à  hacher  et  à  brûler 
tous  les  objets  de  piété  qui  s'y  trouvaient.  Ces  barbares, 
sans  aucun  respect  pour  les  arts,  perçaient  les  tableaux, 
mettaient  en  pièces  les  statues  et  détrusaient  lés  belles 
verrières  qu'on  admirait  dans  plusieurs  lieux,  spécia- 
lement à  Saint-Nicolas  à  Nantes.  Dans  cette  ville  on 
traîna  dans  les  rues  le  Christ  qui  ornait  une  des  «ailes 
de  la  Cour  des  comptes,  et  on  le  brûla  publiquement 
avec  les  riches  tapisseries  qui  décoraient  cet  édifice. 
Dans  la  même  ville  l'image  de  Notre-Dame-de-Bon- 
Sccours,  si  vénérée  des  marins,  fut  brisée  et  sa  cha- 
pelle profanée.  Les  im[>ies  mirent  la  cathédrale  et  les 
autres  églises  de  la  ville  dans  un  état  de  nudité  com- 
plet. Minée  poussa  l'oubli  de  tout  sentiment  honnête 
jusqu'à  aller  Ibuiller  dans  le  tombeau  de  M.  de  La  Mu- 
zanchère,  évéque  de  Nantes,  dont  il  trouhla  les  cen- 
dres. La  cathédrale  de  Saint-Malo  n'échappa  point 
non  plus  à  la  dévastation.  On  abattit  aussi  à  cette  époque 
le  Christ  placé  sur  la  grande  porte  de  cette  ville.  A 
Saint-Brieuc,  la  cathédrale  n'eut  pas  un  meilleur  sort 
que  celle  de  Saint-Malo.  On  y  brûla  des  reliques  dans 
le  jardin  de  Tévéché,  et  la  grande  collection  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  du  clergé.  A  Treguier  des  sol- 
dats du  bataillon  d'Étampes,  qui  y  étaient  en  garnison, 
se  chargèrent  de  détruire  tout  dans  la  cathédrale.  Dès 
leur  arrivée,  ils  avaient  renversé  le  calvaire  élevé  près 
de  Saint-Michel.  La  prise  de  MM.  Le  Gall  et  Lajeat, 
que  nous  avons  rapportée,  redoubla  leur  fureur  contre 
la  religion.  Des  commissaires  avaient  été  chargés  d'en- 
trer dans  l'église  pour  en  faire  disparaître  les  statues 
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et  la  disposer  à  devenir  le  temple  de  la  raison:  les  sol- 
dats les  suivirent  et  saccagèrent  tout  ce  qui  s'y  trouvait. 
On  eut  surtout  à  regretter,  dans  cet  acte  de  vandalisme, 
le  beau  jeu  d'orgues  dont  les  tuyaux  servirent  à  faire 
des  hâtons  aux  militaires,  et  le  tombeau  de  saint  Yves, 
monument  curieux,  érigé  par  Jean  V,  duc  de  Bretagne, 
et  qui  fixait  l'attention  des  étrangers.  D'autres  tom- 
beaux, soit  d'évéques,  soit  de  chevaliers,  ornés  de  sta- 
tues, ne  furent  pas  mieux  traités  que  celui  de  saint 
Yves.  Un  soldat  traîna  par  la  ville,  à  l'aide  d'une  corde, 
la  belle  statue  de  la  sainte  Vierge,  placée  au-dessus  du 
maître  autel.  Lorsque  ses  camarades  eurent  tout  dé- 
truit dans  la  cathédrale,  ils  allèrent  dans  la  sacristie  et 
y  ayant  trouvé  les  ornements,  ils  s'en  revêtirent  et  si- 
mulèrent dans  les  rues  un  convoi  funèbre.  Un  d'eux 
porté  sous  le  drap  mortuaire,  contrefaisait  le  mort; 
mais  la  vérité  succéda  bientôt  à  la  feinte,  car,  ayant  été 
frappé  subitement  de  maladie,  il  mourut  la  nuit  sui- 
vante. Dieu  parut  venger  les  sacrilèges  qu'avaient  com- 
mis ces  misérables.  Atteints  d'une  épidémie,  ils  pé- 
rirent presque  tous  à  Treguicr,  dans  l'espace  do 
quelques  mois. 

Dès  le  12  décembre  1793,  un  sieur  Dagorne,  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  avait  préludé  à  Quimper 
aux  sacrilèges  que  nous  venons  de  rapporter.  Ce  jour 
était  celui  de  la  fêle  de  saint  Corenlin,  patron  du  dio- 
cèse, et  elle  était  chômée.  Dagorne  fit  placer  partout 
des  canons  et  mettre  la  garnison  sous  les  armes  5  puis, 
en  présence  de  huit  à  dix  mille  habitants  des  cam- 
pagnes, que  la  fête  avait  attirés  en  ville,  il  alla  chercher 
à  la  cathédrale  les  vases  sacrés  qui  s'y  trouvaient,  et 
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dans  lV{>lis«t  morne,  ainsi  que  sur  les  plae(  s  publiques, 
il  se  servit  de  ees  vases  pour  se  livrer  aux  indécences 
les  plus  révoltantes.  C'est  Lequinio,  député  de  Vannes 
et  terroriste  fameux  ,  qui  nous  apprend  ce  fait  dans 
un  de  ses  ouvrages,  et  il  ne  le  raconte  qu'avec  indi- 
ffnalion. 

Il  faudrait  faire  l'histoire  particulière  de  tous  les 
lieux  de  la  Brelajjne,  à  l'époque  dont  nous  parlons, 
pour  pouvoir  raconter  toutes  les  profanations,  les  sa- 
crilèges et  les  destructions  qui  eurent  lieu  en  1794-  A 
(juingamp,  un  homme  du  peuple  mit  une  corde  au 
cou  de  la  statue  de  Notre-Dame-de-Bon-Secours  et  la 
traîna  dans  les  rues;  heureusement  elle  ne  fut  pas  dé- 
truite; mais  l'image  de  sainte  Anne,  si  vénérée  en  Bre- 
tagne, ayant  été  transportée  de  son  église  à  Auray,  on 
la  hrùla  dans  celte  ville,  qui  lui  devait,  en  grande 
partie,  sa  célébrité.  A  Josselin,  on  traita  de  la  même 
manière  la  statue  de  Notre-Darae-du-Roncier.  A  Les- 
neven,  les  patriotes  se  montrèrent  assez  avisés  pour 
aller  eux-mêmes  tout  mutiler  dans  la  célèbre  église  de 
Notre-Dame-du-Folgoet,  seul  monument  remarquable 
que  possédât  le  pays.  A  Morlaix,  on  voulut  abattre 
celle  de  Notre- Dame -du- Mur  ,  très-respectée  par 
les  habitants  ;  mais  l'autorité  civile  s'y  opposa,  dans 
la  crainîe  d'exciter  trop  vivement  l'indignation  du 
peuple. 

Plusieurs  reliques  précieuses ,  telles  que  celles  de 
saint  Samson  et  de  saint  Magloire,  qui  se  trouvaient 
dans  la  calhiidrale  de  Dol,  et  le  bras  de  saint  Corentin 
à  Quim[)er,  périrent  dans  ce  jjouleversement.  D'au- 
tres, cachées  avec  soin,  ont  été  conservées.  De  ce  nom- 
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bre  sont  colles  de  saint  \inceiîl-Ferrier,  à  Vannes;  do 
saint  Brieuc  et  de  saint  Guillaume,  à  Saint-Brieuc;  de 
saint  Amand  et  de  saint  Melaine,  à  Rennes  ;  de  saint 
Tugdual  et  de  saint  Yves,  à  Treguier.  On  doit  la  con- 
servation de  ces  dernières  à  la  prudence  de  l'autorité 
municipale,  qui,  lors  de  renlèvement  de  Targen- 
terie  des  églises,  les  fit  déposer  dans  un  endroit  sûr  de 
la  cathédrale,  d'où  on  les  retira,  lorsque  les  circon- 
stances devinrent  favorables  à  la  religion.  A  Nantes, 
on  cacha  si  bien  les  reliques  que  possédait  l'église  de 
Saint-Pierre,  qu'elles  n'ont  pu  encore  être  relrouvées. 
Quelques-uns  des  intrus  contribuèrent  à  sauver  de  la 
profanation  ces  précieux  trésors. 

Les  dévastateurs  ne  se  bornèrent  pas  à  briser  tout 
ce  qu'ils  trouvèrent  dans  les  églises  des  villes  :  ils  se 
répandaient  dans  les  campagnes,  et  les  chapelles  rurales 
les  plus  isolées  n'échappèrent  point  à  leur  fureur;  ils 
renversèrent  aussi  toutes  les  cioix  qui  étaient  placées 
sur  le  bord  des  chemins,  et  que  la  piété  avait  si  niulli- 
])liées  en  Bretagne.  Par  cette  destruction,  ils  effacèrent 
le  souvenir  de  faits  historiques  dont  plusieurs  croix  ser- 
vaient à  conserver  la  mémoire,  ayant  été  élevées  sur  le 
lieu  même  de  févénement.  Leur  ardeur  pour  détruire 
tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  religion  était  si  grande, 
que  nous  en  avons  vu  monter  sur  des  toits,  au  péril 
de  leur  vie,  pour  arracher  du  faîte  des  maisons  des 
croix  que  les  couvreurs  étaient  dans  l'usage  d'y  fixer. 
Ces  furieux  pénétraient  même  dans  les  maisons  pour  y 
briser  et  déchirer  tous  les  objets  de  piété.  Nous  avons 
vu  aussi  conduire  en  prison  une  femme  âgée,  parce 
qu'on  avait  trouvé  dans  son  livre  de  prières  une  image 
I.  5 
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(lu  sacré  cœur  de  Jésus,  et  incarcérer  également  de 
pieuses  filles,  parce  qu'on  les  avait  surprises  récitant 
le  chapelet.  Qui  pourrait  dire  les  blasphèmes  qui  sor- 
taient continuellement  do  la  bouche  de  ces  impies  !  la 
joie  infernale  qu'ils  montraient  en  détruisant  tout  ce 
que  la  religion  avait  consacré  au  culte  divin  !  Nous 
nous  rappelons  encore  la  fureur  d'un  sergent,  qui  en- 
fonça devant  nous  le  tabernacle  du  maiîre-aulel  d'une 
église  paroissiale,  et  qui  en  arracha  le  velours  qui  le 
garnissait  à  l'intérieur  ;  un  possédé  n'aurait  pas  un 
aspect  plus  affreux.  Il  est  viai  que  cet  homme  était 
protestant,  et  que  l'esprit  de  secte  l'animait  sans  doute  ; 
mais,  hélas  !  des  catholiques  ne  le  cédaient  en  rien  aux 
ennemis  de  l'Eglise,  et  ces  enfants  rebelles  outrageaient 
leur  sainte  mère  avec  cette  frénésie  qui  fut  le  caractère 
dislinclif  des  luthériens  et  des  calvinistes,  dans  les 
commencemenls  de  leur  prétendue  réforme.  Les  livres 
liturgiques  n'étaient  pas  plus  épargnés  que  le  reslc  ; 
on  les  lacéra,  ou  l'on  s'en  servit  pour  la  confection  des 
cartouches. 

On  comprend  que  ces  ardents  ennemis  de  la  reli- 
gion l'étaient  aussi  des  bonnes  mœurs,  qui  ne  sont 
jamais  plus  en  assurance  que  sous  sa  sauve-garde. 
Non  contents  de  donner  le  spectacle  dégoûlant  de  tous 
les  vices,  ces  misérables  voulurent  encore  légitimer 
en  quelque  façon  leurs  désordres.  A  cette  époque  de 
scandale,  les  filles  mères  recevaient  une  récompense 
de  5o  francs  pour  chaque  enfant  mâle  qu'elles  met- 
taient au  monde.  La  loi  immorale  du  divorce,  adoptée 
par  l'assemblée  législative,  le  q-o  septembre  179^?, 
avait  autorisé  à  violer  la  sainteté  du  mariage  ,  en  1794, 


EN    BRETAGNE.  G7 

la  Convention  donna,  le  2.3  avril,  à  celte  loi,  de  nou- 
veaux développements  qui  en  rendit  encore  Texéculion 
plus   facile.   Les   pieuses   solennités  ciu  christianisme 
furent  remplacées  par  des  fêtes  publiques  imitées  de 
celles  des  païens,  et  qui  consistaient  surtout  en  danses 
et  en  spectacles  profanes.  Pour  tout  dire,  en  un  mot, 
les  impies  qui  gouvernaient  alors  la  France  n'omirent 
aucun  moyen,  afin  de  corrompre  le  peuple  et  de  lui 
faire  abjurer  la  religion.  En  Bretagne,  ces  efforts  ne 
produisirent  aucun  effet,  si  ce  n'est  sur  la  populace; 
des  cités.  La  masse  de  la  population  ne  prit  point  part 
aux  fêles  nationales  ;   mais,  dans  plusieurs  villes,  on 
eut  à  gémir  de  quelques  divorces,  qui  attirèrent  le  mé- 
pris public  sur  ceux  qui  s'en  rendirent  coupables. 

Quelque  grands  que  fussent  les  maux  que  nous 
venons  de  signaler,  il  y  en  avait  un  autre  encore  plus 
déplorable,  c'était  le  défaut  d'une  éducation  chrétienne 
pour  l'enfance  et  la  jeunesse.  Tous  les  établissements 
respectables,  où  elles  la  recevaient  autrefois,  avaient 
été  détruits.  De  nouvelles  écoles  élémentaires  les  rem- 
plaçaient^ les  langues  savantes  y  étaient  proscrites,  et 
plus  encore  la  connaissance  de  la  religion.  Heureux 
alors  les  jeunes  gens  dont  les  parents  conservaient  la 
foi  et  la  leur  inculquaient  !  Quant  aux  autres,  ils  ne 
connaissaient  Dieu  et  sa  loi  que  par  les  blasphèmes 
qu'ils  étaient  exposés  à  entendre  sans  cesse.  C'est  cette 
cause  qui  a  produit  la  génération  si  ignorante  et  si  in- 
différente pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  religion, 
que  nous  avons  vue  depuis  celle  époque. 

Au  moment  où  les  hommes  du  pouvoir  outrageaient 
ainsi  la  morale  par  leurs  lois  horribles,  ils  devenaient 
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de  j)lu3  en  plus  rigoureux  conlre  Tes  ministres  de  h 
religion.  Il  éîait  resté  dans  plusieurs  paroisses  des  ec- 
rlésiasliques  fidèles,  mais  âges  et  impotents,  que  leur 
vieillesse  et  leurs  infirmités  avaient  préservés  de  la 
déportation.  Parmi  eux,  il  s'en  trouvait  de  graba- 
taires, qui  réclamaient  des  soins  continuels -,  Bezard, 
avocat  de  Beauvais,  qui  déjà,  dans  plus  d'une  occa- 
sion, avait  manifesté  sa  haine  contre  les  prêtres,  et  qui 
avait  voté  la  mort  du  roi,  proposa  à  la  convention, 
dont  il  était  membre,  d'ordonner  l'arrestation  de  tous 
ces  vieillards  et  infirmes.  Celte  assemblée  inhumaine, 
adoptant  cette  proposition,  rendit,  le  12  mai,  un  dé- 
cret qui  ordonnait  à  ces  prêtres  de  se  rendre,  dans  le 
délai  de  deux  décades,  c'est-à-dire  de  vingt  jours,  au 
chef-lieu  de  leurs  départements,  pour  y  être  reclus,  et 
cet  ordre  était  sous  peine  de  mort,  après  ce  délai.  On 
vit  donc  de  pauvres  vieillards,  languissants  et  débiles, 
arriver  dans  des  charrettes  au  lieu  qui  leur  était  assigné, 
et  là  être  renfermés  dans  des  édifices  nommés  maisons 
communes,  où  ils  éprouvèrent  des  privations  de  toute 
sorte,  d'aulant  plus  pénibles  pour  eux,  que  leur  état 
demandait  plus  de  soulagements.  On  comprend  que 
nous  ne  parlons  que  des  prêtres  valétudinaires,  car  les 
autorités  civiles  des  déparlements  de  la  Bretagne 
avaient ,  par  zèle  révolutionnaire ,  fait  incarcérer  les 
sexagénaires  avant  le  décret  du  12  mai  1794^  et  nous 
avons  rapporté  le  traitement  cruel  que  Carrier  avait 
fait  subir  à  ceux  de  la  Loire-Iîiférieure. 

Quoique  le  sort  des  prêtres  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  se  trouvaient  détenus  dans  des  maisons 
d'arrêt,  fut  très-malheureux,  celui  de  leurs  confrères, 
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embarqués  sur  les  vaisseaux  de  Rcclicforl,  Télait  en- 
core bien  davantage.  Ces  infortunés  avaient  à  endurer 
presque  tous  les  maux  que  l'homme  peut  souffrir  :  la 
réclusion  la  plus  rigoureuse,  des  maladies  accablantes, 
le  tourment  de  la  faim  et  le  supplice  continuel  d'être 
dévorés  par  la  vermine.  Nous  avons  sous  les  yeux  plu- 
sieurs relations  de  déportés  de  Koclieforl,  toutes  écrites 
])ar  des  hommes  graves,  respectables  et  dignes  de  con- 
fiance 5  elles  sont  unanimes  pour  nous  présenter  leur 
position  comme  affreuse  -,  et  leurs  geôliers,  c'est-à- 
dire  les  commandants  ainsi  que  les  équipages  des  bâ- 
timents, comme  des  monstres  de  cruauté.  Mais,  en  ra- 
contant leurs  souffrances,  ils  ont  observé  fidèlement 
les  règles  de  la  charité  chrétienne,  car  tous,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  ont  tu  les  noms  de  leurs  persécuteurs. 
Certes,  il  y  a  eu  bien  de  la  vertu  dans  ce  silence,  car  ils 
avaient  de  nombreux  griefs  à  reprocher  à  ces  barbares  I 
Celui  d'entre  les  auteurs  des  relations  quia  nommé  le 
capitaine  du  navire  les  Deux  -Associés  ^  ne  Ta  fait 
qu'au  sujet  d'un  certificat  que  les  déportés  eurent  la 
générosité  de  lui  donner  après  leur  débarquement. 
Ce  navire  marchand,  les  J'eux-Associés^  primitive- 
ment destiné  à  la  traite  des  nègres,  était  divisé  en 
deux  parties  à  peu  près  égales.  Le  derrière,  destiné 
pour  l'équipage,  comprenait  l'espace  qui  s'étend  de- 
puis Tartimon  jusqu'auprès  du  grand  mât.  On  y  avait 
placé  quelques  canons.  Près  du  grand  mât  s'élevait 
une  barrière,  faite  de  grosses  planches  de  chêne,  haute 
de  sept  à  huit  pieds  et  garnie  à  son  sommet  de  fortes 
pointes  de  fer.  Celte  barrière  s'étendait  d'un  bord  à 
l'autre  du  bâtiment ,  et  elle  avait  deux  portes  pour  la 
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communication  de  Favant  à  l'arrière.  Elles  étaient  dé- 
fendues par  des  canons  chargés  à  mitraille  et  braqués 
sur  la  partie  occupée  par  les  prêtres,  sous  le  prétexte 
de  prévenir  toute  révolte,  car  on  feignait  d'en  craindre 
de  leur  part.  Quatre  couleuvrines  défendaient  en  outre 
la  barrière  et  dominaient  tout  l'espace  où  étaient  res- 
serrés les  détenus.  A  chaque  porte  se  trouvaient  des 
sentinelles  chargées  de  surveiller  leurs  moindres  mou- 
vements. On  y  avait  affiché  une  consigne  extrêmement 
sévère ,  qui  changeait  en  délits  graves  et  en  complots 
séditieux  les  plus  légères  imprudences ,  et  qui  ne  mena- 
çait de  rien  moins  que  des  fers  et  de  la  peine  de  mort. 
Il  y  avait  défense  expresse  aux  prêtres  de  passer  au  delà 
des  portes;  l'ordre  même  était  donné  de  tirer  sur  celui 
d'entre  eux  qui  regarderait  du  côté  de  l'équipage. 

Il  fallait  pouvoir  loger  quatre  cent  neuf  détenus  dans 
un  bâtiment   qui  contenait  sans  doute  beaucoup   de 
nègres,  mais  qui  n'était  pas  construit  pour  recevoir  un 
si  grand  nombre  d'individus.  On  disposa  dans  l'entre- 
pont, qui  n'avait  que  cinq  pieds  de  hauteur,  des  lits  de 
camp,  composés  de  planches  à  peine  rabotées.  Afin  de 
gagner  du  terrain,  on  avait  placé  ces  lits  de  camp  dans  le 
pourtour  de  l'entrepont  *,  ils  étaient  à  deux  étages,  et  l'on 
conçoit  aisément  que  l'étage  étant  si  peu  élevé,  chaque 
lit  devenait  un  véritable  cercueil.  Des  hamacs  suspendus 
occupaient  le  milieu  de  l'entrepont  et  remplissaient  cet 
espace.  On  obligeait  les  prêtres  à  se  couclier  de  ma- 
nière que  les  pieds  de  l'un  étaient  à  la  tête  de  l'autre, 
et  celui  qui  avait  ainsi  les  pieds  au  haut  du  lit,  se  trou- 
vait dans  une  position  qui  lui  mettait  la  tête  plus  bas 
que  le  reste  du  corps.  Ceux  qu'on  avait   placés  dans 
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les  hamacs  y  étaient  de  la  même  façon  que  ceux  qui 
occupaient  les  lits  de  camp.  Les  baquets,   pour  les 
besoins  naturels ,  se  trouvaient  dans  le  lieu  même  où 
couchaient  les  détenus  et  y  répandaient  une  odeur 
fétide.  Que   l'on    s'imagine  des  hommes  ainsi  pres- 
sés les  uns  contre   les   auties ,   s'infeclant  mutuelle- 
ment par  la  position  de  leurs  pieds  à  la  léte  de  leurs 
voisins ,   passant   jusqu'à    quatorze    heures    de   suite 
dans  cette   étuve,  pendant  les  chaleurs   de   l'été  de 
1794)  ne  recevant  l'air  que  par  une  écoutille  garnie 
d'un  treillage  en  bois  assez   épais,  et   l'on  aura  une 
faible  idée  du  supplice  continuel  qu'enduraient  ces 
infortunés.  Plusieurs  prêtres  périrent  étouffés  par  la 
privation  d'air.  Il  faut  encore  joindre  à  ces  maux  la 
vermine  qui  les  dévorait  et  dont  ils  ne  pouvaient  se 
débarrasser ,  faute  de  vêtements  et  de  linge  de  re- 
change. On  sait  qu'ils  avaient  été  dépouillés  de  tout; 
que  chacun  d'eux  ne  possédait  que  les   habits  qu'il 
portait,  deux  chemises  et  deux  mouchoirs,  lis  ne  pou- 
vaient  laver   leur    linge  que  dans   l'eau  de  mer.  A 
toutes  leurs  privations  se  joignait  encore  celle  du  som- 
meil. Comment,  en  effet,  auraient-ils  pu  en  jouir, 
dans  la  situation  pénible  où  ils  se  trouvaient  !  Cbaque 
détenu  n'avait  que  onze  pouces  de  largeur  pour   se 
coucher.  Tous  les  malins,  un  calfat  apportait  au  mi- 
lieu de  l'entrepont  trois  baquets  remplis  de  brai  sec  ; 
il  y  jetait  deux  ou  trois  boulets  rouges ,  qui  produi- 
saient une  fumée  si  épaisse  et  si  acre ,  qu'elle  provo- 
quait une   toux  violente  et  faisait  même  vomir  jus- 
qu'au sang.   Pendant  le  jour,  les  prêtres  avaient  la 
permission  de  monter  sur  le   pont  du  navire  ;  mais 
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ils  y  étaient  eu  si  (jraiid  nombre ,  qu'ils  ne  pouvaieiit 
s'y  remuer.  Exposés  dans  ce  lieu  à  toutes  les  intem- 
péries de  l'air,  ils  y  avaient  h  supporter  tantôt  Farr 
dcur  du  soleil,  et  tantôt  la  violence  du  vent  ou  de  la 
pluie.  Une  simple  toile  ,  qu'on  soufFiait  quelquefois 
qu'ils  étendissent  au-dessus  de  leurs  têtes,  était  le 
seul  abri  qu'ils  pussent  se  procurer. 

La  nourriture  des  confesseurs  de  la  foi  était  en  si 
petite  quantité  et  d'une  qualité  si  mauvaise ,  qu'elle 
ne  suffisait  pas  pour  les  rassasier-,  mais  seulement 
elle  les  empécbait  de  mourir.  C'était  souvent  du  bis- 
cuit moisi  et  plein  de  vers,  un  peu  de  vin,  de  mau- 
vaise viande  salée ,  de  la  morue  et  des  légumes  secs. 
Les  gens  de  l'équipage  leur  volaient  fréquemment 
une  partie  de  leurs  aliments,  et  diminuaient  ainsi 
d'autant  leur  ration  déjà  si  médiocre.  Aussi  plusieurs 
prêtres  étaient -ils  tellement  tourmentés  de  la  faim, 
qu'on  en  a  vu  cberclier,  dans  les  vases  où  l'on  mettait 
la  nourriture  des  porcs ,  des  restes  de  pain  destinés  à 
CCS  animaux^  Un  des  déportés  des  Côtes-du-Nord ,  le 
vénérable  M.  Berlbier,  si  connu  dans  le  diocèse  de 
Saint-Brieuc  par  sa  piété  et  par  son  zèle  ,  mort  curé 
de  Saint-Malo  de  Dinan ,  était  si  faible  dans  sa  jeu- 
nesse, que,  lorsqu'il  occupait  la  cbaire  de  professeur 
de  rbélorique  au  collège  de  Dinan  ,  il  ne  pouvait  man- 
ger que  du  pain  très-léger.  Il  sentit  si  souvent  les 
rigueurs  du  besoin ,  sur  les  vaisseaux  de  Rocbefort, 
(jue  son  estomac  finit  par  s'accoutumer  aux  aliments 
les  plus  grossiers. 

Jusqu'ici  nous  avons  présenté  en  raccourci  le  triste 
tableau  des   maux   pbysiqucs  qu'éprouvaient  les  dé- 
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poiiés^  mais  ce  n'étaient  pas  les  seuls  qu'ils  eussent  à 
souffrir,  et  l'une  de  leurs  peines  les  plus  sensibles 
était  d'entendre  blasphémer  sans  cesse  le  saint  nom 
de  Dieu  par  les  misérables  qu'ils  avaient  pour  {çeô- 
licrs.  Ces  gens  n'avaient  que  des  jurements  et  des 
paroles  obscènes  à  la  bouche.  Deux  fois  le  jour  l'é- 
qui[)a.[;e  se  réunissait  pour  hurler  en  chœur  l'hymne 
sanguinaire  qu'on  nomme  la  Marseillaise.  Toute 
jnière ,  tout  signe  extérieur  de  religion  était  rigou- 
reusement interdit  aux  prêtres.  Un  d'eux  fut  mis  aux 
fers  pour  avoir  caché  un  chapelet.  Leurs  bréviaires 
et  leurs  autres  livres  de  piété  leur  avaient  été  enlevés 
et  déchirés.  Ainsi  livrés  à  une  inaction  complète,  ils 
n'avaient  pas  même  la  consolation  de  pouvoir  payer 
à  Dieu  le  tribut  de  leurs  prières  vocales ,  ni  de  se 
nourrir  de  pieuses  lectures.  Toute  leur  occupation  , 
pendant  le  temps  qu'ils  étaient  entassés  sur  le  pont, 
était  de  laver  leur  linge,  de  raccommoder  leurs  pau- 
vres vêlements  ,  de  faire  la  guerre  à  la  vermine  qui 
les  couvrait,  ou  d'aider  les  matelots  dans  leurs  tra- 
vaux. On  leur  avait  d'abord  demandé  ce  secours 
comme  un  service-,  on  le  leur  imposa  bientôt  comme 
une  obligation ,  et  même  on  les  chargeait  du  travail 
qui  était  le  plus  pénible.  Toute  réclamation  contre 
les  injustices  et  les  mauvais  traitements  était  inter- 
dite aux  prêtres  qui  les  souffraient.  Ils  en  eurent ,  dans 
une  occasion,  une  preuve  révoltante.  M.  de  La  Roma- 
gère  ,  mort  évêque  de  Sainl-Brieuc,  et  vicaire-général 
de  Châlons-sur-Marne  ,  à  l'époque  de  la  révolution, 
se  trouvait  du  nombre  des  détenus.  Dans  l'espoir 
d'adoucir  les  maux  de  ses  confrères,  il  voulut  adres- 
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ser  une  pélilioii  à  radministralion  du  district  de  Ro- 
chefort.  Il  en  parla  au  capitaine,  qui  ne  s'y  opposa 
pas.  Fort  de  son  assentiment,  M.  de  La  Romagère 
rédige  la  pétition,  la  fait  signer  par  un  prêtre  de  cha- 
cun des  départements  qui  avaient  fourni  des  dépor- 
tés, et  va  ensuite  la  montrer  au  capitaine.  Cet  homme 
pervers  la  ht,  entre  en  fureur,  prétendant  qu'on  le 
compromet,  en  voulant  présenter  des  pétitions,  et  fait 
mettre  aux  fers  les  signataires  au  nomhre  de  dix-sept. 
Ces  fers  causèrent  à  M.  de  La  Romagèie  une  plaie  à 
la  jambe  dont  il  n'a  jamais  pu  guérir. 

Tant  de  maux  et  tant  de  vexations  auraient  du. 
désespérer  ceux  qui  étaient  condamnés  à  les  souffrir  5 
mais  non ,  Dieu ,  qui  permettait  que  ses  serviteurs 
fussent  éprouvés  d'une  manière  si  terrible,  ne  les 
abandonna  point  dans  la  tribulalion.  L'Ecriture  sainte 
nous  apprend  que  la  sagesse  divine  descendit  avec  le 
cliaste  Joseph  dans  son  cachot,  et  qu'elle  ne  le  dé- 
laissa pas  tandis  qu'il  fut  dans  les  fers.  Celle  même 
sagesse  descendit  aussi  sur  les  vaisseaux  de  Roche- 
fort,  pour  soutenir  de  fidèles  ministres  de  Jésus- 
Christ,  et  elle  répandit  dans  leurs  âmes  ces  consola- 
tions intérieures  qui  fortifient  les  gens  de  bien  au 
milieu  de  leurs  plus  grandes  peines.  C'est  elle  qui 
inspira  à  l'un  d'eux ,  M.  Dubignon  ,  prêtre  de  la  res- 
pectable Compagnie  de  Saint-Sulpice,  ces  paroles  su- 
blimes ,  dignes  des  martyrs  des  premiers  siècles  de 
l'Eglise  :  u  II  est  vrai ,  disait-il  un  jour  à  l'un  de  ses 
»  confières,  qui  était  tenté  de  découragement  et  de 
)»  murmure;  il  est  vrai,  nous  sommes  les  plus  mal- 
))  heureux  des  hommes;  mais  aussi  nous  sommes  les 
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»  plus  heureux  des  chrétiens.  »  A  l'air  de  résignation 
et   de    paix    qu'on    remarquait    sur   leur   visage,   on 
voyait  qu'ils  étaient  soumis  à  la  volonté  de  Dieu ,  quel- 
que rigoureuse  qu'elle  pût  leur  paraître.    C'est  une 
ohservalion  qui   n'a  pas  échappé  aux  auteurs  de  di- 
verses relations   que    nous  avons   sous   les   yeux ,  et 
qu'ils  oikt  eu  grand  soin  de  consigner.   La  sainteté 
de  la  cause  pour  laquelle  soufFraient  ces  confesseurs 
de  la  foi  était  comme  un  véhicule  qui  les  animait  à 
supporter  courageusement  tous  les  effets  de  la  malice 
de  leurs  persécuteurs,  a  II  faut  avouer,  dit  l'auteur 
»  de  Tune  de  ces  relations,  M.  Boltin,  curé  de  Sainl- 
))  Sauveur  de  Lagny,  diocèse  de  Paris,  et  l'un  des 
»  déportés  -,  il  faut  avouer  que,  quand  on  comhat  pour 
»  Dieu,  la  grâce   élève   l'homme   au-dessus   de   lui- 
))  même.  A  voir  la  joie  et  la  sérénité  qui  brillaient 
»  sur  le  visage  de  la  plupart  des  détenus,  on  eût  dit 
))  qu'ils   ne   soupiraient   qu'après   le   moment   où  ils 
»  pourraient  faire    au   Seigneur  le  sacrifice  de  leur 
»  vie.  Oh  î  combien  la  Providence  est  grande  !  Mal- 
))  gré  la  rigueur  des  fouilles,  on  n'a  jamais  pu  décou- 
))  vrir,  ni  le  saint  sacrement,  que  plusieurs  de  nos 
))  confrères,  enfermés  depuis  nous,  avaient  apporté, 
»  ni  les  saintes  huiles,  dont  nous  nous  servions  pour 
))  administrer  nos  pauvres  malades,  ni  un  morceau 
))  de  la  croix  sur  laquelle  Jésus-Christ  a  consommé 
»  son  sacrifice.  » 

Lorsque  nous  présentons  ces  modèles  de  patience 
qu'offrirent  les  détenus  entassés  dans  les  vaisseaux, 
nous  ne  voulons  parler  que  des  prêtres  fidèles,  qui 
n'étaient  captifs  qu'à  cause  de  leur  inaltérable  attache- 
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mcnl  à  la  foi  calholique.  Nous  avons  déjà  dil  qu'il  se 
trouvait ,  mêlés  parmi  eux,  des  conslilulionnels  et  des 
intrus.  Ils  étaient  pour  la  plupart  des  déparlements  de 
la  Meuse  et  de  la  Moselle.  Quelques-uns  de  ces  prêtres 
schismaliques  avaient  abjuré  entièrement  la  foi  et  leur 
saint  état,  deux  même  s'étaient  mariés.  Un  député  de 
la  convention,    en    mission   dans   cette   partie  de    la 
France,  Mallarmé,  avait  fait  arrêter  tous  les  prêtres 
qu'on  pouvait  saisir,  bons  et  mauvais  et  les  avait  en- 
voyés à  Rocbeforl,  afin  qu'ils   fussent   déportés.    Ils 
étaient  d'abord  détenus  sur  le  ^asIiiji(/ton  ^   navire 
placé  près  des  Deuic-Associés  ^  mais  lorsque  la  mort 
eut  diminué  le  nombre  des  détenus  qui  se  trouvaient 
sur  ce  dernier,  on  en  fit  passer  du  Washington  pour 
occuper  les  places  laissées  vides,  et  c'est  ainsi  que  ces 
schismatiques  finirent  par  être  sur  le  navire  qui  con- 
tenait le  plus  grand  nombre  des  prêtres  fidèles.  Loin 
de  profiter  des  bons  exemples  que  leur  donnaient  leurs 
vertueux  confrères,  ces  bommes,  aveuglés  par  l'erreur, 
ne  paraissaient  pas  voir  dans  les  maux  qu'ils  souffraient 
un  châtiment  de  Dieu,  et  ne  reconnaissaient  pas  leurs 
égarements.  Au  contraire,  ils  desservaient  les  prêtres 
catholiques,  et    lorsque   ceux-ci  disaient  secrètement 
leurs  prières  ou  qu'à  la  fin  de  leur  détention  ils  purent 
réciter  Toffice  divin  ,    les   intrus  se  raillaient  de  leur 
fidélité  à  remplir  ces  devoirs  de  religion.  Cependant, 
lorsque    les    maladies    vinrent   décimer   les  détenus, 
plusieurs  constitutionnels  rétractèrent   leur   serment, 
i^armi  eux  il  y  en  eut  qui  firent  une  fin  très-chrétienne. 
D'autres,  lorsque  le  péril  fut  passé,  revinrent  à  leurs 
anciens  égarements  et  ne  rougirent  pas  de  faire  valoir 
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comme  un  lilre,  pour  oblenir  plus  promplement  leur 
liberté,  ce  serment  sacrilège  qu'ils  avaient  prèle. 

Les  privations  de  tout  genre  et  les  mauvais  traite- 
ments qu'éprouvaient  les  confesseurs  de  la  foi,  joints 
aux  chaleurs  de  Télé,  ne  lardèrent  pas  à  leur  causer  des 
maladies  dangereuses,  telles  que  le  scorbut  et  la  dissen- 
lerie.  A  peine  les  prélres  bretons  eurent-ils  passé  un 
mois  à  bord  des  Deux-Associés  ^  qu'ils  comptèrent 
parmi  eux  plusieurs  malades  et  plusieurs  morts.  Dans" 
le  courant  de  juillet  ils  perdirent  sept  de  leurs  confrères. 
Les  premiers  qui  succombèrent  furent  M.  Le  Jan, 
vicaire  de  Brelevenez,  déporté  des  C6tes-du-Nord,  et 
M.  Pierre,  professeur  au  collège  de  Vannes;  ils  mou- 
rurent l'un  et  l'autre  le  i4-  M.  Le  Saulnier,  sous-diacre 
de  Plérin,  près  de  Saint-Brieuc,  les  suivit  à  quelques 
jours  de  distance,  n'étant  âgé  que  de  vingt-sept  ans. 
M.  Pergaud,  Génovéfain,  prieur  de  l'abbaye  de  Beau- 
lieu,  diocèse  de  Sainl-Malo,  péril  à  la  même  époque. 
«  Le  courage  et  la  fermeté,  dit  M.  La  Biche  de  Reigne- 
»  fort,  auteur  d'une  des  relations  que  nous  avons  déjà 
))  citées,  paraissaient  faire  le  fond  de  son  caractère.  Il 
»  vint  assez  tard  aux  vaisseaux  et  fut  emporté  presque 
»  aussitôt,  quoique  sa  taille  et  son  embonpoint  annon- 
))  cassent  un  tempérament  extrêmement  robuste.  La 
»  longueur  de  son  agonie  justifia  cette  conjecture. 
))  Quoique  altéré  par  une  maladie  dont  le  propre  était 
»  de  nous  interdire  aussitôt  l'exercice  de  nos  facultés 
))  intellectuelles,  il  conserva  jusqu'au  dernier  moment 
»  assez  de  présence  d'esprit  pour  goûter  et  faire  com- 
))  prendre  qu'il  ratifiait  tout  ce  que  lui  suggérait  le  con- 
»  frère  qui  l'assislail  dans  ce  dernier  passage.  »  La.vio- 
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lence  de  la  maladie  emporta  aussi  M.  Lecoenl,  vicaire  de 
Barlulet,  diocèse  de  Quimper,  trois  jours  après  M.  Pcr- 
(jaud,  puis  M.  Cajan,  dit  le  frère  Casimir,  diacre  ca- 
pucin de  la  maison  de  Nantes,  mort  à  l'âge  de  vingt-sept 
ans,  et  enterré  à  l'Ile  d'Aix.  a  Ce  jeune  religieux,  vrai 
»  Breton  par  la  bonté  du  cœur  et  la  fermeté  du  carac- 
»  tère,  montra,  dit  encore  M.  La  Biche,  un  zèle  et  une 
))  activité  admirables  dans  le  pénible  emploi  d'infir- 
»  mier.  Ayant  contracté  la  maladie  contagieuse  en.ser- 
))  vanlses  frères,  il  s'efforça  vainement,  durant  plusieurs 
))  jours,  de  supporter  son  mal  à  force  de  courage.  11 
))  périt  après  une  agonie  des  plus  longues  et  des  plus 
»  cruelles,  occasionnée  par  la  force  de  son  tempéra- 
»  ment.  )>  Le  frère  Casimir  était  déporté  des  C6tes-du- 
Nord.  Un  autre  ecclésiastique  du  même  département, 
ne  lui  survécut  que  de  deux  jours,  c'était  M.  Gilles- 
Marie  Prat,  natif  de  Saint-Quai,  près  de  Lannion,  et 
attaché  à  la  paroisse  de  Plouzelambre,  diocèse  de  Tre- 
guier.  Sa  mort  fut  d'autant  plus  regrettable  qu'il  suc- 
comba presque  à  son  entrée  dans  la  carrière  sacerdotale, 
car  il  n'avait  que  trente-deux  ans.  C'est  ainsi  que,  pen- 
dant la  révolution,  la  persécution  fit  périr  un  assez  grand 
nombre  de  jeunes  prêtres  bretons  qui,  par  leur  mort 
prématurée,  privèrent  l'Elglise  des  services  qu'ils  au- 
raient pu  lui  rendre  pendant  une  longue  carrière. 

Le  nombre  toujours  croissant  des  malades  avait 
obligé  à  former  des  hôpitaux  pour  l'es  recevoir.  Mais 
quels  hôpitaux  I  Deux  barques  mouillées  près  du  navire 
et  presque  continuellement  agitées  par  les  flots,  dé- 
pourvues de  tout  ce  qui  est  nécessaire  en  pareil  cas, 
voilà  les  asiles  qu'on  ouvrit  à  ceux  des  déportés  que  le 
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mal  dévorait.  Ils  n'avaient  pour  lils  qu'un  plancher 
rude,  raboteux  et  inégal.  On  leur  refusait  les  secours 
les  plus  simples  et  les  plus  indispensables,  nul  remède 
qui  pût  les  soulager.  Us  n'avaient  pour  boisson  qu'une 
tisane  faite  de  racines  que  l'on  arrachait  dans  une  île 
voisine,  où  l'on  allait  enterrer  les  morts.  Les  barques 
furent  bientôt  empestées,  et  les  matelots  les  fuyaient 
comme  des  lieux  qui  exposaient  à  une  mort  presque 
certaine;  mais  les  prêtres  déportés,  bravant  les  dangers 
qui  les  menaçaient,  n'abandonnèrent  pas  leurs  confrères 
souffrants.  Us  se  dévouèrent  avec  une  générosité  toute 
chrétienne  au  service  des  malades,  et  se  sacrifièrent 
avec  zèle  et  courage  pour  leur  fournir  les  consolations 
de  la  religion.  Us  leur  prodiguaient  tous  les  soins  d'une 
tendre  et  compatissante  charité,  leur  rendaient  les  ser- 
vices les  plus  pénibles  et  les  plus  dégoûtants,  parta- 
geaient avec  eux  la  petite  quantité  de  nourriture  qui 
leur  était  accordée,  et  dont  ils  avaient  tant  besoin  pour 
se  soutenir  dans  un  emploi  si  fatigant,  et  allaient  enter- 
rer les  morts  dont  ils  creusaient  les  fosses.  Les  prêtres 
bretons  partagèrent,  avec  leurs  compagnons  d'infor- 
tune, ces  actes  si  touchants  de  miséricorde.  On  a  déjà 
vu  que  le  frère  Casimir  Cajan  était  mort  victime  de  son 
dévouement  comme  infirmier.  Nous  aurons  plus  tard 
à  parler  de  M.  Julien,  vicaire  de  Glomel,  qui,  dans  le 
même  emploi,  montra  une  charité  digne  de  tous  les 
éloges. 

Les  prêtres  de  la  Nièvre,  détenus  à  Brest,  n'y  étaient 
guère  mieux  traités  que  ceux  des  Cotes-du-Nord,  du 
Finistère  et  du  Morbihan  dans  la  rade  de  Rochefort. 
Cependant  le  sort  des  premiers  était  plus  supportable 
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que  celui  des  seconds,  parce  qu'ils  avaient  Tavanta^je 
d'être  à  terre,  et  ceux  d'entre  eux  que  les  médecins 
envoyaient  à  l'bopilal  y  recevaient  les  soins  les  plus 
empressés  de  la  part  des  filles  de  la  Sagesse.  Parmi  les 
déportés  nivernais  que  l'état  déplorable  de  leur  santé 
conduisit  à  l'hôpital  se  trouvait  un  jeune  prêtre  de  la 
ville  de  Ncvers,  nommé  M.  Jacques-Jean-Baptiste  Im- 
l)ert.  Actif,  courageux,  il  avait  été  plus  d'une  fois 
ulile  à  ses  compagnons  d'infortune.  Lorsqu'il  entra 
dans  cet  asile,  il  y  fut  reconnu  par  un  forçat,  employé 
au  service  des  malades,  qui  était  lui-même  de  Nevers, 
et  qui  avait  servi  dans  une  famille  respectable  dont  le 
fils,  prêtre  fidèle,  était  aussi  au  nombre  des  déportés 
de  la  Nièvre  et  admis  également  dans  le  même  hôpital. 
Ces  deux  dignes  ministres  de  Jésus- Christ  avaient  à 
peine  les  vêtements  nécessaires  pour  se  couvrir  la  corps. 
Le  forçat,  chez  lequel  le  crime  n'avait  pas  étouffé  les 
sentiments  de  compassion  et  de  reconnaissance,  leur 
procura  d'abord  queUjues  morceaux  de  toile,  et  sut 
intéresser  en  leur  faveur  d'autres  personnes  qui  les 
secoururent.  M.  ïmbert  avait  l'air  franc  et  décidé  5  il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  porter  une  sœur  de  Tbô- 
pilal  à  supposer  qu'il  était  prêtre  constitutionnel.  Dans 
cette  persuasion  elle  était  loin  de  le  traiter  avec  bien- 
veillance. Il  crut  devoir  détruire  cet  injuste  soupçon,  et 
se  fit  connaître  devant  la  communauté  assemblée.  La 
sœur  s'empressa  de  lui  présenter  ses  excuses,  et  ses 
compagnes,  désormais  bien  fixées  sur  son  compte,  le 
traitèrent  avec  tous  les  égards  dus  à  son  caractère.  Elles 
lui  procurèrent,  à  sa  sollicitation,  la  plus  grande  con- 
solation qu'il  pût  éprouver  dans  ses  maux,  celle  de  ré- 
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lébrer  la  messe.  Il  disposa  même  à  la  première  com- 
munion la  fille  du  chirurgien-major  de  l'hopilal,  la  lui 
administra  ainsi  qu'à  une  autre  enfanf,  et  prononça  à 
celle  occasion  un  discours  palhëtique,  que  les  circon- 
stances terribles,  dans  lesquelles  la  France  était  alors, 
rendaient  encore  plus  louchant  -,  mais hienlôl  les  prêtres 
de  la  Nièvre,  qui  se  trouvaient  à  l'hôpital,  furent  ohhgés 
de  relourncr  à  leur  prison,  puis  de  parailre,  ainsi  que 
leurs  confrères,  devant  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Brest,  qui  en  condamna  plusieurs  à  mort.  Ceux-ci  se 
préparaient  par  la  prière  à  leur  exécution,  qui  devait 
être  prochaine,  lorsque  la  suppression  de  ce  tribunal 
de  sang  les  préserva  de  l'échafaud. 

A  la  même  époque,  se  trouvait  aussi  à  Brest  un 
jeun'e  prêtre  d'Orléans,  vicaire  dans  une  des  paroisses 
de  celte  ville.  Ne  sachant  que  devenir,  lorsque  la  per- 
sécution se  montra  si  furieuse  à  la  fin  de  179^5  il  prit 
le  parti  d'entrer  dans  la  marine.  C'était  le  motif  qui 
l'avait  conduit  à  Brest.  Il  y  cachait  soigneusement  sa 
profession,  et  s'élait  fait  admettre  sur  un  vaisseau^ 
mais  un  mousse,  qu'il  avait  précédemment  instruit  à 
Orléans,  pour  sa  première  communion,  le  reconnut  et 
le  dénonça.  Cet  ecclésiastique  fut  aussitôt  arrêté  et  jeté 
en  prison,  où,  pendant  dix-huit  mois,  il  subit  la  cap- 
tivité la  plus  rigoureuse. 

Malgré  la  teneur  qui  régnait  alors,  et  désolait  le 
royaume,  les  Filles  de  la  Sagesse  desservaient  encore, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  Thôpilal  de  la  marine  à 
Brest.  Leur  attachement  inviolable  à  la  foi,  et  leur 
horreur  pour  tous  les  serments  qu'on  leur  avait  de- 
mandés, les  mettaient  dans  le  cas  d'être  expulsées,  con- 
ir.  6 
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ibrraément  au  décret  de  la  convention  du  3  octobre 
1^93,  qui  ordonnait  d'exclure  des  hôpitaux  les  femmes 
suspectes  d'aristocratie,  et  de  les  remplacer  par  des 
citoyennes.  Déjà  l'autorité  civile  de  Brest  avait  essayé 
d'exécuter  ce  décret  -,  mais  les  marins  malades,  cp.ii 
savaient  bien  que  personne  ne  pourrait  suppléer  près 
d'eux  leurs  charitables  infirmières,  ou  plutôt  les  mères 
tendres  que  la  religion  leur  avait  données,  se  révol- 
tèrent à  la  nouvelle  de  leur  expulsion,  et  manifestèrent 
si  énergiquement  leur  détermination  de  les  conserver 
dans  l'hôpital  ou  d'y  mettre  le  feu,  que  l'autorité  so 
vit  obligée  de  céder.  Celte  comniunaulé  fut  presque  la 
seule  en  Bretagne  qui  eut  ainsi  le  bonheur  de  se  main- 
tenir pendant  tout  le  cours  de  la  révolution.  On  cite 
aussi  les  Dames  de  ^aint-Thomas ,  qui  desservaient 
l'hôpital  de  Saint- Meen ,  à  Rennes,  celles  de  l'hô- 
pital de  Montcontour,  et  les  Hospitalières  cloîtrées  de 
Vitré. 

Les  religieuses  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  qui  gou- 
vernaient l'Hôtel-Dieu  de  Rennes,  connu  sous  le  nom 
d'hôpital  Saint -Yves,  n'eurent  pas  la  consolation  de 
pouvoir  continuer  de  remplir,  à  l'égard  des  pauvres, 
les  devoirs  de  leur  sainte  vocation.  Cette  communauté, 
qui  se  faisait  remarquer  par  une  régularité  exemplaire, 
avait  pour  supérieure,  à  l'époque  de  la  révolution,  la 
Mère  Chaton  du  Quillio,  dite  de  Saint-Georges,  fille 
capable  et  d'une  haute  vertu.  Le  schisme  n'avait  pu 
pénétrer  dans  cette  maison  *,  c'en  était  assez  pour  lui 
attirer  la  haine  des  révolutionnaires.  Ils  la  manifes- 
tèrent dès  l'année  1792,  en  accusant  de  vol,  à  cette 
époque,  et  en  emprisonnant  l'une  des  religieuses,  parce 
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qu'on  avait  trouvé,  dans  un  paquet  qu'elle  envoyait  à 
ses  parents,  un  objet  appartenant  à  la  sacristie  de  l'hô- 
pital, et  joint  à  son  insu  à  son  paquet.  En  1793,  une 
autre  religieuse  fut  également  emprisonnée  sur  une 
accusation  aussi  ridicule  qu'absurde.  On  l'avait  vue 
exhorter  un  mourant  et  lui  présenter  un  crucifix  :  on 
prélendit  qu'elle  lui  donnait  l'absolution,  et  que  M.  de 
Girac  lui  en  avait  accordé  la  faculté,  ainsi  qu'à  ses  com- 
pagnes. Il  n'était  pas  difficile  à  l'accusée  de  se  justifier 
de  celte  imputation,  inventée  par  des  gens  attachés  à 
l'hôpital,  et  que  la  présence  des  religieuses  gênait, 
parce  qu'elles  conservaient  avec  soin  le  bien  des  pau- 
vres, et  que  ces  gens  cupides  ne  cherchaient  qu'à  le 
dissiper.  Celte  religieuse,  nommée  la  Mère  Marie- 
Fidèle  du  Serre,  était  depuis  vingt  jours  à  la  tour  Le 
Bat,  lorsqu'on  employa  avec  succès,  en  sa  faveur,  la 
protection  de  son  cordonnier,  devenu  officier  munici- 
pal; car,  dans  ce  temps  de  crime  et  de  folie,  le  pou- 
voir était  tombé  entre  les  mains  des  classes  les  plus 
infimes  de  la  société,  c'est-à-dire  entre  les  mains 
d'hommes  les  moins  propres  par  leur  naissance,  et 
surtout  leur  éducation,  à  traiter  convenablement  les 
affaires  publiques.  Le  cordonnier  oblint  la  liberté  de 
la  Mère  Marie-Fidèle. 

Malgré  toutes  les  vexations  que  les  Hospitalières  de 
Saint- Yves  éprouvaient,  elles  continuaient  à  donner 
aux  pauvres  leurs  charitables  soins,  et  se  conservaient 
dans  l'esprit  de  leur  saint  état.  On  ne  tenait  aucun 
compte  de  leur  généreux  dévouement  5  aussi  étaient- 
elles  soumises  à  une  surveillance  aussi  outrageante 
qu'injuste.  Deux  gardes,  établis  dans  la  chambre   du 
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tour,  depuis  179^5  iiispcclaieiil  loul  ce  qui  entrait  dans 
la  communauté  et  ce  qui  en  sortait.  Elles  réussirent, 
dans  une  occasion  importante,  à  tromper  la  vigilance  de 
ces  gardes,  et  la  supérieure  trouva  le  moyen  de  procurer 
à  ses  religieuses  le  bonheur  d'accomplir  le  devoir  pascal, 
en  1794*  T^ieu  le  permit,  sans  doute,  pour  fortifier  ces 
pieuses  filles  dans  les  épreuves  qu'elles  eurent  bientôt 
à  supporter  et  qui  furent  longues  et  terribles.  En  effet, 
le  jour  même  du  vendredi  saint,  18  avril,  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  des  membres  de  l'autorité  civile  se 
présentèrent  à  l'hôpital  pendant  que  les  religieuses 
étaient  occupées  au  service  des  pauvres,  et  les  appe- 
lèrent dans  leur  salle  de  communauté.  Là,  celui  qui 
paraissait  être  le  chef,  leur  parla  en  ces  termes  : 

«  Vous  étant  consacrées  à  Dieu,  vous  devez,  à  son 
»  exemple,  obéir  jusqu'à  la  mort  aux  puissances  éta- 
»  blies  pour  nous  gouverner.  Obligées  par  état  à  ser- 
1)  vir  les  pauvres  toute  votre  vie,  pouvez-vous  les  aban- 
))  donner,  par  votre  obstination  à  refuser  le  serment 
»  que  l'on  exige  de  vous  comme  fonctionnaires  pu- 
»  bliques?  Loin  que  nous  ayons  le  désir  de  priver  les 
»  pauvres  de  votre  assistance,  nous  sentons,  au  con- 
»  traire,  l'impossibilité  de  vous  remplacer  auprès  d'eux. 
))  Nous  vous  donnons  vingt-quatre  heures  pour  réflé- 
»  chir  au  parti  que  vous  avez  à  prendre.  —  Ce  délai 
»  est  inutile,  répond  la  supérieure  d'une  voix  ferme  et 
»  avec  un  ton  plein  de  dignité.  Mon  Dieu  et  ma  con- 
»  science  me  défendent  ce  serment;  je  ne  le  ferai  ja- 
))  mais.  »  Toutes  les  religieuses  répondirent  de  la  même 
manière,  et  les  municipaux  se  retirèrent  sans  que  leur 
éloquence  eiîl  pu  persuader  à  aucune  d'entre  elles  de 
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trahir  sa  conscience  en  se  soumeUaiit  à  leurs  injonc- 
tions. 

Accablées,  mais  non  vaincues,  ces  vertueuses  filles 
participèrent  abondamment,  dans  ce  saint  jour,  aux 
souffrances  de  leur  divin  Époux.  Elles  passèrent  la  nuit 
suivante  à  faire  leurs  préparatifs  de  départ.  Le  lende- 
main matin,  ne  voyant  aucun  membre  de  la  municipa- 
lité se  présenter,  elles  se  livrèrent  un  peu  à  Tespoir  que 
les  menaces  de  la  veille  n'auraient  pas  de  suites,  et  que 
leur  fermeté  en  avait  imposé  aux  persécuteurs  ^  mais 
leur  illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  A  quatre 
heures  du  soir,  les  municipaux  reviennent  à  la  com- 
munauté, prennent  en  particulier  chaque  religieuse, 
leur  font,  aux  jeûnes  surtout,  une  peinture  affreuse 
de  la  détention  qu'elles  vont  subir  ^  mais  ces  vierges 
fidèles  ne  se  laissent  pas  ébranler,  et  elles  étonnent, 
par  leur  fermeté,  les  agents  du  pouvoir  5  ils  le  sont 
encore  davantage  lorsque,  annonçant  à  la  supérieure 
qu'ils  vont  la  conduire  en  prison,  toutes  les  religieuses 
déclarent  qu'elles  veulent  la  suivre.  Les  municipaux 
décidèrent  qu'ils  n'en  recevraient  que  huit,  et  que  les 
autres  resteraient  à  l'hôpital  pour  continuer  d'y  soigner 
les  malades.  La  séparation  de  la  supérieure  de  sa  com- 
munauté, qui  l'aimait  tendrement,  causa  une  peine 
cruelle  à  toutes  les  sœurs  qu'on  laissait  à  l'hôpital.  Une 
d'entre  elles,  jeune  religieuse,  courut  à  la  porte  au 
moment  où  la  supérieure  et  celles  qui  l'accompagnaient 
en  franchissaient  le  seuil,  et,  par  ses  sollicitations  pres- 
santes, elle  obtint  de  partager  la  captivité  de  ses  com- 
pagnes. 

On  conduisit  d'abord  les  neuf  Hospitalières  à  la  mai- 
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son  du  Bon-Pasleur,  et  elles  y  furent  reçues  comme  des 
anges  par  un  grand  nombre  de  dames  qui  s'y  trou- 
vaient alors  en  détention  ^  mais  on  ne  les  y  laissa  pas 
long-temps.  La  courageuse  résistance  que  ces  pieuses 
filles  avaient  opposée  aux  demandes  réitérées  du  serment 
qu'on  leur  avait  faites,  suffisait  pour  irriter  de  plus  en 
phis  contre  elles  leurs  persécuteurs.  Aussi  les  retirè- 
rent-ils bientôt  du  Bon -Pasteur,  pour  les  transférer  à 
la  prison  de  la  ville.  La  malice  de  ces  bommes  pervers 
était  si  grande  qu'ils  commencèrent  par  dépouiller  ces 
respectables  captives  de  tous  les  effets  qu'elles  avaient 
à  leur  usage  5  ils  crurent  aussi  les  exposer  aux  huées  du 
peuple,  en  leur  faisant  parcourir,  au  moment  de  leur 
translation,  les  rues  du  centre  de  Rennes  ^  mais,  quoique 
les  habitants  fussent  sans  cesse  excités  à  la  haine  contre 
la  religion  et  les  personnes  consacrées  à  Dieu,  ils  ne  se 
montrèrent  pas  assez  injustes  pour  insulter  des  femmes 
respectables  qui,  par  un  noble  et  généreux  dévoue- 
ment, avaient  employé  leur  vie  au  soulagement  des 
misères  du  pauvre. 

Dans  leur  nouvelle  prison,  les  vertueuses  captives 
curent  à  souffrir  des  privations  rigoureuses.  On  ne  leur 
donnait  qiic  du  pain,  de  l'eau  et  de  la  paille  5  mais  leurs 
parents,  touchés  de  ces  traitements  si  injustes  et  de  ce 
déniiment  si  peu  mérité,  trouvèrent  les  movens  de 
leur  procurer  des  lits  et  des  aliments.  Cet  acte  de  cha-  1 
rite  était  d'autant  plus  louable,  surtout  relativement  à  I 
la  nourriture,  qu'il  était  alors  très-difficile  de  se  pro- 
curer du  pain  et  les  autres  nécessités  de  la  vie.  La  ces- 
sation totale  de  tout  commerce,  l'insurrection  des 
«'amprignes,  les  bras  enlevés  à  Tagriculture  par  les  fré- 
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qucnles  levées  d'hommes,  le  défaut  de  prévoyance  de 
la  part  des  autorités,  pour  assurer  les  approvisionne- 
ments, les  accaparements  de  blé  et  les  besoins  de  nom- 
breux corps  de  troupes  répandus  dans  le  pays  avaient 
causé  la  famine  dans  plusieurs  villes  de  Bretagne,  sur- 
tout à  Nantes  et  à  Rennes. 

Si  les  Hospitalières  détenues  ne  manquèrent  pas  de 
nourriture,  elles  eurent  à  soufFrir  de  bien  d'autres 
manières.  Renfermées  toutes  dans  unoméme  chambre, 
qui   n'avait    qu'une   seule  fenêtre ,   elles   manquaient 
presque  entièrement  d'air.  Leur  lit  consistait  en  un 
méchant  matelas  qui  servait  la  nuit  pour  trois,  et  dont 
elles  faifiaient  leur  siège  et  leur  table  pendant  le  jour. 
Les  agents  de  l'autorité  les  visitaient  fréquemment,  et 
malheur  à  celles  qui  avaient  un  livre  de  prières  entre 
les  mains,  c'était  un  crime  aux  yeux  de  ces  impies.  Ils 
voulaient  que  les  religieuses  eussent  gardé  la  décade  et 
travaillé  le  dimanche;  mais  ils  ne  purent  en  venir  à 
bout  5  au  contraire,  elles  avaient  soin  de  se  mettre  avec 
plus  de  propreté  qu'à  l'ordinaire  le  saint  jour  du  Sei- 
gneur. Au  milieu  de  tant  de  vexations,  ces  vertueuses 
filles  conservaient  la  paix  et  montraient  même  un  air 
de  joie  qui  étonnait  les  séculiers  assez  favorisés  pour 
obtenir,  à  prix  d'argent,  la  permission  de  les  voir.  Dieu, 
pour  la  cause  de  qui  elles  souffraient,  les  soutenait  par 
sa  grâce  au  milieu  de  toutes  leurs  peines.  Il  fallait  que 
cette  grâce  fût  bien  forte  ;  car  elles  n'avaient  de  tout 
côté  que  des  sujets  d'affliction.  Si  elles  niellaient  la  tête 
à  la  fenêtre,  permission  qui  leur  était  souvent  refusée, 
elles  ne  voyaient  guère  que  des  victimes  que  l'on  con- 
duisait à  la  mort  :  c'élaicnt  ou  des  prêtres  fidèles  ou 
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de  vertueux  royalistes  que  l'on  punissait  par  le  dernier 
supplice  de  leur  attachement  à  la  religion  et  à  la  mo- 
narchie légitime.  Privées  pendant  long-temps  des  se- 
cours de  la  religion,  les  Hospitalières  purent  enfin,  à 
Taide  d'une  pieuse  industrie,  se  faire  entendre,  par  . 
ieur  fenêtre,  d'un  prêtre  qui,  comme  elles  prisonnier, 
habitait  une  chambre  voisine  de  la  leur,  et  se  confesser 
à  lui.  Une  autre  fois,  étant  descendues  dans  les  cours 
de  la  prison,  elles  eurent  la  consolation  de  recourir  au 
ministère  d'un  prêtre  qui,  déjà  condamné  à  mort,  con- 
servait assez  de  sang-froid  pour  entendre  les  confes- 
sions, et  qui  reçut  les  leurs  par  le  soupirail  du  cachot 
dans  lequel  il  était  renfermé. 

Les  autres  Hospitalières,  restées  à  l'Hôtel-Dieu,  n'é- 
prouvèrent guère  moins  de  peine  que  celles  qui  étaient 
détenues.  Une  populace  impie  envahit  les  lieux  régu- 
liers, et  se  fit  un  criminel  plaisir  de  briser  tous  les  ob- 
jets de  religion  qu'elle  trouvait  dans  le  couvent.  Des 
gens  perfides,  qui  se  disaient  leurs  amis,  vinrent  leur 
demander  leurs  objets  les  plus  précieux,  sous  prétexte 
de  les  mettre  en  sûreté  et  de  les  leur  conserver.  Ces 
faux  amis,  qui  étaient  de  véritables  voleurs,  se  les  ap- 
proprièrent. Au  reste,  ces  religieuses  ne  tardèrent  pas 
elles-mêmes  à  être  arrachées  de  leur  maison.  On  rendit 
à  leurs  familles  trois  d'entre  elles  qui  étaient  très-in- 
firmes, et  le  25  avril  on  conduisit  les  autres  à  l'hôpital 
Saint-Meen,  lieu  désigné  pour  leur  réclusion.  On  n'en 
garda  que  deux  à  Saint- Yves  pour  continuer  à  prendre 
soin  de  la  pharmacie.  Plus  tard,  on  les  réunit  à  leurs 
compagnes  enfermées  à  Saint-Meen. 

Il  semblait  que  la  rigueur  avec  laquelle  la  digne  su- 
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périeure  de  THolel-Dieu  et  ses  filles  élalenl  traitées  en 
prison  eiit  dû  satisfaire  la  haine  de  leurs  ennemis  •,  mais 
non  5  elles  avaient  encore  de  nouvelles  épreuves  à  sup- 
porter. Après  qu'elles  eurent  passé  quelque  temps  dans 
la  prison  civile,  on  les  transféra  à  la  tour  Le  Bal,  lieu 
destiné  à  renfermer  les  condamnés.  A  leur  arrivée  dans 
celte  tour,  on  eut  ^a  cruauté  de  les  séparer  les  unes  des 
aulres,  en  les  divisant  en  deux  bandes,  dont  l'une  fut 
jetée  dans  un  cachot  infect,  qui  n'avait  d'issue  €jue 
par  une  cour  où  le  soleil  ne  pénétrait  jamais.  La  seconde 
bande  eut  pour  logement  le  lieu  le  plus  élevé  de  la  tour, 
et  déjà  occupé  par  des  femmes  condamnées  pour  crimes. 
Ces  êtres  dégradés  devinrent  les  compagnes  des  ver- 
tueuses Hospitalières,  et  par  leur  langage  obscène  les 
affligeaient  continuellement.  Deux  paillasses  compo- 
saient tout  le  mobilier  de  ces  dignes  religieuses,  qui  se 
virent  forcées  de  passer  sous  des  ardoises  brûlantes  les 
journées  les  plus  chaudes  de  Tété  de  1794-  Voilà  com- 
ment les  révolutionnaires  traitèrent  ces  respectables 
filles,  qui,  par  leurs  vertus  et  les  services  qu'elles  avaient 
rendus  à  la  société,  méritaient  l'estime  et  la  reconnais- 
sance publiques. 

Jusqu'ici  nous  avons  été  forcés  de  présenter  au  lec- 
teur une  longue  série  de  faits  des  plus  affligeants.  Nous 
voulons  maintenant  le  consoler  par  le  récit  des  atten- 
tions de  la  providence  en  faveur  des  prêtres  fidèles,  et 
de  traits  de  générosité  que  la  religion  inspira  dans  les 
temps  malheureux  dont  nous  rapportons  l'histoire. 

On  a  déjà  vu  que  les  membres  du  Clergé  de  Bretagne, 
déportés  en  Angleterre,  y  avaient  élé  accueillis  avec 
bienveillance,  et  que  d'abord  des  souscriptions  parti- 
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€ulières,  puis  des  secours  réguliers  de  la  pari  du  gou- 
vernement, avaient  pourvu  à  leurs  plus  pressants 
besoins.  Ces  secours,  qu'ils  reçurent  exactement,  dimi- 
nuèrent pour  eux  la  peine  de  Texil.  C'était  un  adou- 
cissement à  la  douleur  que  leur  causaient  leur  éloigne- 
rnent  de  leur  patrie,  les  maux  dont  la  France  était 
inondée,  les  crimes  qui  la  couvraient,  et  surtout  la 
perte  des  âmes,  qui  souvent  périssaient,  privées  de  tous 
les  moyens  de  salut  que  l'Eglise  procure  à  ses  enfants. 
Les  prêtres  bretons,  qui  se  trouvaient  en  Espagne, 
donnèrent  quelquefois,  par  leur  nombre,  des  inquié- 
tudes aux  autorités  des  villes  frontières  de  la  France. 
Les  succès  assez  grands  que  les  troupes  de  la  république 
obtinrent  en  1794  obligèrent  ces  ecclésiastiques  à  éva- 
cuer la  Catalogne,  et  à  cbercher  un  asile  dans  des  pays 
plus  éloignés  du  tbéâtre  de  la  guerre.  M.  La  Couture, 
vicaire  de  Saint-Léonard  de  Nantes,  et  trois  vicaires 
du  diocèse  de  Vannes,  MM.  Madoùas,  de  Questem- 
bert,  Gicquel,  de  Billiers,  et  Dorso,  de  Tbeix  se  déci- 
dèrent à  passer  en  Portugal.  Ils  s'embarquèrent  dans 
ce  dessein  avec  sept  religieux  Récollets,  un  acolyte  de 
Vannes,  nommé  M.  Tabourdet,  et  le  frère  Joacbim, 
du  séminaire  de  cette  ville.  Ayant  relâcbé  à  Los  Muros, 
petit  port  de  Galice,  les  babilants  du  lieu  les  reçurent 
avec  joie  et  les  secoururent.  A  Vigo,  autre  port  de  la 
même  province,  une  communauté  de  religieuses  de 
cette  ville  les  traita  aussi  avec  beaucoup  de  cbarilé.  Ils 
abordèrent  à  Figueira,  port  du  diocèse  de  Coïmbre.  Le 
capitaine,  qui  les  y  avait  transportés,  fut  condamné  à  l'a- 
mende, pour  avoir  introduit  sans  permission  des  étran- 
gers dans  le  royaume  ;  mais  les  prêtres  n'éprouvèrenl 
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aucun  désagrément.  Au  contraire,  Tévéque  de  Coïml)re 
les  accueillit  avec  une  bonté  toute  paternelle  et  une 
affection  qui  prouve  combien  il  y  avait  de  charité  chez 
toutes  les  nations  catholiques  de  TEurope,  avant  que 
l'esprit  révolutionnaire  y  eût  pénétré.  Rien  de  plus 
touchant  en  effet,  rien  de  plus  apostolique  que  la  lettre 
que  ce  prélat  écrivit  en  latin  à  ces  pauvres  fugitifs. 
Nous  allons  en  donner  la  traduction,  et  nous  désirerions 
qu'elle  put  passer  à  la  postérité  la  plus  reculée. 

«  Vénérables  Prêtres  et  Clercs  ,  venus  de  France   eï 
débarqués  a  figueira,  port  de  notre  diocèse  , 

»  Qui  pourrait  ne  pas  se  sentir  profondément  af- 
fecté, en  entendant  le  récit  de  la  longue  série  de  mi- 
sères et  de  calamités  que  vous  ont  fait  éprouver  l'im- 
piété de  vos  compatriotes  et  l'abandon  qu'ils  ont  fait 
de  la  religion  ?  Nous  prenons  une  part  sincère  à  vos 
peines  et  nous  plaignons  vivement  votre  sort,  qui  nous 
paraît  le  plus  dur  et  le  plus  cruel  de  tous.  Cependant, 
en  vous  donnant  le  baiser  de  la  charité  fraternelle,  et 
nous  étendons  volontiers  les  bras  pour  vous  l'accorder, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'applaudir  à  votre 
position ,  car  vous  avez  ,  par  un  dessein  très-secret  de 
Dieu,  trouvé  l'occasion  de  faire  briller  volie  lumière 
devant  les  hommes,  et  ses  rayons  salutaires  doivent 
éclairer  les  contrées  éloignées.  Vous  êtes  devenus,  par 
votre  patience,  un  beau  et  ravissant  spectacle  à  Dieu  , 
aux  anges  et  aux  hommes.  C'est  pourquoi  nous  pleu- 
rons avec  vous  et  nous  nous  réjouissons.  Nous  don- 
nons des  larmes  au   malheur  déplorable  qui  vout?  a 
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conduits  dans  ce  pays ,  et  nous  nous  livrons  en  même 
temps  à  la  joie.  Nous  avons  été ,  plus  tard  qu'il  ne  Tau- 
rait  fallu,  averti  de  votre  heureuse  arrivée.  Si  nous 
l'avions  plus  tôt  connue,  nous  aurions  volé  aussitôt 
pour  vous  embrasser,  vous  protéger  et  vous  offrir  avec 
empressement  une  prompte  et  gracieuse  hospitalité. 
Rien  ne  nous  sera  plus  agréable  que  d'employer  nos 
ressources  pécuniaires  à  votre  soulagement  et  pour  vos 
besoins.  Qu'il  nous  est  satisfaisant  de  joindre  ces  pré- 
cieux débris  de  l'Eglise  gallicane  à  la  maison  de  Dieu 
que  nous  gouvernons!  Qu'il  serait  beau  de  pouvoir 
planter  dans  le  verger  ou  le  jardin  spirituel  que  nous 
gardons ,  ces  rejetons  aujourd'hui  arrachés  de  France 
et  autrefois  si  florissants!  Mais,  ayant  appris  que  vous 
êtes,  par  la  volonté  et  l'ordre  du  roi,  envoyés  dans 
des  couvents,  quoique  nous  sachions  bien  qu'il  ne 
vous  y  manquera  rien  des  choses  nécessaires  à  la  vie, 
nous  vous  faisons,  en  attendant,  passer  quelques  se- 
cours pour  vous  conforter  et  vous  soulager,  afin  que 
vous  soyez  bien  assurés  de  toute  notre  bonne  volonté 
à  votre  égard.  Adieu  donc,  et  jouissez  en  paix  de  la 
liberté  que  notre  Seigneur  Jésus-Christ  nous  a  ac- 
quise. 

»  Le  plus  affectueux  et  le  plus  dévoué  de  vos  ser- 
viteurs. 

»  François  ,  evêque  cl  comte  (c/é?  Lemos^.  » 

Coïrnbre,  le  4  des  ides  d'octobre  (12)  1794. 

Le  bon  évéque  ne  se  contenta  pas  d'écrire  en  termes 
obligeants  aux  exilés  bretons  \  il  les  reçut  dans  son  pa- 
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lais ,  et  avant  qu'ils  partissent  pour  les  abbayes  ou 
couvents,  qu'on  leur  avait  assignés  pour  résidences,  il 
les  fit  entièrement  babiller  de  neuf,  leur  donna  un  re- 
pas splendide,  et  cbargea  ensuite  son  secrétaire  de  re- 
mettre à  cbacun  d'eux  une  somme  de  quatre-vingts 
francs.  Plus  tard,  il  leur  écrivit  encore  une  lettre 
toute  paternelle  ,  dans  laquelle ,  après  avoir  déploré  les 
maux  de  TEglise  de  France  et  l'impiété  des  persécu- 
teurs, il  témoigne,  à  MM.  La  Coulure,  Madoùas,  Gic- 
quel  et  Dorso,  la  joie  qu'il  ressent  de  les  avoir  dans 
son  diocèse,  où  ils  sont  comme  dans  son  sein.  Comp- 
tant sur  leur  foi,  leur  religion,  leur  piété  et  la  soli- 
dité de  leurs  autres  vertus,  il  les  reçoit  très-élroile- 
ment  dans  sa  communion  et  dans  celle  de  son  Eglise, 
leur  donne  le  pouvoir  de  célébrer  et  d'entendre  les 
confessions  des  fidèles,  tandis  qu'ils  seront  dans  son 
diocèse,  et  finit  par  des  vœux  ardenls  pour  le  réta- 
blissement de  l'Eglise  de  France.  Celte  lettre  était 
du  i4  novembre  1794» 

On  voit  par  ces  lettres  combien  les  maux  de  la 
France,  et  surtout  ceux  que  la  religion  y  éprouvait, 
affligeaient  les  catholiques  étrangers.  Ces  maux  étaient 
à  leur  comble.  Jamais  l'impiété  ne  s'était  montrée  plus 
furieuse  contre  le  Seigneur  et  contre  son  Christ  5  mais 
aussi  les  prêtres  ne  montrèrent  jamais  un  courage  plus 
intrépide  et  les  fidèles  plus  de  dévouement,  des  vertus 
plus  pures  et  plus  généreuses.  Ainsi  l'on  voyait  de 
dignes  prêtres  atfronter  les  périls  les  plus  imminents 
pour  aller  porter  aux  malades  les  derniers  secours  spi- 
rituels. Au  moment  même  où  les  villes  de  Bretagne 
gémissaient  le  plus  sous  le  joug  de  la  terreur*,  quand 
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tous  les  gens  de  bien  étaient  dans  des  transes  conti- 
nuelles, par  la  crainte  de  perdre  leur  liberté  ou  leur 
vie  ,  des  ministres  zélés  étaient  cachés  dans  ces  villes 
et  y  remplissaient  les  fonctions  de  leur  ministère.  A 
Nantes  ,  où  Carrier  faisait  trembler  tous  les  habitants  , 
un  curé  du  diocèse,  M.  Cosnuel,  recteur  de  Saint- 
Laurenl-des-Autels,  passa  au  milieu  de  quatre  gen- 
darmes, qui  gardaient  la  porte  d'une  maison,  au  mo- 
ment même  où  l'on  y  arrêtait  plusieurs  personnes  ,  et 
s'y  introduisit  pour  donner  les  sacrements  à  une  mou- 
rante. Nous  pourrions  citer  un  grand  nombre  de  traits 
de  ce  genre. 

Mais  une  autre  chose  non  moins  admirable,  c'est 
le  dévouement  avec  lequel  les  bons  catholiques  rece- 
vaient chez  eux  et  cachaient  les  prêtres  proscrits,  pour- 
voyaient à  leurs  besoins  et  les  accompagnaient  dans  les 
courses  nocturnes  que  ceux-ci  faisaient  pour  le  service 
spirituel  des  fidèles.  Ces  dignes  chrétiens  n'ignoraient 
pas  les  peines  qu'ils  avaient  à  redouter,  si  leurs  actes 
de  charité  étaient  connus  5  mais  la  vivacité  de  leur  foi 
leur  faisait  braver  tous  les  dangers  pour  exercer  l'hos- 
pitalité envers  les  ministres  de  Jésus-Christ.  MM.  Le 
Roux  et  Costiou,  prêtres  du  diocèse  de  Léon  et  anciens 
professeurs  au  collège  de  Saint -Paul,  en  eurent  un 
jour  une  preuve  bien  touchante.  Ils  étaient,  à  l'é- 
poque de  la  terreur,  cachés  ensemble  chez  un  bon 
paysan  de  leur  pays,  dont  la  maison  se  trouvait  peu 
éloignée  d'une  grande  roule.  Le  fréquent  passage  des 
troupes  par  le  canton  où  ils  se  tenaient,  et  la  rigueur 
des  peines  portées  contre  ceux  qui  donnaient  asile  aux 
prêtres  leur  fit  craindre  de  compromettre  leur  bote. 
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qui  était  père  de  famille,  et  prendre  la  résolution  de  s'é- 
loigner de  chez  lui.  Ils  l'appellent  et  lui  font  part  de 
leurs  motifs  de  crainte  et  de  leur  dessein.  Le  paysan  , 
après  les  avoirentendus,  les  prie  d'attendre  un  instant, 
afin  qu'il  puisse  en  conférer  avec  son  épouse.  Les  deux 
époux  reviennent  bientôt,  et  se  mettant  à  genoux  devant 
MM.  Le  Roux  et  Costiou,  ils  leur  disent  :  «  Messieurs, 
«  il  nous  arrivera  ce  que  Dieu  permettra  ^  mais  vous 
»  nous  procurez  des  grâces  si  précieuses,  que  nous 
))  ne  pouvons  consentir  à  en  être  privés 5  ainsi,  nous 
»  voulons  que  vous  continuiez  à  rester  avec  nous.  )> 
Dieu  récompensa  des  sentiments  si  chrétiens  et  si  gé- 
néreux. Les  deux  prêtres  échappèrent  aux  recherches 
des  persécuteurs,  et  le  bon  paysan  ne  fut  pas  inquiété. 
JVous  devons  la  connaissance  de  ce  fait  au  respectable 
M.  Inizan  ,  curé  de  Recouvrance  ,  à  Brest. 

Le  dévouement  dont  nous  parlons  n'était  pas  par- 
ticulier à  un  coin  de  la  Bretagne  ;  on  en  eut  de  grands 
exemples  dans  toutes  les  parties  de  la  province,  et  sur- 
tout dans  le  diocèse  de  Saint- Malo,  où  la  foi  et  la 
piété  s'étaient  conservées  parmi  les  peuples  de  la  cam- 
pagne d'une  manière  vraiment  admirable.  Dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Thurial,  appartenant  à  ce  diocèse,  un 
homme  respectable ,  nommé  Pierre  Aubin ,  demeu- 
rant aux  Melliers,  et  mort  il  y  a  peu  d'années,  mon- 
trait tant  de  bonne  volonté  à  accueillir  chez  lui  les 
prêtres  proscrits  ,  qu'il  s'en  trouva  jusqu'à  douze  et 
treize  à  la  fois.  Ils  choisissaient  sa  maison  pour  se  réu- 
nir le  jeudi-saint ,  afin  de  remplir  ensemble  le  devoir 
pascal. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  le  dévouement  des  bons  ca- 


96  HISTOIRE    DE    LA    PERSÉCUTION 

iholiques  qu'on  pul  admirer  à  Tépoque  de  ia  terreur, 
on  vit  plusieurs  d'entre  eux  faire  des  actes  de  vertu 
héroïque.  Ainsi  il  y  en  eut  qui  préférèrent  la  mort  à 
un  mensonge,  à  Taide  duquel  ils  pouvaient  se  sauver. 
Nous  avons  déjà  dit  que  plusieurs  prêtres  rejetèrent 
devant  les  tribunaux  ce  moyen  d'éviter  le  dernier  sup- 
plice. C'est  aussi  de  cette  manière  qu'agit  un  jeune 
homme  de  Nantes  ,  nommé  Sagory  ,  appartenant  à  une 
famille  respectable  de  cette  ville.  Il  y  fut  amené,  après 
avoir  été  arrêté  comme  Vendéen,  et  traduit  au  tribu- 
nal criminel.  Quoique  â^^é  de  plus  de  dix-huit  ans,  il 
ne  paraissait  pas  avoir  atteint  cet  âge ,  et  on  lui  sug- 
géra d'assurer  qu'il  n'y  était  pas  encore  parvenu;  mais 
il  refusa  d'user  de  mensonge  pour  conserver  sa  vie , 
et  périt  sur  Téchafaud ,  martyr  de  son  amour  pour  la 
vérité. 

Le  nommé  Baltais,  entrepreneur  de  bâtiments  â 
Fougères,  placé  dans  les  mêmes  circonstances  que  le 
jeune  Sagory,  ne  tint  pas  une  conduite  différente.  Cet 
homme  appartenant  à  la  classe  du  peuple,  jouissait  de 
l'estime  publique,  à  cause  de  sa  probité  et  des  services 
qu'il  rendait.  Lors  du  premier  passage  de  l'armée 
vendéenne  à  Fougères,  il  dirigea  le  travail  des  ouvriers 
qui  placèrent  le  drapeau  blanc  sur  le  clocher  de  Saint- 
Léonard.  Après  le  second  passage  de  cette  armée,  Bal- 
lais  fut,  pour  ce  fait,  dénoncé  au  comité  révolution- 
naire. Les  membres  de  ce  trihunal  de  sang  se  senti reni, 
pour  la  première  fois  peut-être,  disposés  à  écouter  la 
voix  de  l'humanité  et  entreprirent  de  le  sauver.  On 
attendait  Deficnne,  l'un  de  ces  agents  que  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission  envoyaient  dans  les  lieux 
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OÙ  ils  ne  pouvaient  aller  eux-mêmes  et  qu'ils  investis- 
saient de  pouvoirs  assez  élendus.  A  son  arrivée,  on  lui 
parle  de  Baltais  et  de  Taccusalion  portée  contre  lui.  On 
fait  valoir  ses  services  et  sa  probité^  on  demande  sa 
grâce.  Defîenne  promet  de  le  sauver,  s'il  veut  nier 
toule  coopéralion  au  délit  dont  on  l'accuse.  Bahais  pa- 
raît devant  son  juge.   «  As-tu,  lui  dit  ce  farouche  ré- 
))  publicain,  coopéré  à  l'inauguration  du  drapeau  blanc 
»  sur  le  clocher  de  l'église.^  »  —  «  Oui,  répond  ce  cou- 
))  rageux  chrétien.  »  —  «  L'as-tu  fait  librement.^  »  — 
((  Oui.  1)  —  (c  Mais  tu  y  as  été  forcé.  »  —  «  Non,  je 
))  n'y  ai  pas  été  forcé,  w  —  «  Tu  sais  que  c'est  un  crime 
»  que  la  ioi  punit  de  mort.  »  —  a  Je  le  sais  ;  mais  je 
»  n'ai  pas  été  forcé  de  le  faire.  »  —  (c  Le  comité  désire 
))  te  sauver  la  vie*,  déclare  que  tu  as  été  forcé  d'agir.  » 
—  «  Je  ne  peux  pas  le  déclarer,  puisque  j'ai  agi  libre- 
»  ment;  je  ne  sauverai  pas  ma  vie  par  un  mensonge.» 
Defienne  le  quitle  et  va  dire  aux  membres  du  comité  : 
«  Votre  Bahais  s'est  perdu,  malgré  ce  que  j'ai  fait  pour 
))  le  sauver;  il  n'a  pas  voulu  mentir;  je  l'ai  fait  con- 
»  damner  à  mort.  »  Quelques  jours  après,  cet  homme 
vertueux  périssait  sur  Téchafaud  avec  douze  ou  treize 
autres  victimes. 

On  voit  que  la  vérité,  ainsi  que  la  foi,  eut,  pendant 
la  révolution,  plusieurs  martyrs  en  Bretagne.  Ce  ne 
sont  pas  les  seuls  traits  de  cette  espèce  que  nous  ayons 
à  rapporter  dans  le  cours  de  cette  histoire,  ni  la  seule 
fois  que  nous  ayons  à  présenter  le  contraste  des  vertus 
les  plus  pures  avec  l'impiété  la  plus  révoltante. 

Celte  impiété  se  montrait  surtout  à  Paris  dans  toute 
sa  laideur,  et  les  gouvernants,  hommes  horribles,  ne 
II.  n 
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se  contentaient  pas  d'en  faire  parade,  ils  la  précLaient 
au  peuple,  et  l'un  de  leurs  plus  grands  soins  était  d'es- 
sayer de  faire  des  Français  une  nation  d'athées.  L'a- 
bandon de  la  morale  de  l'Evangile  ne  tarda  pas  à  pro- 
duire des  scandales  déplorables.  La  crainte  de  Dieu 
parut  bannie  des  cœurs,  et  les  désordres  les  plus  hon- 
teux vinrent  affliger  les  gens  de  bien.  La  raison  et  la 
philosophie,  dont  les  révolutionnaires  avaient  sans 
cesse  les  noms  dans  la  bouche,  et  qu'ils  déshonoraient 
par  leurs  excès,  parurent  alors,  telles  qu'elles  sont 
réellement,  insuffisantes  pour  empêcher  les  hommes 
de  donner  dans  les  écarts  les  plus  blâmables.  Il  semble 
que  Dieu  permit  ces  écarts,  afin  de  fournir  aux  géné- 
rations futures  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de 
la  véritable  religion.  Au  milieu  de  ce  chaos  d'impiélé 
et  de  folie,  un  homme,  alors  tout-puissant  en  France, 
crut  pouvoir,  en  1794?  faire  entendre  un  nom  prohibé 
depuis  un  an,  et  contre  lequel  on  vomissait  d'horribles 
blasphèmes.  Ce  nom  était  celui  de  Dieu.  L'homme 
dont  nous  parlons,  l'un  des  plus  scélérats  que  la  terre 
ait  portés,  Robespierre,  s'était  montré  dans  la  conven- 
tion, dont  il  était  membre,  le  partisan  fidèle  des  me- 
sures les  plus  acerbes  et  les  plus  sanguinaires.  Il  avait 
puissamment  contribué  à  la  mort  du  roi,  ainsi  qu'à  la 
chute  des  députés  moins  altérés  de  sang  que  lui,  et 
connus  sous  le  nom  de  Girondins.  Son  pouvoir  avait 
grandi  au  milieu  des  proscriptions  qu'il  provoquait 
sans  relâche,  et  après  s'être  débarrassé  de  tous  les 
membres  de  la  convention  qui  appartenaient  à  la  fac- 
tion opposée  à  la  sienne,  il  ne  balança  pas  à  sacrifier 
ceux  de  ses  partisans  qui  lui  faisaient  ombrage  ou  qui 
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pouvaient  contrarier  ses  desseins  ambitieux,  car  il  avait 
conçu  la  pensée  et  formé  !e  projet  de  parvenir  à  la  su- 
prême dictature.  Ce  monstre,  qui  inondait  la  France 
de  sang,  par  lui-même  et  ses  satellites,  voulut  aussi 
devenir  le  chef  d'une  nouvelle  religion,  et,  dans  un 
discours  prononcé  à  la  convention,  il  proclama  l'exis- 
tence de  l'Etre  suprême,  et  l'immortalité  de  l'ame.  A 
sa  voix,  les  églises,  déjà  transformées  en  temples  de  la 
raison,  devinrent  ceux  de  l'Etre  suprême.  Ces  églises, 
dévastées  et  dépouillées  de  tous  leurs  ornements,  ne 
renfermaient  plus  guère  qu'une  statue  de  la  raison, 
armée  d'une  pique  et  coiffée  d'un  bonnet  rouge,  et  la 
chaire  ou  une  tribune  dans  laquelle  se  faisaient  enten- 
dre des  orateurs.   On  plaçait,  sur  le  frontispice  des 
nouveaux  temples,  celte  inscription  que  plusieurs  con- 
servèrent,  après  avoir  été  rendus   à  leur  destination 
primitive  :  Le  peuple  J^rançais  7'econnaît  VEire  su- 
prême et  V imniortaliié  de  Vayiie,  Les  cathédrales  de 
Bretagne  et  les  églises  paroissiales  subirent  cette  trans- 
formation. Dans  quelques  lieux  on  choisit  pour  tem- 
ples des  chapelles,  et  ce  local,  quoique  exigu,  était 
bien  suffisant,  par  la  raison  que  le  peuple  ne  prit  au- 
cune part  à  ces  folies  révolutionnaires.  Ces  fêtes  ne 
comptaient  guère,  en  effet,  pour  assistants,  que  les 
membres  des  autorités,  quelques  ardents  patriotes  et 
ceux  qu'on  forçait  de  s'y  rendre,  car,  à  celte  époque 
de  liberté,  on  violentait  les  consciences,  et  l'on  obli- 
geait, par  des  menaces,  de  prendre  part  à  ces  cérémo- 
nirs  païennes  des  gens  qui  les  avaient  en  horreur. 
C'est  ainsi  qu'on  en  agit,  surtout  pour  la  fête  de  l'Etre 
suprême,  qui  fut  célébrée  au  mois  de  juin  1794-  On 
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avait,  pour  représenter  les  quatre  âges  de  la  vie,  dési- 
prné  des  enfants,  des  jeunes  gens,  des  personnes  d'un 
âge  mûr  et  des  vieillards  des  deux  sexes.  Malgré  la 
répugnance  qu'éprouvaient  plusieurs  de  ceux  qui 
étaient  choisis  pour  figurer  dans  celte  parade ,  il  leur 
fallut  cependant  s'y  trouver,  et  entendre  les  éloges  pom- 
peux que  des  orateurs  insensés  donnaient  à  la  faction 
de  la  Montagne,  qui  était  celle  de  Robespierre. 

Il  semblait  que  la  puissance  de  ce  chef  de  parti  était 
désormais  parfaitement alFermie  ^  tout  tremblaitsous  lui, 
et  les  moindres  signes  de  sa  volonté  étaient  des  ordres 
qu'on  s'empressait  d'exécuter,  quelque  arbitraires  et 
cruels  qu'ils  pussent  être.  Mais  Dieu  souffla  sur  cette 
idole,  et  elle  ne  tarda  pas  à  être  renversée.  Les  complices 
du  monstre,  voyant  qu'il  les  décimait  sans  cesse,  crai- 
gnirent que  leur  tour  n'arrivât,  et  résolurent  de  le  pré- 
venir. Des  voix  accusatiices  se  firent  entendre  contre 
lui  à  la  tribune  de  la  convention.  Il  voulut  encore  do- 
miner l'assemblée  ^  mais  déjà  le  prestige  était  détruit, 
la  parole  lui  manqua  et  il  se  montra,  dans  cette  cir- 
constance pour  lui  si  importante,  aussi  lâche  qu'il  avait 
été  barbare.  Mis  hors  la  loi  avec  plusieurs  des  membres 
les  plus  féroces  de  la  convention,  Robespierre  chercha  ' 
contre  elle  un  appui  dans  la  municipalité  de  Paris,  qu'il 
compromit  sans  succès."  Enfin  le  9  thermidor  vint  dé- 
livrer la  France  de  cet  odieux  tyran  et  de  plusieurs  de 
ses  satellites.  Le  dimanche  27  juillet,  ils  périrent  surj 
l'échafaud,  au  milieu  des  cris  de  joie  du  peuple,  qui! 
applaudissait  à  un  supplice  si  justement  mérité. 

La  mort  de  Robespierre  fut  pour  Paris  le  commen- 
cement d'une  ère  nouvelle.  Les  nombreux  détenus,] 
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que  renfermaient  les  prisons  de  la  capitale,  commen- 
cèrent à  respirer  et  à  espérer  qu'ils  pourraient  éviter  la 
mort  violente  dont  ils  étaient  sans  cesse  menacés.  Bien- 
tôt ces  prisons  s'ouvrirent,  et  le  plus  grand  nombre  des 
captifs  recouvra  sa  liberté.  Les  prêtres  qui  se  trouvaient 
parmi  eux  jouirent  delà  même  faveur.  M.  de  Bellescize, 
évéque  de  Sainl-Brieuc,  vit  aussi  finir  alors  sa  déten- 
tion. Transféré  successivement  dans  diverses  prisons,  il 
était  dans  celle  du  Luxembourg,  lorsque  La  Harpe,  cé- 
lèbre littérateur,  et  détenu  lui-même,  fit  sa  connaissance. 
Cet  écrivain,  jusqu'alors  incrédule,  avait  été  grand  ami 
de  Voltaire.  Ses  propres  réflexions  sur  les  maux  causés 
par  la  pbilosopbie  moderne,  et  la  patience  avec  la- 
quelle M.  de  Bellescize  souffrait  les  douleurs  de  la  goutte, 
le  touchèrent.  Il  ouvrit  son  cœur  à  ce  prélat,  reçut  ses 
instructions,  lui  confessa  ses  fautes,  et  se  convertit 
si  solidement,  que,  depuis  ce  moment,  il  devint  un 
intrépide  défenseur  de  la  religion. 

Si  la  persécution  ne  cessa  pas  entièrement  à  Paris, 
elle  y  fut  au  moins  beaucoup  plus  modérée,  et  nous  ne 
trouvons  qu'une  seule  exécution  de  deux  prêtres  dans 
la  capitale  depuis  le  9  thermidor.  Il  n'en  était  pas  ainsi 
en  province,  et  surtout  en  Bretagne.  La  haine  contre 
les  ministres  de  la  religion  y  était  toujours  aussi  violente 
parmi  les  révolutionnaires,  et  les  autorités  n'y  ayant  pas 
été  remplacées  après  la  chute  du  tyran,  ceux  qui  avaient 
jusqu'alors  persécuté  les  prêtres,  purent  encore  les 
poursuivre  avec  le  même  acharnement,  sans  y  trouver 
aucun  obstacle.  Aussi  les  exécutions  des  confesseurs 
de  la  foi  ne  se  ralentirent-elles  pas.  La  nouvelle  de 
la  mort  de  Robespierre  était  déjà  arrivée  à  Rennes, 
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lorsque  M.  Cottire,  vicaire  de  Pipriac,  dans  le  dio- 
cèse de  Saint-Malo.  parut  devant  le  tribunal  crimi- 
nel de  celte  ville.  On  n'avait  à  l'accuser  que  d'être 
resté  dans  la  paroisse  à  laquelle  il  était  attaché,  et  de 
s'y  être  rendu  utile  aux  fidèles.  La  révolution  récem- 
ment opérée  à  Paris,  et  la  chute  des  terroristes,  ne 
purent  adoucir  les  juges  sanguinaires  de  Rennes  :  ils 
condamnèrent  M.  Cottire  au  dernier  supplice,  et  il  le 
subit  le  3  août  1794» 

A  peu  près  à  la  même  époque,  mourut  à  Paris  un 
respectable  prêtre  breton,  dont  nous  avons  déjà  fait 
mention  plus  d'une  fois,  M.  Denis  Bérardier,  ancien 
syndic  de  la  faculté  de  théologie,  et  ancien  grand-maitre 
du  collège  de  Louis-le-Grand,  homme  d'un  talent  re- 
marquable, et  qui  surtout  parlait  avec  une  étonnante 
facilité.  Très-bon  par  caractère,  il  n'avait  pas  eu  assez 
de  fermeté  pour  maintenir  la  discipline  dans  l'important 
établissement  qu'il  gouvernait.  Plusieurs  des  élèves  de 
cette  maison,  au  nombre  desquels  étaient  Robespierre 
et  Camille  Desraoulins,  se  firent  remarquer  par  leurs 
excès  dès  le  commencement  de  la  révolution.  Camille 
Desmoulins  conserva  néanmoins  de  l'attachement  pour 
son  ancien  supérieur,  le  préserva  des  massacres  de 
septembre,  et  voulut  être  marié  en  secret  par  lui  pen- 
dant le  règne  de  la  terreur.  M.  Bérardier  était  parvenu 
à  la  soixante-quatorzième  année  de  son  âge,  lorsqu'il 
termina  sa  carrière. 

La  ville  de  Saint-Malo,  déjà  témoin  de  plu- 
sieurs exécutions,  depuis  le  commencement  de  l'année, 
vit  encore,  au  mois  d'août,  périr  sur  l'échafaud  deux 
<'ondamnés  dont  la  mort  affligea  vivement  les  gens  de 
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bien.  L'un  ëlait  le  P.  Barlhélemi,  prêtre  et  religieux 
Récollel  du  couvent  de  Saint -François,  connu  de 
toute  la  ville  par  sa  charité  et  son  zèle.  L'autre  élait 
une  respectable  fille,  nommée  Angélique-Marie-Jeanne 
Glatin,  âgée  de  plus  de  soixante  ans.  Ancienne  domes- 
tique de  madame  de  Vieux-Châtel,  elle  avait,  par  la 
sagesse  de  sa  conduite,  sa  probité  sévère  et  la  délica- 
tesse de  ses  sentiments,  gagné  la  confiance ,  et  même 
mérité  l'amitié  de  sa  maîtresse.  Elle  donna  à  cette  dame 
des  preuves  d'un  dévouement  sans  bornes,  et  ne  la 
quitta  que  lorsque  la  mort  vint  la  lui  enlever.  Libre 
alors,  elle  ne  voulut  plus  servir  et  se  consacra  exclusi- 
vement à  la  pratique  des  œuvres  de  charité.  Visiter  et 
panser  les  indigents  malades,  soulager  les  pauvres 
honteux,  élever  et  placer  de  jeunes  filles  exposées  à  se 
perdre,  telles  étaient  ses  occupations  habituelles.  Jouis- 
sant de  l'estime  publique,  et  avantageusement  connue 
de  plusieurs  dames  riches  de  la  ville,  elle  élait  souvent 
la  dépositaire  de  leurs  aumônes.  Une  vertu  si  solide 
devait  être  encore  purifiée  dans  le  creuset  de  la  tribu- 
lation.  Le  cœur  charitable  de  mademoiselle  Glatin  n'a- 
vait pu  qu'être  vivement  touché  des  maux  que  la  révo- 
lution causait  à  l'Eglise  et  à  ses  ministres  *,  sa  maison 
était  ouverte  à  tous  ces  respectables  proscrits,  et  elle 
leur  rendait  service  avec  l'entier  dévouement  que  la 
religion  inspire.  Elle  avait  recueilli  chez  elle  le  P.  Bar- 
thélemi.  Il  y  remplissait  toutes  les  fonctions  du  saint 
ministère  en  faveur  des  bons  chrétiens,  encore  nom- 
breux à  Saint-Malo.  La  discrétion  des  personnes  que 
mademoiselle  Glatin  recevait,  et  les  sages  précautions 
qu'elle  prenait,  avaient  préservé  ce  respectable  reli- 
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{jieux  de  la  fureur  des  républicains*,  mais  enfin  ils  de- 
vaient l'un  et  l'autre  être  victimes  de  la  perfidie.  Une 
méchante  femme,  revendeuse  de  profession,  alla  un 
jour  à  la  porte  de  mademoiselle  Glalin,  et  regardant  par 
lo   trou  de  la  serrure,  elle  vit  le  P.  Barthélemi  qui 
achevait  son  repas  avec  sa  charitable  hôtesse.  Elle  court 
aussitôt  les  dénoncer  au  comité  de  surveillance.  Une 
demi-heure  après,  ils  élaient  l'un  et  l'autre  arrêtés  et 
écroués  à  la  maison  d'arrêt.  Cet  événement  fatal  jeta  les 
honnêtes  gens  dans  la  consternation  -,  mais  mademoiselle 
Glatin  n'en  parut  pas  ébranlée,  et  Ton  put  alors  con- 
naître toute  sa  grandeur  d'ame  et  sa  force  de  caractère. 
Pendant  plusieurs  semaines  qu'elle  passa  en   prison, 
elle  ne  perdit  rien  de  son  calme  et  de  sa  gaieté  or- 
dinaires.   Le    P.    Barthélemi    se    laissait  quelquefois 
abattre  par  l'inquiétude  \  elle  relevait  son  courage  et 
celui  de  tous  ses  autres  compagnons  de  captivité.  Tra- 
duite avec  ce  religieux  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, elle  répondit  presque  seule  à   l'interrogatoire, 
et  elle  le  fit  non-seulement  avec  beaucoup  de  présence 
d'esprit,  mais  avec  une  foi  digne  des  premiers  mar- 
tyrs.   ((  Depuis  quel  temps  cet  ennemi  de   la   patrie 
))  était-il  caché  dans  ta  maison  ?  lui  demande  le  pré- 
»  sident  du  tribunal.  »  —  «  L'époque  ne  m'en  est  pas 
)j  bien  présente  ;  je  sais  que  j'avais  le  bonheur  de  pos- 
»  séder  ce  bon  religieux  depuis  long-temps.  »  —  «  Qu'a- 
»  t-il  fait  chez  toi?  »  —  a  II  a  fait,  et  je  lui  ai  aidé  à 
»  faire  tout  le  bien  que  nous  avons  pu  5  il  a  baptisé,  il 
»  a  confessé,  il  a  marié,  il  a  fait  faire  grand  nombre  de 
»  premières  communions,  et  moi  je  lui  ai  facilité,  se- 
»  Ion  tout  mon  pouvoir,  les  moyens   de  remplir  ces 
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M  pieux  minislères.  )>  —  a  Femme  imprudente,  ne  sa- 
»  vais-lu  pas  à  quoi  lu  l'exposais?  la  loi  le  le  défen- 
))  dait.  »  —  «  Oui,  votre  loi  à  vous  -,  mais  la  loi  de  mon 
»  Dieu  me  l'ordonnait.  »  Une  sentence  de  mort,  pro- 
noncée contre  les  deux  accusés,  suivit  ces  généreuses 
réponses.  Mademoiselle  Glatin  Ten tendit  sans  monlrer 
la  plus  légère  émotion,  et  elle  retourna  à  la  prison  en 
bénissant  Dieu.  L'heure  de  l'exécution  étant  arrivée, 
elle  sortit  la  première  de  la  maison  d'arrêt,  marcha 
d'un  pas  ferme,  sans  pâlir  et  sans  paraître  troublée  à 
la  vue  de  la  foule'  que  ce  triste  spectacle  rassemblait. 
Se  tournant  vers  le  P.  Barlhélemi,  elle  lui  dit  à  haute 
voix  :  «  Mon  Père,  entonnez  le  Te  Deurn^  en  actions 
»  de  grkes  de  ce  que  nous  allons  mourir  pour  Jésus- 
))  Christ.  ))  Ce  fut  en  chantant  ce  pieux  cantique  qu'ils 
arrivèrent  l'un  et  l'autre  au  pied  de  Téchafaud.  La  foi 
et  le  courage  de  mademoiselle  Glatin  la  soutenant  jus- 
qu'à la  fin,  elle  voulut  y  monter  la  dernière,   pour 
éviter  sans  doute  au  P.  Barlhélemi,  qui  avait  moins 
de  force  de  caractère,  la  douleur  de  la  voir  exécuter. 
Ainsi  péril,  le  4  août  1794?  (^elte  vertueuse  fdle,  dont 
la  mémoire  est  encore  chère  à  ceux  qui  l'ont  connue. 
Cette  mort  produisit,  dans  toute  la  ville  de  Saint- 
Malo,  une  sensation  douloureuse.  Ceux  qui  en  avaient 
été  témoins  se  reliraient  tristes  et  gardaient  un  morne 
silence.  Les  hommes  les   plus  féroces  ne   pouvaient 
s'empêcher  d'admirer  tant  de  courage.  L'officier  de 
place,  chargé  de  présider  à  l'exécution,  ne  put  pren- 
dre de  nourriture  le  reste  du  jour.  Il  dit  plusieurs 
fois  :  «  Il  y  avait  en  celte  personne  quelque  chose  de 
»  divin  \  je  n'ai  jamais  vu  une  fermeté  pareille.  » 
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Quelques  jours  plus  tard,  il  y  eut  à  Rennes  une  autre 
exécution  qui  ne  causa  pas  moins  de  douleur  aux  bons 
catholiques,  nous  voulons  parler  de  celle  de  INI.  N.  Ma- 
réchal, On  s'était  servi,  pour  le  découvrir,  de  moyens 
si  odieux,  qu'ils  révoltèrent  les  âmes  honnêtes.  Les 
demoiselles  de  Renac,  dont  le  père  était  émigré,  lui 
avaient  donné  asile.  Un  misérable,  que  nous  avons 
déjà  désigné,  en  rapportant  la  prise  de  M.  Crosson, 
soupçonnant  qu'il  se  trouvait  dans  celte  maison,  se  pré- 
sente chez  ces  demoiselles,  et,  d'un  ton  hypocrite,  leur 
dit  qu'il  vient  les  avertir  en  ami  qu'on  se  dispose  à 
mettre  le  lèu  à  leur  hôtel,  et  qu'il  les  engage  à  se  sau- 
ver, ainsi  que  le  prêtre  qui  était  chez  elles.  Une  de 
ces  demoiselles  était  au  lit  et  malade.  Effrayée  de  cette 
fausse  nouvelle,  qu'elle  croyait  véritable,  elle  dit  à 
l'autre  :  «  Ma  sœur  !  »  en  indiquant  des  yeux  le  lieu 
où  le  prêtre  était  caché.  C'en  fut  assez  pour  le  perfide. 
Il  fait  entrer  aussitôt  dans  l'appartement  des  gens  qu'il 
avait  apostés.  Ils  se  saisissent  de  M.  Maréchal  et  des 
deux  demoiselles,  et  les  conduisent  au  tribunal  crimi- 
nel, qui  les  condamne  à  mort  et  les  envoie  à  l'échafaud 
dans  la  même  journée.  Ce  fut  le  i4  août,  veille  de  la 
fête  de  l'Assomption,  que  ces  trois  victimes  périrent. 
M.  Maréchal  n'était  prêtre  que  depuis  un  an,  lorsque 
la  révolution  éclata.  Il  remplissait  alors  les  fonctions 
de  vicaire  à  Ossé,  paroisse  du  diocèse  de  Rennes.  Il 
passa  à  Jersey  en  1792,  et  avant  le  décret  de  déporta- 
lion^  mais  il  n'y  resta  pas  long -temps.  Rentré  en 
France,  il  se  cacha  en  divers  lieux,  surtout  à  Tinte- 
niac,  chez  une  vieille  demoiselle  chez  laquelle  il  arriva 
flé/juisé  en  garde  national.  On  le  croyait  neveu  de  celle 
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demoiselle,  et  comme  il  montait  la  garde,  ainsi  que  les 
autres,  on  ne  se  doulaît  pas  qu'il  fût  prêtre  ;  une  cir- 
constance vint  troubler  la  tranquillité  dont  il  jouissait  5 
la  garde  nationale  devait  un  jour  assister  à  la  messe  de 
Tintrus,  pour  une  cérémonie  quelconque.  M.  Maré- 
chal refusa  de  se  rendre  à  l'église,  disant  qu'il  n'était 
pas  venu  à  Tinteniac  pour  aller  à  la  messe.  Ce  refus 
éveilla  l'attention,  et  l'on  commença  à  soupçonner  qu'il 
était  prêtre.  Se  voyant  en  danger  d'être  inquiété,  il 
s'enfuit  et  se  rendit  à  Rennes,  où  il  resta  caché  jus- 
qu'au moment  de  son  arrestation. 

M.  de  Renac  père  habitait  Jersey  à  l'époque  de 
la  mort  de  ses  filles.  Il  s'occupait  de  peinture,  et,  dans 
un  tableau,  il  s'était  représenté  rentrant  en  France  et 
accueilli  par  elles.  Pauvre  père  !  combien  sa  douleur 
dut  être  profonde,  lorsque  la  nouvelle  de  leur  supplice 
vint  dissiper  la  douce  illusion  dont  il  aimait  à  se  ber- 
cer !  Au  reste,  le  ciel  parut  bientôt  venger  ces  inno- 
centes victimes.  Le  président  du  tribunal  criminel  qui 
les  avait  condamnées,  se  trouvait^  quelque  temps  après 
leur  exécution,  près  de  leur  hôtel  j  il  entend  deux  fois 
prononcer  son  nom,  et  demande  qui  l'appelle  ^  mais 
personne  ne  lui  répond.  Un  instant  après,  il  entend 
encore  répéter  deux  fois  son  nom.  «  Qui  donc  m'ap- 
))  pelle.^  ))  s'écria- t-il.  Quelqu'un  qui  se  promenait 
sous  des  arbres  de  la  promenade  de  la  Motte,  lieu  où  la 
scène  se  passait,  frappé  de  sa  question,  lui  dit  :  a  Ne 
))  vois-tu  pas  que  ce  sont  les  demoiselles  de  Renac?  » 
A  ces  paroles,  ce  malheureux  est  saisi  d'un  tremble- 
ment à  la  suite  duquel  il  meurt  au  bout  de  quelques 
jours.  Ce  fait,  qui  nous  a  été  assuré  par  des  personnes 
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très-respectables,  fut  connu  dans  le  temps  de  toute  la 
ville  de  Rennes,  et  regardé  comme  une  punition  de  la 
justice  divine. 

Un  autre  prêtre  périt  sur  l'échafaud  le  même  jour 
et  dans  la  même  ville  que  M.  Maréchal.  Il  se  nommait 
M.  Saquet,  et  était  recteur  de  Saint-Martin  de  Rennes. 
Pasteur  pieux  et  zélé ,  prédicateur  onctueux  et  per- 
suasif, il  avait  depuis  long -temps  conquis  l'estime 
et  Taflection  de  s^^s  paroissiens.  Il  ne  voulut  pas  les 
abandonner  au  commencement  de  la  persécution , 
el  resta  caché  dans  sa  paroisse.  Jean  Lemée,  ver- 
tueux laboureur,  l'avait  reçu  chez  lui.  Un  raisé^ 
rable  en  eut  connaissance,  et  s'empressa  de  le  dénon- 
cer. M.  Saquet,  arrêté  de  grand  matin,  le  i4  août,  fut 
le  même  jour  traduit  devant  le  tribunal  criminel,  con- 
damné et  exécuté.  D'un  caractère  naturellement  ti- 
mide ,  il  craignait  beaucoup  d'être  pris*,  mais  ,  après 
son  arrestation,  la  grâce,  triomphant  en  lui  des  sen- 
timents naturels,  il  montra  jusqu'à  son  dernier  mo- 
ment une  fermeté  et  un  courage  qui  ne  se  démentirent 
pas.  Il  récita  le  Miserei'e  en  allant  à  l'échafaud,  et  le 
continua  jusqu'à  l'instant  où  le  couteau  meurtrier  fît 
tomber  sa  tête  vénérable.  Il  était  âgé  de  soixante-quatre 
ans. 

La  guerre  entre  les  royalistes  et  les  républicains 
continuait  en  Bretagne.  Ces  derniers  envoyaient  fré- 
quemment des  colonnes  mobiles  parcourir  les  cam- 
pagnes, pour  chercher  et  poursuivre  leurs  ennemis. 
Une  de  ces  colonnes,  sortie  de  Loudéac  le  i3  sep- 
tembre, se  dirigea  vers  Mûr,  paroisse  éloignée  de  cette 
ville  d'environ  deux  lieues,  et  très-dévouée  à  la  foi  ca- 
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tholique.  Parmi  les  prêtres  qui  y  étaient  alors  cachés, 
se  trouvait  M.  Burlol,  attaché  à  la  paroisse  de  Saint- 
Guen  jusqu'à  l'époque  du  serment,  mais  natif  de  celle 
de  Mûr,  dans  laquelle  sa  mère  demeurait.  Réfugié  chez 
elle,  au  village  de  Guergadic ,  il  couchait  ordinaire- 
ment dans  un  bâtiment  séparé  de  la  maison  principale, 
et  d'où  il  pouvait  se  sauver  en  cas  de  danger  ^  mais 
enfin,  il  voulut  rentrer  dans  la  chambre  qu'il  occupait 
avant  la  persécution.  Un  soir,  assez  tard,  la  colonne 
mobile  de   Loudéac  arrive    près  de  la  maison.   Soit 
qu'elle  soupçonnât  qu'un  prêtre  s'y  trouvait,  soit  qu'il 
eût  été  dénoncé,  elle  frappe  à  la  porte  à  coups  redou- 
blés ^  on  l'ouvre,  et  les  soldats  se  répandent  aussitôt 
dans   l'intérieur.  M.  Burlot  se  lève  à  la  hâte  ,  et  va 
se  cacher  dans  un  grenier  à  foin;  malheureusement 
il  laisse  sur  un  banc   son  mouchoir  et   sa   tabatière, 
et,  quand  les  soldats   pénètrent  dans  sa  chambre,  la 
vue  de  ces  objets   et   son  lit  encore  chaud    ne   leur 
laissent  aucun  doute  qu'il  n'est  pas  loin.  Ils  fouiller) t 
partout,  enfoncent   leurs   sabres   dans  les  lits,   mon- 
tent au  grenier  et  cherchent  leur  proie  dans  le  foin. 
Un  d'eux,  natif  du  pays,  et  qui,  quelque  temps  après, 
fut  tué  par  les  royalistes,  dans  les  environs  de  Laval, 
atteint  et  blesse,  avec  sa  baïonnette,  le  pauvre  prêtre, 
auquel  la  douleur  fit  pousser  un  cri  5  ils  le  découvrent 
alors ,  le  saisissent  brutalement  et  le  font  descendre 
au  milieu  de  sa  famille  éplorée,  qu'ils  menacent  d'em- 
mener tout  entière.  M.  Burlot ,  dont  toutes  les  pen- 
sées étaient  au  ciel,  ne  se  trouble  pas.  Il  embrasse  sa 
mère ,  âgée  de  quatre-vingts  ans ,  console  ses  parents 
et  part  avec  les  soldats,  accompagné  de  son  frère.  Dans 
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le  chemin  ,  il  est  témoin  d'un  sacrilège  que  ces  force- 
nés commettent  :  il  les  voit  abattre  une  croix  qui  se 
trouvait  sur  leur  passage.  Les  prisonniers  et  la  troupe 
arrivèrent  de  bon  matin  à  Loudéac.  Nous  eûmes  l'occa- 
sion de  voir  M.  Burlot  sur  la  place  publique,  au  mi- 
lieu des  soldats  ^  il  était  calme  et  paraissait  avoir  à  la 
main  gauche  une  blessure  assez  profonde.  Conduit  en 
prison  avec  son  frère  ,  il  y  passa  peu  de  temps ,  car  dès 
le  lendemain,  qui  était  un  mercredi,  on  les  conduisit  à 
Saint-Brieuc.  Le  confesseur  de  la  foi  parut  le  jeudi  de- 
vant le  tribunal  criminel,  et  le  vendredi  19  septem- 
bre, il  subit  la  sentence  de  mort  à  laquelle  il  avait  été 
condamné  par  des  juges  iniques,  «  pour  avoir,  disent- 
»  ils  dans  leur  arrêt,  refusé  de  prêter  le  serment,  et 
»  n'être  pas  sorti  de  France.  »  Quelque  temps  après, 
son  frère  mourut  dans  la  prison  de  Saint-Brieuc. 

Pendant  qu'on  immolait  ainsi  les  prêtres  catholiques 
en  Bretagne ,  un  chanoine  et  vicaire-général  de  Van- 
nes, M.  l'abbé  Grimaudet  de  Coëtcanton  gémissait  de- 
puis long-temps  dans  les  prisons  d'Amiens,  où  l'avait 
jeté  la  tempête  révolutionnaire.  Né  en  Anjou ,  vers 
l'an  173©,  il  avait  d'abord  suivi  la  carrière  militaire, 
et  était  officier  aux  gardes  françaises,  lorsqu'en  1765 
il  quitta  le  service  et  embrassa  l'état  ecclésiastique, 
après  avoir  presque  entièrement  abandonné  à  sa  fa- 
mille un  très- riche  patrimoine.  Honoré  de  la  con- 
fiance de  M.  Amelot ,  et  son  premier  grand-vicaire, 
il  se  trouva  avec  M.  de  La  Sablière,  autre  vicaire-gé- 
néral, chargé  de  l'administration  du  diocèse  de  Van- 
nes ,  après  l'enlèvement  de  ce  prélat,  que  le  gouver- 
nement  retint  à  Paris.  M.  de  Coëtcanton  ne   fut  pas 
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laissé  long-temps  tranquille.   Ayant  reçu  îe  premier 
bref  du  pape  et  divers  écrits  contre  îe  serment ,  il  ne 
put  empêcher  que  le  directoire   du  département  du 
Morbihan  n'en  eût  connaissance  et  ne  s'en   saisit.  Le 
procureur-général-syndic  le  dénonça  à  Vannes  et  à  An- 
gers ;  il  se  vit  obligé  de  fuir  et  se  rendit  à  Paris  auprès 
de  son  évéque.  Il  y  resta  jusqu'au  19  octobre  1792, 
époque  à  laquelle  il  prêta  le  serment  de  liberté  et  d'é- 
galité. Il  paraît  qu'il  se  réfugia  ensuite  à  Amiens ,  car 
on  l'y  arrêta  le  29  juin  1793  ,  et  on  l'enferma  comme 
prêtre  sexagénaire.  Le  serment  qu'il  avait  fait  lui  cau- 
sait des  inquiétudes  5  d'ailleurs  il  savait  que  les  fidèles 
du  diocèse  de  Vannes  n'en  étaient  pas  édifiés.  Il  écrivit 
de  sa  prison  à  Pie  VI,  pour  lui  exposer  sa  conduite  et 
se  soumettre  à  son  jugement.  Sa  lettre,  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  est  datée  du  9  juillet  et  assez  longue. 
Il  ne  put  sans  doute  la  faire  parvenir,  car  il  y  ajouta 
plusieurs  pages  avec  la  date  du  20  septembre  1794- 
Celte  lettre  parvint  à  P\.ome*,  mais  il  n'en  reçut  pas  de 
réponse*,  les  événements  ne  permettant  guère  alors  ces 
sortes  de  correspondances.  M.  de  Coétcanton  ayant  re- 
couvré sa  liberté,  il  fit  imprimer  sa  lettre  et  l'adressa 
au  Clergé  et  aux  fidèles  du  diocèse   de  Vannes  avec 
une  circulaire,  dans  laquelle  il  leur  expliquait  les  mo- 
tifs qu'il  avait  eus  pour  leur  donner  cette  connaissance. 
Il  mourut  à  Paris  en  1807,  à  l'âge  de  soixante-dix- 
sept  ans. 

Un  prêtre  de  Saînt-Jouan-des-Guérets,  M.  Pierre- 
François  Restif ,  périt  sur  l'échafaud  trois  jours  avant 
M.  Burlot.  Il  était  caché  dans  la  paroisse  de  Saint-Cou- 
lon,  chez  madame  Grout,  femme  riche, et  trop  âgée  pour 
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que  ses  doniesliqucs  eussent  cru  pouvoir  lui  confier 
le  secret  de  la  présence  de  M.  Reslif  chez  elle.  Il  y  fut 
pris,  conduit  à  Rennes  et  condamné  à  nîort  par  le  tri- 
bunal criminel  le  i6  septembre  1794-  Il  ^'^lit  âgé  de 
cinquanle-cinq  ans.  Ce  tribunal  condamna  en  même 
temps  et  à  la  même  peine,  Jeanne  Moulins  et  Guille- 
mette  N.^  qui  l'avaient  recueilli  et  assisté  -,  mais  il  pa- 
rait qu'elles  étaient  contumaces,  car  on  assure  qu'elles 
ont  l'une  et  l'autre  survécu  à  cet  événement. 

A  celle  déplorable  époque,  Rennes,  si  souvent  arrosé 
par  le  sang  des  prêtres,  le  fut  encore,  et  d'une  ma- 
nière horrible,  au  commencement  du  mois  d'octobre, 
puisque  les  exécutions  se   succédèrent  pendant  trois 
jours  consécutifs.  Les   premiers   qui  montèrent  alors 
à  l'échafaud,  furent  deux  vicaires  du  diocèse  de  Saint- 
Malo  et  un  chapelain  du  diocèse  de  Rennes.  Les  vi- 
caires se  nommaient  MM.  Robert  et  Le  Roux.  M.  Bar- 
ibélemi  Robert ,  natif  de  Trédias ,  était  attaché  à  la 
paroisse  de  Guipri,  et  M.  Marc-Mallhieu  Le  Roux,  né 
à  Ivignac,  à  celle  de  Saint-Malo  de  Fili.  Ils  avaient  étu- 
dié ensemble  à  Dinan  et  reçu  la  prêtrise  le  même  jour. 
Les  paroisses  dans  lesquelles   ils  exerçaient  le  saint 
ministère  étaient  voisines,  et  une  étroite  amitié   les 
unissait   l'un   à   l'autre.  Le  vicaire   de  Guipri   avait 
une  figure  angélique  et  le  cœur  tellement  bon,  que, 
possédant  en  179^  une  somme  de  huit  cent  francs,  il 
la  partagea  avec  un  de  ses  confrères  qui  était  alors  ru- 
dement perséculé,  sans  s'inquiéter  du   besoin    qu'il 
allait  avoir  lui-même  de  ses  ressources.  Le  vicaire  de 
Sainl-Malo  de  Fili  était  un  ecclésiastique  remarquable 
par  son  mérite  et  son  instruction.  Ils  se  trouvaieni  en- 
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semble  le  ^3  seplembre  chez  madame  Maubec,  au  vil- 
lage de  Labimais,  paroisse  de  Guipri,  avec  M.  Jean 
Gorlais,  de  la  paroisse  de  Plûlari ,  diocèse  de  Saint- 
Brieiic,  chapelain  du  Porl-de  Roche  en  Fougerais.  Une 
colonne  mobile,  conduite  par  deux  scélérals  du  pays, 
tomba  à  l'improviste  sur  la  maison  qui  renfermait  les 
trois  prêtres  et  les  arrêta.  M.  Le  Roux  put  s'échapper 
el  les  soldats  n'emmenèrent  que  MM.  Robert  et  Gor- 
îais ,  aux(|uels  ils  prodiguèrent  les  outrages  de  toute 
espèce  et  qu'ils  laissèrent  sur  le  pavé,  pendant  toute 
la  nuit,  au  pont  de  Guipri.  Après  leur  expédition  à 
Labimais,  ces  Forcenés  étaient  entrés  dans  l'église 
paroissiale,  l'avaient  dépouillée  de  tous  ses  orne- 
ments et  avaient  enlevé  les  vases  sacrés.  Le  lende- 
main matin  ,  ils  profanèrent  de  la  manière  la  plus 
révoltante  les  hosties  contenues  dans  un  ciboire  et  re- 
poussèrent avec  brutalité  les  habitants  du  lieu  qui  vou- 
laient rendre  quelques  services  aux  prêtres  arrêtés. 
Ils  lièrent  ensuite  ces  innocentes  victimes,  et  serrèrent 
tellement  les  cordes  ,  qu'elles  entraient  dans  les  chairs. 
Une  partie  de  la  colonne  s'était  rendue  à  Bain  ,  et 
l'autre  allait  ravager  la  paroisse  de  Pipiiac.  Celle-ci 
saisit  de  nouveau  M.  Le  Roux  el  l'amena  à  Bain  ,  où 
se  trouvaient  encore  les  deux  autres  prisonniers,  aux- 
quels on  le  réunit.  M.  Robert,  en  revoyant  ainsi  son 
ami  entre  les  mains  des  révolutionnaires,  fut  tellement 
saisi  et  tellement  affligé,  qu'il  ne  put  lui  dire  une  seule 
])arole.  M.  Le  Roux  s'efforça  de  le  consoler  et  lui  ex- 
prima sa  joie  de  pouvoir  partager  avec  lui  la  gloire  du 
martyre.  M.  Gorlais  manifestait  des  sentiments  aussi 
généreux.  Un  des  persécuteurs  le  plaignant  de  ce  qu'il 
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n'avait  pas  émigré,  il  lui  répondit  qu'il  s'eslimail  bien 
heureux  de  souffrir  pour  la  reli^^ion  de  Jésus-Christ, 
et  qu'il  élail  très-éloigné  de  consentir  jamais  à  chan-   '■ 
ger  son  sort  avec  celui  de  son  interlocuteur. 

On  enchaîna  deux  à  deux  les  confesseurs  de  la  foi 
avec  des  laïques,  et,  le  i5  septembre,  on  les  (il  partir 
de  Bain  pour  Rennes.  Il  serait  difficile  de  rapporter 
tous  les  mauvais  traitements  qu'ils  eurent  à  souffrir 
pendant  le  voyage  de  la  part  des  soldats  ;  leurs  corps 
étaient  tout  meurtris  des  coups  de  plat  de  sabre  et  de 
crosses  de  fusils  qu'ils  avaient  reçus.  Ils  passèrent  douze 
jours  dans  les  prisons  de  Rennes,  après  lesquels,  c'est- 
à-dire  le  ^  octobre,  le  tribunal  criminel  les  envoya  à 
l'échafaud.  M.  Gortais  en  y  allant  chanta,  plein  de 
courage,  une  complainte  qu'il  avait  composée^  mais 
un  roulement  de  tambours  vint  bientôt  étouffer  sa 
voix.  Les  juges  eux-mêmes,  tout  cruels  qu'ils  étaient, 
ne  purent  s'empêcher  de  donner  des  regrets  à  M.  Le 
Roux,  en  le  condamnant  à  mort.  «  C'est  dommage, 
)>  disaient-ils,  qu'un  homme  de  mérite  et  de  lumières 
))  comme  celui-ci  périsse.  Mais  aussi ,  sans  doute  qu'il 
))  ferait  plus  de  mal  qu'un  autre,  ayant  plus  de  moyens. 
»  Il  faut  qu'il  meure.  »  Le  lendemain,  8  octobre,  on 
vit  encore  conduire  au  supplice  un  autre  prêtre  : 
M.  Raoul  Bodin,  recteur  de  la  chapelle  Saint-Aubert, 
diocèse  de  Rennes.  Il  y  avait  déjà  plusieurs  an- 
nées qu'il  était  dans  cette  cure,  lorsque  la  révolution 
commença.  Il  ne  quitta  pas  le  pays  et  continua  de  tra- 
vailler à  la  sanctification  de  son  troupeau.  Les  trois 
demoiselles  de  La  Gracière,  filles  nobles  et  très-ver- 
tueuses de  sa  paroisse,  l'avaient  reçu  chez  elles  avec 
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deux   autres   prêtres  cachés.   Un   couvreur  de   Fou- 
gères ,  ayant  été  appelé  par  ces  demoiselles  pour  ré- 
parer la  toiture    de  leur    maison  ,   aperçut  les    trois 
ecclésiastiques,  et  ce  misérable  s'empressa  de  les  dé- 
noncer en  rentrant  à  Fougères.  Un  homme  de  bien, 
ayant  été  informé  de  celte  perfidie,  vint  les  avertir  de 
pourvoir  à  leur  sûreté.  Les  deux  prêtres,  qui  se  trou- 
vaient avec  M.  Bodin  ,  prirent  la  fuite  *,  mais  lui,  pen- 
sant que  c'était  une  fausse  alerte,  crut  devoir  rester, 
et  il  ne  tarda  pas  à  être  arrêté  avec  ses  pieuses  hô- 
tesses. Lorsqu'on  les  fît  monter  en  charrette,  pour  les 
conduire  à  Rennes,  plus  de  quatre  cents  habitants  de 
la  paroisse  se  rassemblèrent  et  voulaient  arracher  ces 
prisonniers  à  la  troupe.  Leur  pasteur  leur  parla  si  bien, 
pour  leur  défendre  la  violence,  qu'ils  s'abstinrent  d'en 
user   et  se  contentèrent  de  verser  des  larmes  sur  la 
perte  qu'ils  faisaient.  A  peine  arrivés  à  Rennes,  M.  Bo- 
din ,  ainsi  que  les  demoiselles  de  La  Gracière ,  furent 
jugés,  condamnés  et  exécutés.  Le  recteur  de  la  cha- 
pelle Sainl-Aubest  était  un   excellent  prêtre,   et  l'on 
vénère   encore  sa   mémoire    dans   le    pays    qu'il    ha- 
bita. Il  alla  sans  doute  recevoir  dans  le  ciel  la  couronne 
que  lui  méritaient  sa  foi  et  son  zèle.  Il  est  bien  à  croire 
que  ses   trois  paroissiennes,  compagnes  de  son  sup- 
plice, partagèrent  aussi  sa  récompense  5  car  elles  consa- 
craient tout  leur  temps  aux  bonnes  œuvres,  visitaient  les 
indigents  malades,  leur  portaient  du  linge,  du  bouillon 
et  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire.  Leur  fortune  entière 
était  pour  les  pauvres,  et,  lorsque  la  persécution  éclata, 
leur  maison  devint  un  refuge  pour  les  ministres  fidèles. 
Un  clerc  tonsuré,  nommé  M.  Bertrand  Tuai,  natif 
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d'Iroutlouer,  diocèse  de  Saint-Malo,  et  d(i;é  de  vingt- 
six  ans,  périt  aussi  à  Rennes,  sur  l'échafaud,  le  même 
jour  que  M.  Bodin.  Lorsqu'on  l'arréla,  il  portait  sur 
lui  un  petit  manuscrit  qui  avait  pour  titre  :  Principes 
et  renies  de  conduite  dons  les  temps  de  schisme  et 
de  persécution.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  copie  de 
cet  écrit,  dont  M.  Tuai  était  l'auteur,  et  nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  le  reproduire  ici.  Ces  principes  sont 
solides  et  ces  règles  très-sages.  C'étaient  celles  que  sui- 
vaient les  bons  catholiques  tle  Bretagne  pendant  la  per- 
sécution. On  ne  conçoit  pas  comment  M.  Tuai,  simple 
clerc,  a  pu  être  condamné  à  mort.  Son  acte  d'accusation 
lui  reproche  d'avoir  été  soumis  <à  la  déportation  et  d'être 
resté  caché  en  France  \  mais  il  parait  que  son  écrit  de- 
vint la  véritable  cause  de  sa  condamnation.  On  lui  de- 
manda au    tribunal,   s'il  le  reconnaissait  comme  son 
ouvrage.    Il  répondit   courageusement   qu'il   en  était 
l'auteur,  et  qu'il  persistait  dans  les  mêmes  principes. 
C'en  f\it  assez  pour  le  conduire  à  l'échafaud. 

M.  Michel  Jourdin,  pieux  vicaire  de  Janzé,  paroisse 
du  diocèse  de  Piennes,  était  caché  dans  cette  ville  et  y 
remplissait  avec  zèle  les  fonctions  du  saint  ministère. 
On  l'arrêta  dans  la  rue  Saint-Louis  et  le  tribunal  crimi- 
nel se  hâta  de  |)rononcer  contre  lui  un  arrêt  de  mort. 
Enfermé  à  la  tour  le  Bat  dans  une  pièce  contigùe  cà  celle 
où  se  trouvaient  plusieurs  Hospitalières  de  Saint-Yves, 
dont  nous  avons  fait  mention  plus  haut,  et,  connaissant 
déjà  sa  sentence,  il  eut  le  courage  de  les  confesser  toutes 
avec  calme  et  attention,  en  attendant  le  moment  d'aller 
au  supplice.  Cet  acte  de  charité  de  sa  part  était  d'autant 
plus  précieux   pour    ces   respectables    filles ,    qu'elles 
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avaient  elles-mêmes  tout  à  craindre  de  ju^jCs  farouches, 
qui  se  jouaient  de  la  vie  de  leurs  semblables,  et  pour  leur 
rendre  ce  service,  M.  Jourdin  se  vit  dans  la  nécessité, 
afin  d'atteindre  une  fente  qui  se  trouvait  dans  le  mur 
et  par  laquelle  les  Hospitalières  lui  parlaient,  de  placer 
ses  pieds,  chargés  de  fers  du  poids  de  trente  livres, 
dans  des  trous  de  ce  mur  et  de  se  tenir  ainsi  comme 
suspendu.  Tl  ne  leur  fît  connaître  ni  sa  posture  gênante, 
ni  le  sort  qui  l'attendait  dans  quelques  instants.  Paix 
admirable!  que  Dieu  réserve  à  ses  serviteurs  et  qui 
était  la  récompense  de  la  piété  de  ce  bon  prêtre!  Monté 
sur  Téchalaud,  il  s'écria  :  «  Plaise  à  Dieu  que  je  sois 
»  la  dernière  victime  !  »  Le  Seigneur,  sans  doute,  écouta 
sa  prière,  car  il  fut  le  dernier  qui  versai  son  sang  à 
Rennes,  pour  la  foi,  sous  le  régime  de  la  terreur.  Son 
exécution  eut  lieu  le  9  octobre  1794- 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Rennes  que  durait  en- 
core, pour  les  prêtres  fidèles,  cet  affreux  régime  de  la 
terreur,  même  après  la  chute  de  Robespierre^  le  tribu- 
nal de  Quimper  fil  périr  deux  respectables  ecclésias- 
tiques du  diocèse  de  Léon,  à  une  époque  où  le  pouvoir 
des  terroristes  semblait  désormais  anéanli.  M.  François 
Le  Gall,  recteur  de  Plouenan,  était  caché  dans  sa  pa- 
roisse, ainsi  que  M.  Coirigou,  ancien  chapelain  des  Ur- 
sulines  de  Saint-Paul,  chez  la  veuve  Le  Saint,  riche  fer- 
mière, dont  la  maison  était  ouverte  à  tous  les  proscrits, 
et  leur  arrestation  eut  lieu  dans  la  nuit  du  7  au  8  sep- 
tembre. M.  Le  Gall  avait  été  dénoncé  par  un  cor- 
donnier qu'il  voulait  iaire  travailler.  Il  crut  d'abord 
que  c'était  une  fausse  alerte  qu'on  lui  donnait  et  ne 
se  réfugia  dans  sa  cachette,  que  lorsqu'il  vil  le  dan- 
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^ev  pressant^  mais  toute  précaution  était  inutile.  La 
troupe  n'était  que  trop  bien  renseignée  par  le  cordon- 
nier. Cette  veuve  vivait  avec  une  religieuse,  sœur  de  son 
mari.  Celle-ci,  nommée  Anne  Le  Saint,  voyant  ces  deux 
messieurs  arrêtés  (i),  et  voulant  sauver  sa  belle-sœur, 
mère  de  plusieurs  enfants,  déclara  qu'elle  prenait  sous 
sa  responsabilité  toutes  les  suites  de  l'arrestalion,  que  J 
c'était  elle  qui  avait  accueilli  ces  prêtres  et  les  avait  lo- 
gés. Conduite  avec  eux  à  Quimper,  elle  partagea  leur 
sort,  fut  comme  eux  condamnée  à  mort  et  exécutée 
en  même  temps  qu'eux,  le  i6  septembre  1794- 

Les  révolutionnaires  ne  se  contentaient  pas  de  faire 
assassiner  juridiquement  par  les  tribunaux  les  prêtres 
fidèles.  Dans  leur  impatience  de  les  détruire,  ils  les 
massacraient  sur  les  lieux  même  où  ils  les  saisissaient. 
C'est  ainsi  que  fut  traité  M.  Morel,  prêtre  du  diocèse 
de  Dol,  né  à  Carfentain  près  de  la  ville  épiscopale,  et 
vicaire  de  la  paroisse  de  La  Fresnaie.  Ayant  refusé  le 
serment,  il  crut  devoir  obéir  au  décret  de  la  déporta- 
lion  et  passa  à  Jerseys  mais  bientôt  le  zèle  du  salut  des 
aines  le  ramena  en  France,  dans  la  compagnie  du  ver- 
tueux Saint-Pez  dont  nous  avons  rapporté  la  mort  édi- 
fiante. Cacbé  dans  le  diocèse  de  Dol,  M.  Morel  y  tra- 
vailla beaucoup  pendant  les  années  1793  et  1794-  Au 
mois  de  novembre  de  cette  dernière,  il  venait  de  faire 
une  course  apostolique  dans  les  paroisses  de  Saint- 
Marcan  et  de  Saint-Broladre,  lorsque  des.  impies  le 
rencontrèrent  et  le  reconnurent  à  Baguer-Pican.  Après 
l'avoir  arrêté,  ils  lui  firent  souffrir  les  tourments  les 

(1)  M.  Le  Goff,  vénérable  cure   actuel  de  Saint-I'aul  de  Léon, 
venait  de  les  quitter,  il  n'y  avait  pas  deux  heures. 
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plus  cruels  et  finirent  par  le  massacrer,  uniquement 
parce  qu'il  était  prélre  cafholique.  On  a  récemment 
découvert  son  corps,  et  M.  Chévrier,  curé  actuel  de 
])o!,  lui  a  fait  donner  une  sépulture  honorable. 

Les  crimes  de  ce  genre,  qui,  dans  tout  état  policé, 
attirent  sur  leurs  auteurs  la  sévérité  de  la  justice,  res- 
taient alors  impunis  en  France,  parce  que  le  royaume 
élait  dans  le  trouble  et  la  confusion,  et  que  de  plus  on 
pouvait  tout  contre  les  prêtres  fidèles.  D'ailleurs,  les 
soldats  ou  gardes  nationaux  qui  se  rendaient  coupables 
de  ces  meurtres  faisaient  paitie  de  colonnes  mobiles 
dont  la  présence  élait  une  calamité  pour  les  lieux 
qu'elles  parcouraient.  Elles  ne  sortaient  guère  des  villes 
qu'elles  ne  se  livrassent  au  pillage  et  ne  maltraitassent 
les  habitants  des  campagnes,  surtout  ceux  qui  étaient 
réputés  royalistes.  Il  y  avait  dans  ces.  colonnes  des 
hommes  qui  n'étaient  rien  moins  que  des  scélérats.  On 
en  eut  une  preuve  horrible  dans  la  paroisse  de  Pacé, 
voisine  de  Rennes.  Il  s'y  trouvait  une  famille  de  fer- 
miers, nommée  Bons,  qui  était  très-catholique  ;  ce  titre 
seul  l'exposait  fréquemment  aux  vexations  des  colonnes 
mobiles.  Un  jour  de  l'année  1794?  il  arrive  chez  les 
Bons  une  patrouille  de  républicains,  appartenant  à 
l'armée  de  Maycnce,  occupée  alors  à  poursuivre  les 
débris  de  l'armée  vendéenne.  Les  parents  étaient  ab- 
sents de  la  maison.,  il  ne  s'y  trouvait  qu'une  de  leurs 
filles,  appelée  Perrine,  âgée  de  dix-sept  ans,  avec  des 
enfants  qui  prirent  la  fuite,  en  voyant  arriver  les  sol- 
dats. Ceux-ci  demandent  à  manger,  elle  leur  donne 
des  aliments.  Ils  demandent  ensuite  à  boire  5  elle  leur 
indique  où  se  trouve  le  cellier^  mais  l'un  d'eux,  qui 
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avait  conçu  un  dessein  criminel,  la  force  d'y  aller  avec 
lui,  et  là  il  veut  lui  faire  outrage.  Eprouvant  une  ré- 
sistance invincible  de  la  part  de  la  jeune  fille,  il  entre 
vu  fureur  et  lui  assène  sur  la  léle  un  coup  si  violent  de 
la  crosse  de  son  fusil,  qu'«il  lui  fend  le  crdnc  et  qu'elle 
tombe  morte  à  l'instant,  martyre  de  la  chasteté.  Ce 
crime  épouvantable  révolta  tous  les  habitants  du  pays. 
Un  homme  influent  alla  le  dénoncer  à  Rennes.  Le  cou- 
pable, arrêté  à  Vezin,  fut  traduit  devant  une  commis- 
sion militaire,  condamné  à  mort  et  fusillé. 

La  chute  de  Robespierre,  qui  n'avait  pas  calmé  la  per-  * 
sécution  contre  les  prêtres  en  Bretagne,  ne  l'avait  pas 
non  plus  apaisée  à  l'égard  des  religieuses.  La  plupart 
de  ces  pieuses  filles  étaient  renfermées  dans  des  mai- 
sons de  détention  qu'on  avait  multipliées  partout,  afin 
d'incarcérer  tous  ceux  qui  paraissaient  suspects  aux 
terroristes.  Deux  communautés,  du  diocèse  de  Tre- 
guier,  avaient  cependant  échappé  jusqu'au  mois  de  ■ 
juillet  1794  à  ce  traitement  si  injuste  et  si  rigoureux  :  * 
c'étaient  les  Hospitalières  cloîtrées  des  Hôtels-Dieu  de 
Lannion  et  de  Treguier.  Ces  véritables  mères  des  pau- 
vres continuaient,  au  milieu  des  difficultés  les  plus 
pénibles,  à  remplir  les  devoirs  de  leur  sainte  vocation. 
Celles  de  Treguier  avaient  montré  un  dévouement  sans 
bornes  à  l'égard  des  soldats  du  bataillon  d'Elampes, 
que  la  maladie  avait  si  fortement  décimés  depuis  le  mo- 
ment où  ils  avaient  profané  l'église  cathédrale.  Qucl- 
<|ue  méchants  qu'ils  fussent,  ils  savaient  apprécier  les 
soins  que  les  Hospitalières  leur  prodiguaient  ^  aussi, 
tandis  qu'ils  restèrent  à  Treguier,  les  autorités  ne  pu- 
rent-elles songer  à  arracher  ces  bonnes  religieuses  de 
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!cur  clolhc;  ies  soldais  ne  rauraieiil  pas  souffert  et  les 
auraient  défendues.  Sitôt  qu'ils  voyaient  quelques  mu- 
nicipaux approcher  de  la  communaulé  qui  est  attenante 
à  rhôpital,  ils  s'attroupaient  et  juraient  que,  si  on  ex- 
pulsait les  religieuses,  ils  mettraient  le  feu  aux  quatre 
coins  de  la  ville.  Ce  bataillon  quitta  Treguier  vers  la 
fin  de  juillet,  et,  quinze  jours  après  son  départ,  le 
8  août  1794?  ^cs  Hospitalières  furent  arrêtées  et  con- 
duites au  séminaire  qui  devait  être  leur  maison  d'arrêt. 
Elles  marchaient  au  milieu  d'une  haie  de  soldats,  deux 
à  deux  et  avec  une  modestie  bien  propre  à  les  faire 
respecter.  Elles  trouvèrent  dans  leur  prison  leurs  Sœurs 
de  rhôpital  de  Lannion  qui  y  étaient  depuis  trois  se- 
maines. Sur  un  autre  point  du  même  département,  à 
Loudéac,  la  sujiérieure  d'une  autre  maison  de  leur 
ordre,  celle  de  Carhaix,  la  vénérable  mère  Georgelin, 
était  aussi  détenue  et  d'une  manière  très-rigoureuse 
avec  sept  ou  huit  de  ses  compagnes.  On  confia  les  hôpi- 
taux, d'où  les  Hospitalières  étaient  expulsées,  à  des 
femmes  sans  conscience  et  même  sans  mœurs,  qui  eurent 
bientôt  dissipé  les  ressources  de  ces  établissements, 
fondés  et  soutenus  par  la  religion.  Le  linge  et  les  médi- 
caments ne  lardèrent  pas  à  disparaître,  et  à  Treguier 
ces  femmes  auxquelles  on  donnait  par  dérision,  en 
Bretagne,  le  nom  de  cor'macjnoles,  brûlèrent  pour  se 
chauffer  même  les  degrés  d'un  escalier  en  bois.  Dès 
le  11  août,  l'ignorance  et  l'impériiie  de  ces  infirmières 
obligèrent  les  officiers  municipaux  et  le  lespectable 
M.  Dieulèveult,  médecin  de  Thôpilal,  à  demander  à 
l'administration  la  rentrée  des  Hospitalières^  mais  la 
haine  de  la  religion  l'emporta  dans  le  cœur  des  admi- 
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ïiislraleurs  sur  les  besoins  de  rhumanilé  souffrante-, 
ils  repoussèrent  la  demande  de  la  municipalité. 

A  Tépoque  où  Ton  renfermait  en  Bretagne  les  der- 
nières religieuses  qui  jouissaient  de  leur  liberté,  on 
s'occupait  à  Paris  de  Texamen  des  papiers  trouvés  chez 
Robespierre,  papiers  qui  firent,"  au  mois  de  janvier 
suivant,  la  matière  d'un  rapport  présenté  à  la  conven- 
tion par  le  régicide  Courtois,  l'un  de  ses  membres. 
Parmi  un  assez  grand  nombre  de  pièces,  qui  furent 
publiées,  on  remarque  un  mémoire  d'un  sieur  Chepb- 
tel,  qui  entre  dans  de  grands  détails  sur  le  département 
d'rile-et-\  ilaine,  divisé  alors  en  neuf  districts.  On  y 
voit  que  dans  ceux  de  Ptennes,  Vitré,  Dol  et  la  Guer- 
^lic,  les  idées  révolutionnaires  comptaient  un  assez 
grand  nombre  de  partisans  -,  que  néanmoins  les  villes 
de  Vitré  et  de  Dol  renfermaient  beaucoup  de  fanati- 
ques, c'est-à-dire  de  chrétiens,  car  ces  deux  mots  étaient 
alors  synonymes,  et  que  les  districts  de  Fougères,  Saint- 
Malo,  Montfort  et  Redon  étaient  généralement  fana- 
tisés. Voici  ce  qu'il  dit  de  ces  deux  derniers  :  u  Excepté 
))  le  canton  de  Plelan,  qui  est  excellent,  le  reste  (du 
»  district  de  Montfort)  est  détestable  et  n'est  rempli 
))  que  de  fanatiques  et  de  contre-révolutionnaires.  Ce 
))  district  (celui  de  Redon)  ne  vaut  pas  mieux  que  le 
w  précédent,  et  l'on  ne  peut  compter  dessus.  »  Honneur 
aux  habitants  de  ces  bons  pays  que  la  violence  de  la 
persécution  et  la  cruauté  des  persécuteurs  ne  purent 
détacher  de  la  foi  de  leurs  pères,  et  qui  ne  reculèrent 
devant  aucun  sacrifice  pour  conserver  intact  ce  trésor 
niécieux!  Puisse  la  postérité  de  ces  chrétiens  si  fidèles 
}}c  dégénérer  jamais  de  la  fermeté  de  ses  ancêtres,  et  se 
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montrer  conslamment  digne  d'eux  par  son  aUachement 
inviolable  à  la  religion  catholique! 

On  n'a  pas  oublié  que  Carrier,  après  avoir  inonde 
Nantes  de  sang,  était  rentré  à  Paris  au  mois  de  mars  1 794, 
cl  qu'il  continuait  de  siéger  à  la  convention  -,  mais  le  sang 
de  tant  de  victimes  qu'il  avait  immolées  criait  ven- 
geance contre  ce  monstre,  et  la  justice  humaine  finit 
par  être  à  son  égard  Tinstrument  de  celle  de  Dieu. 
Décrété  d'accusation  et  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, il  s'entendit  reprocher  ce  nombre  énorme 
de  forfaits  dont  il  s'était  rendu  coupable,  et  dont  les 
commissaires  de  la  convention  avaient  recueilli  les 
preuves.  Son  procès  dura  long-temps  i  enfin  la  France 
se  vit  délivrée  de  ce  Néron  moderne.  Le  tribunal 
prononça  contre  lui,  le  16  décembre  1794?  une  sen- 
tence de  mort,  et  son  sang  impur  rougit  à  son  tour 
l'échafaud,  où  il  avait  envoyé  tant  d'innocents.  Deux 
de  ses  plus  coupables  complices,  Fouquet  et  Lamberty, 
avaient  déjà  été  condamnés  à  la  même  peine  et  exécutés 
à  Nantes.  Quatorze  autres.  Nantais  pour  la  plupart, 
furent  conduits  à  Paris,  pour  y  être  jugés  parle  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  voici  comment  s'exprimait  l'ac- 
cusateur public  près  de  ce  tribunal  dans  l'acte  d'accu- 
sation qu'il  avait  dressé  contre  eux  : 

((  Tout  ce  que  la  cruauté  a  de  plus  barbare;  tout  ce 
»  que  le  crime  a  de  plus  perfide  ;  tout  ce  que  l'autorité 
»  a  de  plus  arbitraire,  tout  ce  que  la  concussion  a  de 
))  plus  afFereux,  et  tout  ce  que  l'immoralité  a  de  plus 
»  révoltant,  compose  l'acte  d'accusation  des  membres 
»  et  commissaires  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 
>»  Dans  les  fastes  les  plus  reculés  du  monde,  dans  toutes 
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»  les  pages  de  riiistoire,  même  des  siècles  barbares, 
»  on  Irouverail  à  peine  des  Irails  qui  pussent  se  rap- 
»  proclier  des  horreurs  commises  par  les  accusés.  » 

A  ces  quatorze  scélérats  étaient  joints  seize  autres 
satellites  de  Carrier^  ce  qui  portait  le  nombre  des  ac- 
cusés à  trente.  Parmi  eux  l'on  comptait  ceux  qui  avaient 
exécuté  les  noyades  des  prêtres,  et  qui  s'étaient  enri- 
chis de  leurs  dépouilles.  Si  les  règles  de  la  justice  avaient 
été  suivies  à  l'égard  de  tous  ces  misérables,  ils  n'auraient 
pu  éviter  le  dernier  supplice*,  mais  ils  trouvèrent  parmi 
les  jurés  des  protecteurs  disposés  à  excuser  leurs  crimes, 
en  faveur  de  leur  titre  de  républicains  ^  aussi  deux  seu- 
lement furent-ils  condamnés  à  mort  avec  Carrier,  et  le 
tribunal  rendit  ce  jugement  étrange  à  l'égard  des  autres 
accusés;  il  les  mit  en  liberté,  quoique  reconnus  coupa- 
bles de  divers  délits  ;  mais  comme  ne  les  ayant  pas  com- 
mis avec  des  intentions  criminelles.  Un  tel  arrêt  parut  si 
révoltant  que  dans  le  sein  de  la  convention  un  membre 
en  témoigna  son  étonnement,  et  demanda  un  rajiport 
à  ce  sujet.  Déjà  un  décret  avait  mis  en  état  d'arresta- 
tion provisoire  tous  ceux  des  accusés  qui  étaient  ac- 
quittés. Une  dépulation  de  Nantais  vint  supplier  le 
corps  législatif  de  renvoyer  ces  grands  coupables  de- 
vant d'autres  tiibunaux.  On  proposa  de  les  traduire 
devant  le  tribunal  de  Maine-et-Loire.  La  conven- 
tion les  y  renvoya  en  etlet  ;  mais  il  parait  que  les 
juges  d'Angers  les  acquittèrent  aussi,  et  l'on  vil  rentrer 
dtU),>5  la  société  des  hommes  (jui  en  avaient  été  le  fléau  (i). 

(i)  Le  tlciniei'  de  ces  criminels  est  mort  récemment,  après  avoir 
jia-sc  tic  longues  années  clans  de  vils  seniinients  de  pénitence. 
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Si  la  convenUon  nalionale  poursuivait  et  faisait  con- 
damner les  chefs  du  terrorisme,  elle  n'en  abjurait  pas 
les  principes,  surtout  la  haine  contre  la  reliojion  et  ses 
ministres  fitlèles.  Les  prêtres  détenus  sur  les  vaisseaux 
de  Rochefort  eurent  tous  les  moyens  de  s'en  convaincre 
par  leur  propre  expérience.  La  chute  de  Robespierre 
n'apporta  aucun  adoucissement  à  leur  sort,  et  leurs 
tortures  continuèrent  d'être  aussi  cruelles  après  le 
9  thermidor  qu'elles  l'avaient  été  avant  cet  événement 
mémorable,  qui  fit  cesser  les  maux  de  tant  d'autres 
victimes.  Ces  confesseurs  de  la  foi  avaient  eu  à  suppor- 
ter toutes  les  chaleurs  de  l'été  dans  une  situation  aussi 
pénible  qu'on  puisse  se  l'imaginer.  Ils  eurent  encore  à 
souffrir  les  rigueurs  d'un  hiver  si  froid,  que  depuis 
celle  époque  jusqu'à  celle  où  nous  écrivons,  on  n'en  a 
pas  vu  un  pareil.  Les  malades  avaient  été  descendus 
à  terre  et  placés  sous  des  tentes  dans  l'ile  d'Aix,  lieu 
voisin  des  vaisseaux  et  où  les  prêtres  allaient  inhumer 
leurs  confrères  décédés.  La  nécessité,  plus  que  Thuma- 
nité ,  avait  dicté  celte  mesure^  en  effet,  lorsqu'après 
la  mort  de  Robespierre  la  convention  envoya  en  mis- 
sion, sur  les  différents  points  de  la  France,  des  députés 
modérés,  destinés  à  réparer  une  partie  des  maux  qu'a- 
vaient causés  leurs  collègues  terroristes,  il  en  alla  à  Ro- 
chefort, et  là  on  leur  fit  connaître  l'élat  affreux  dans 
lequel  étaient  réduits  les  prêtres  détenus  sur  les  vais- 
seaux. Ces  députés  nommèrent  des  commissaires  qui 
se  rendirent  à  bord  des  bâtiments.  Ils  descendirent 
dans  l'entreponl  et  reculèrent  de  surprise  en  voyant  les 
malheureux  prisonniers  qu'ils  venaient  visiter.  Qu'oii 
se  figure  des  hommes  exténués  par  la  faim  et  la  maladie^ 
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couverls.de  haillons  et  de  vermine,  les  cheveux  en 
désordre,  une  barbe  longue  et  sale,  car  on  leur  avait 
Ole  les  moyens  de  la  couper  en  leur  enlevant  leurs  ra- 
soirs et  jusqu'à  leur  savon,  on  aura  une  faible  idée  de 
l'état  déplorable  dans  lequel  les  prêtres  parurent  aux 
yeux  des  commissaires.  Ceux-ci  leur  adressèrent  quel- 
ques paroles  de  consolation,  et  leur  firent  espérer  la 
délivrance  de  leurs  maux.  Ce  peu  de  mots  fut  d'autant 
plus  agréable  à  ces  infortunés,  qu'ils  n'entendaient  que 
des  invectives,  des  menaces  et  des  blasphèmes.  On  leur 
laissait  ignorer  que  la  France  était  délivrée  du  tyran 
Pvobespierre,  et  ils  n'apprirent  sa  catastrophe  que  long- 
temps après  l'événement. 

Aux  commissaires  succédèrent  des   médecins,  qui, 
révoltés  de  la  sil nation   cruelle  des   malades  dans  les 
deux  barques  qu'on  avait  destinées  à  servir  d'hôpital,, 
firent  établir,  à  l'Ile  d'Aix,  les  tentes  dont  nous  avons 
parlé.  Les  malades  en  éprouvèrent  un  grand  soulage- 
ment ^  ils  avaient  des  matelas,  respiraient  un  air  pur, 
et  pouvaient  se  procurer  quelques  remèdes  ^  mais  ces 
avantages  ne  durèrent  pas  long-temps.  On  fit  rentrer 
bientôt,   dans  leur   prison    flottante,   les   prêtres  qui 
avaient   été   momentanément  débarqués.   Hélas!   leur 
nombre  était  bien  diminué,  surtout  parmi  les  Bretons. 
Dévorés  par  le  scorbut,  plusieurs  d'entre  eux  périrent 
dans  le  lieu  même  où  ils  espéraient  recouvrer  la  santé, 
ou  bien  immédialement  après  avoir  été  rembarques. 
Dans  le  courant  du  mois  d'aoïil,  il  mourut  dix  dépor- 
tés de  Bretagne.  C'étaient  MM.   Bellivet,  vicaire  de 
Rostrenen  ^  Bernard,  prêtre  de  Lantic,  Veillon,   cha- 
noine régulier  de  Sainte- Geneviève,  et  prieur-curé  de 
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Mégrll -,  T»aoul,  prêtre  de  Saint-Brieuc  ;  Hervé,  prê- 
tre de  Hénoii  ;  Le  Thiec,  vicaire  de  Marzin  j  Colober, 
elmpelain  des  Ursuliiics  de  Vannes*,  Brulon,  prélre  de 
Tannes  ;  Hervé,  vicaire  de  Maure,  et  Benoit,  prêtre 
de  Suiniac.  Ces  cinq  derniers ,  déportés  du  Mor- 
bihan, n'étaient,  ainsi  que  plusieurs  autres  de  leurs 
confrères,  arrivés  à  bord  des  De\ix-A^sociés  qu'au 
commencement  de  juillet.  Ils  avaient  été  fouillés  à  leur 
entrée  sur  le  bâtiment,  et  dépouillés  à  peu  près  de 
tout  ce  qu'ils  possédaient.  Cependant  la  rapacité  vo- 
leuse des  officiers  n'était  pas  encore  entièrement  satis- 
faite. Ils  voulurent  recommencer  la  fouille  -,  mais,  crai- 
gnant que,  si  les  nouveau-venus  les  soupçonnaient,  iU 
ne  remissent  aux  autres  prêtres  le  peu  qu'ils  avaient 
sauvé,  ces  dignes  républicains  s'avisent  d'un  strata- 
gème. Le  lieutenant,  d'un  air  bypocrile  et  sournois, 
après  avoir-fait  donner  un  coup  de  sifflet  pour  avertir 
les  détenus,  leur  dit  que  le  commandant  de  la  rade, 
instruit  de  leur  trop  giand  nombre,  et  voulant  les  met- 
tre plus  à  l'aise,  venait  de  lui  envoyer  l'ordre  de  faire 
passer  sur  le  fVashhujfoii  les  Bretons  nouvellement 
arrivés-,  qu'en  conséquence,  ils  devaient  prendre  tout 
ce  qui  leur  appartenait,  et  se  rendre  sur-le-champ  de 
l'autre  côté,  pour  profiler  d'une  embarcation  qui  allait 
partir.  Les  détenus  ne  se  doutent  pas  de  la  superche- 
rie de  cet  indigne  officier  -,  l'air  de  bonne  foi  avec  le- 
quel il  annonce  cet  ordre  ne  permet  à  personne  do 
soupçonner  la  moindre  fiaude.  Les  prêtres  bretons 
passent  donc  sur  le  derrière  du  bâtiment,  portant  sur 
eux  deux  volumes  de  leur  bréviaire,  et  quelques  autres 
objets  qui  leur  étaient  restés.  Au  bout  de  quelque 
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temps,  les  autres  détenus  les  voient  revenir  parmi  eux, 
et  les  Bretons  leur  racontent  qu'on  les  avait  fouillés 
plus  ri,ooureusement  que  la  première  fois.  Aussi 
avaient-ils  eu  le  malheur  de  perdre  tout  ce  qui  avait 
d'abord  échappé  à  la  rapacité  de  ces  voleurs. 

La  cause  qui  avait  fait  que  tant  de  maladies  s'étaient 
déclarées  parmi  les  prêtres,  leur  séjour  dans  le  bâti- 
ment, ne  tarda  pas  a  produire  encore  les  mêmes  effets 
lorsqu'ils  y  furent  rentrés.  Il  fallut  donc  son^^er  de 
nouveau  à  remettre  les  malades  à  terre.  La  conduite 
des  officiers  à  leur  égard  élait,  à  cette  époque,  un  peu 
moins  inhumaine  que  par  le  passé.  On  rapprocha  le 
navire  les  Deitx-j4,'isociés  de  la  terre  -,  il  s'arrêta  à  l'em- 
bouchure de  la  Charente,  dans  le  voisinage  d'un  lieu 
nommé  le  Porl-des-Barques,  et  près  d'une  petite  île 
appelée  l'ile  Madame^  et,  suivant  le  langage  de  ce 
temps,  l'Ile  Citoijetiue.  Au  milieu  de  champs  labourés, 
on  établit  dans  cette  ile  huit  tenles,  dans  lesquelles  on 
déposa  les  malades,  un  peu  avant  la  fin  du  mois  d'août. 
Ils  y  trouvèrent  les  mêmes  avantages  que  l'ile  d'Aix 
leur  avait  déjà  ofFerls  •,  mais  ils  y  étaient  soumis  à  une 
rigoureuse  surveillance,  et  les  convalescents,  auxquels 
l'exercice  aurait  été  si  salutaire,  ne  pouvaient  s'éloigner 
des  tentes.  Ce  n'élait  que  par  faveur  qu'on  leur  per- 
mettait d'aller  jusqu'au  bord  de  la  mer,  éloignée  seu- 
lement d'une  portée  de  fusil  ;  quelquefois  le  caprice 
d'une  sentinelle  suffirait  pour  les  priver  de  cette  salis- 
faction.  Malgré  le  zèle  des  prêtres  infirmiers,  plusieurs 
malades  succombèrent  dans  l'ile  Madame.  Il  est  vrai 
qu'ils  manquaient  de  presque  tous  les  secours  qui 
auraient  pu  contribuer  à  leur  rétablissement.  On  leur 


EN    BT\ETAG]NE.  1  29 

fournissail  à  peine  quelques  remèdes;  ils  n'avalent  ni 
bonne  nourriture,  ni  aucun  '.noyen  de  se  délivrer  de  la 
vermine  qui  les  rongeait.  Faul-il  s'étonner  qu'épuisés 
d'ailleurs  comme  ils  l'éîaienl   par  leur  détention,   ils 
n'aient  pu  résister  à  leurs  maux?  Dans  le  cours  du  mois 
de  septembre,  on  compta  cinq  Bretons  parmi  les  morts  ; 
c'étaient  MM.  Riguidel,  directeur  des  Cordelières  d'Au- 
ray;  Eobert,  vicaire  de  Gléuac;  Corvoisier,   recteur 
d'Yrvillac;  Calvez,  recteur  de  Tieguennec;  et  Fercoq, 
recteur  de  Plu  fur.  Le  mois  d'octobre  ne  fut  pas  plus 
favorable  aux  déportés   de  Bretagne.  MM.  Plassard, 
vicaire  de  Pleyben  5  Le  Bihan,  vicaire  de  Saint-Ge- 
rand,  près  de  Pontivi  ;  Kerleu,  recteur  de  Daoulas  ;  Le 
Lièvre,  Carme  déchaussé  de  Pont-i'Abbé  ;  Alexandre, 
dit  le  Frère  Louis,  Capucin  convers  de  Morlaix,  mou- 
rurent à  celle   époque   et  furent  inhumés   dans   l'île 
Madame  où  ils  étaient  allés  pour  recouvrer  la  santé. 
Les  autres   malades  ne  purent  demeurer  long- temps 
sous  les  tentes,  car,  aux  approches  de  l'hiver,  les  pluies 
devinrent  fréquentes   et  les  vents  si  violents,  que  ces 
lentes  étaient  quelquefois  sur  le  point  d'être  renver- 
sées. Il  fallut  donc  encore  faire  rentrer  sur  les  vais- 
seaux les  malades  et  les  convalescents  ;  mais  cette  fois 
ils  n'eurent  plus  pour  hôpital  de  simples  barques  ex- 
posées à  toutes  les  injures  du  temps.  Un  navire  nommé 
V Indien^  ayant  été   destiné  uniquement  à  cet  usage, 
les  prêtres  qui  y  étaient  placés  éprouvèrent  moins  de 
privations  qu'ils  en  avaient  eu  à  supporter  sur  les  au- 
tres bâtiments.  Ce  fut  à  la  fin  d'octobre  1 794  que  s'opé- 
rèrent ces  changements,  et  rien  ne  leur  annonça  leur 
délivrance. 

II.  9 
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A  celle  époque,  on  vit  encore  un  Breton  offrir  une 
preuve  convaincante  de  son  allachement  à  la  foi,  en  ver- 
sant son  sang  pour  elle.  Il  se  nommait  François  Bidan, 
était  laboureur  et  maire  de  la  commune  de  Plédran,  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord.  La  haine  de  la  religion  a 
été  si  visiblement  la  cause  de  sa  mort,  qu'on  peut  à  bon 
droit  le  regarder  comme  un  de  ces  glorieux  confesseurs 
dont  s'honore  TEglise  catholique.  Les  détails  que  nous 
donnons  ici  touchant  sa  condamnation  sont  des  plus  au- 
thentiques, car  nous  les  avons  tirés  de  l'original  de  sa 
procédure,  conservé  à  Paris  dans  les  archives  judi- 
ciaires, et  qu'il  nous  a  été  permis  de  consulter.  Son  acte 
d'accusation  lui  reproche  d'abord  d'avoir,  en  1791,  lu 
la  bulle  du  prêtre  du  Vatican,  c'est-à-dire  d'avoir  fait 
connaître  le  bref  de  Pie  \I,  du  i3  avril  de  cette  mémo 
année  *,  puis  de  s'être  opposé  à  Texéculion  de  la  loi 
du  10  septembre  1793,  touchant  la  spoliation  des 
églises,  en  niant  que  l'église  de  Plédian  eût  de  l'ar- 
genterie, et  en  cachant  celle  qu'elle  possédait*,  d'avoir 
livré  les  clefs  des  chapelles  rurales  de  Saint- Maurice  et 
du  Hirel,  dans  lesquelles  Jean  Vieux-Loup,  membre 
de  la  municipalité,  disait  des  litanies  pour  être  délivré 
de  la  convenlion  et  des  prélres  juroux^  et  où  il  se 
formait  des  réunions  de  six  mille  personnes.  L'opposi- 
tion de  Bidan  à  la  spoliation  de  l'église  de  sa  paroisse 
avait  déterminé  le  district  de  Saint-Brieuc  à  envoyer 
des  commissaires  à  Plédran,  afin  que,  d'autorité,  ils 
opérassent  ce  dépouillement.  Les  réunions  aux  cha- 
pelles alarmaient  un  pouvoir  ombrageux,  qui  craignait 
tout  rassemblement,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  que  ceux 
dont  nous  parlons  aient  eu   un   but   politique.   Tels 
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étaient  les  (griefs  qui  firent  lancer  des  mandats  d'ame- 
ner contre  François  Bidan,  maire,  Jacques  Goupillier, 
adjoint,  Jean  le  Goût,  meunier,  et  Jean  Yieux-Loup, 
des  Bourdieux,  faisant  l'un  et  l'autre  partie  du  corps 
municipal.  Les  exécuteurs  de  ce  mandat  purent  seule- 
ment saisir  Bidan  et  Goupillier-,  Le  Goût  et  Vieux- 
Loup  avaient  pris  la  fuite.  Les  deux  accusés  arrêtés 
avant  été  conduits  à  Saint-Brieuc,  et  traduits  en  jus- 
tice, le  tribunal  criminel  de  cette  ville  décida,  par  ju- 
gement du  i4  janvier  1794»  qu'ils  seraient  envoyés 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  On  les  fit  partir 
pour  la  capitale,  où  ils  restèrent  long-temps  confondus 
parmi  les  nombreux  détenus  qui  remplissaient  alors  les 
prisons.  La  chute  de  Robespierre  procura  la  liberté  à 
presque  tous  ces  détenus*,  mais,  soit  que  Bidan  et  Gou- 
pillier  n'eussent  pas  de  protecteurs  à  Paris  pour  les 
réclamer,  soit  plutôt  parce  que  leur  cause  était  liée  à 
celle  de  la  religion,  objet  de  haine  des  révolutionnaires 
de  toutes  les  nuances,  ils  continuèrent  d'être  traités 
comme  criminels,  et  parurent  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. Les  prétendus  griefs  que  leur  avait  im- 
putés l'accusateur  public  de  Saint-Brieuc  ayant  été 
rappelés,  Goupillier  fut  acquitté  et  Bidan  condamné  à 
mort,  à  l'âge  de  vingt-neuf  ans,  le  i*"^  novembre  1794? 
pour  avoir  tenu  des  propos  fanatiques  et  pratiqué  des 
manœuvres  contre-révolutionnaires,  dit  la  sentence, 
r'esl-à-dire  pour  s'être  montré  chrétien.  Son  arrêt  ne 
tarda  pas  à  être  exécuté  à  Paris.  Nous  avons  vu  avec 
peine  que  Boyer,  curé  intrus  dePlédran,  ne  paraît  pas 
avoir  été  étranger  au  malheur  du  maire  :  il  figura 
comme  témoin  au  procès  instruit  à  Saint-Brieuc. 
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Malgré  la  violence  de  la  persécution  ,  i!  parait  que 
plusieurs  prêtres  déportés  à  Jersey  eurent  le  courage 
de  revenir  en  Bretagne,  surtout  dans  le  diocèse  de 
Rennes.  Peut-être  était-ce  pour  remplacer  auprès  des 
fidèles  ceux  qui  avaient  péri  sur  Féchafaud ,  dans  le 
courant  de  cette  année.  On  apprend  celte  particularité 
par  une  lettre  de  Boursault,  représentant  du  peuple  , 
qui  parcourut  la  Bretagne  après  la  chute  de  Robes- 
pierre, et  se  nrionlra  assez  humain  dans  sa  mission  -, 
mais  comme  il  partageait  néanmoins  les  préjugés  gé- 
néralement répandus  contre  les  prêtres  fidèles,  il  crut 
devoir  lui-même  les  poursuivre.  Par  cette  lettre  ,  lue 
à  la  convention  ,  dans  sa  séance  du  1 5  décembre  1 798  , 
Boursault  annonce  qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  préues 
insermentés,  vomis  par  l'Angleterre,  pour  alimenter 
la  guerre  civile.  Cette  accusation  calomnieuse  était 
alors  en  usage  et  servait  de  prétexte  pour  justifier  les 
rigueurs  contre  les  prêtres  catholiques. 

Guezno,  député  du  Finistère,  chargé  aussi  par  la 
convention  d'une  mission  en  Bretagne,  se  montra  plus 
libéral  que  Boursault.  Il  publia,  le  i5  janvier  1795  , 
un  arrêté  par  lequel  il  ordonnait  que  nul  ne  fût  plus 
long-temps  troublé  dans  le  libre  et  paisible  exercice 
de  son  culte.  C'est  de  la  publication  de  cet  arrêté  que 
Ton  vit  la  persécution  se  ralentir,  les  juges  ménager 
la  vie  des  prêt f es  et  ne  plus  les  faire  périr  sur  l'écha- 
faud. 

Quoique  la  convention  ne  cessât  pas  de  se  montrer 
redoutable,  elle  paraissait  cependant  pencher  un  peu 
vers  la  modération.  Quelques-uns  de  ses  membres, 
moins  cruels  que  les  autres,  cherchaient  à  la  faire  entrer 
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dans  celte  voie.  lis  étaient  secondés  par  Tesprit  public 
qui,  plus  libre  de  se  manifester  depuis  la  mort  de  Ro- 
bespierre, s'élevait  avec  force  contre  la  barbarie  de  ce 
monstre  et  de  ses  complices.  Aussi  l'année  1796  s'an- 
nonça-t-elle  sous  des  auspices  assez  favorables.  Les 
actes  sanguinaires  devinrent  moins  fréquents,  et  un 
prélre  de  Laurenan,  nommé  M.  Juglet,  ayant  été,  à 
cette  époque,  pris  par  la  garnison  de  Loudéac,  dans  le 
département  des  Côles-du-Nord,  il  fut  mis  en  prison 
d'abord  à  Loudéac  même,  puis  à  Saint-Brieuc,  mais 
on  se  borna  à  le  priver  de  sa  liberté,  et  il  échappa  ainsi 
à  la  mort,  que  quelques  mois  plus  tôt  il  n'aurait  pas 
évitée. 

Les  hostilités  continuaient  toujours  en  Bretagne 
entre  les  royalistes  et  les  républicains.  Le  général  Cha- 
relte,  qui  commandait  les  premiers  dans  la  basse  Ven- 
dée, district  qui  comprenait  le  bas  Poitou  et  la  partie 
du  pays  nantais,  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire , 
obtenait  sur  ses  ennemis  des  succès  remarquables.  Dans 
l'intérieur  de  la  province ,  d'autres  chefs  royalistes 
résistaient  courageusement  aux  troupes  républicaines. 
Mais  les  deux  partis  étaient  fatigués  d'une  guerre  qui 
ne  produisait  que  des  maux,  sans  amener  aucun  résul- 
tat définitif.  Il  y  avait  alors  en  Bretagne  un  représen- 
tant du  peuple  qui  s'y  trouvait  depuis  long-temps  en 
mission.  C'était  un  député  régicide  d'Indre-et-Loire, 
nommé  Ptuelle ,  homme  délié  et  qui  sut,  jusqu'à  un 
certain  point ,  gagner  la  confiance  des  royalistes.  Dès 
le  commencement  de  décembre,  la  convention  avait 
adressé  une  proclamation  aux  habitants  des  pays  in- 
surgés et  annoncé  une  amnistie.  Ruelle,  profitant  de 
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cette  circonstance  favorable,  fait  mettre  en  liberté  ma- 
demoiselle Charette,  sœur  du  général,  détenue  à  Nan- 
tes, et  la  cbarge  de  lui  porter  de  sa  part  des  propositions 
d'accommodement.  Charette  les  rejeta  d'abord  5  mais 
ensuite  il  prêta  l'oreille  aux  paroles  de  paix  que  lui 
adressa  M.  Bureau-Batardière  de  Nantes  et  consentit  à 
un  armistice  provisoire.  Des  négociations  en  règle  eu- 
rent bientôt  lieu  entre  les  envoyés  du  général  vendéen 
et  Ruelle ,  qui  alla  seul  à  la  Roche-Boulogne ,  où 
elles  se  tenaient.  Les  royalistes  insistaient  surtout  sur 
cet  article  fondamental  du  traité  à  conclure  :  que  la  re- 
ligion catholique  et  la  monarchie  seraient,  immédiate- 
ment après  la  signature,  rétablies  en  France.  Ruelle , 
et  les  autres  républicains  qui  étaient  allés  le  rejoindre, 
firent  accroire  aux  Vendéens  qu'ils  s'en  occuperaient. 
D'autres  conditions  d'un  intérêt  secondaire  furent  aussi 
accordées  à  ces  hommes  de  bonne  foi ,  qui  n'étaient  pas 
assez  en  garde  contre  les  ruses  de  leurs  adversaires. 
Les  principales  difficultés  étant  aplanies,  on  convint 
qu'un  traité  serait  signé  par  les  chefs  royalistes  et  les 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  pays.  Le 
château  de  la  Jaunais,  à  trois  quarts  de  lieue  de  Nantes, 
était  le  lieu  désigné  pour  cette  signature.  Charette  s'y 
rendit,  accompagné  de  plusieurs  de  ses  principaux  of- 
ficiers ;  cinq  des  représentants  y  vinrent  de  leur  côté  et 
accablèrent  le  général  de  politesses.  Ils  flattèrent  telle- 
ment son  amour  propre  et  favorisèrent  si  bien  ses  inté- 
rêts, qu'il  consentit  à  peu  près  à  tout  ce  qu'on  lui  de- 
manda. Ce  traité  fut  signé  le  27  février  1795  et  ratifié 
peu  de  temps  après  par  la  convention. 

Les  autres  royalistes  de  Bretagne,  connus  sous  le 
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nom  de  chouans  ^  et  qui  se  tenaient  dans  Tintérieur  de 
ia  province,  ne  voulurent  pas  d'abord  suivre  l'exemple 
de  Charelte ,  et  traiter  comme  lui  avec  les  républi- 
cains ;  mais  le  général  Canclaux,  qui  commandait  alors 
à  Nantes,  ayant  des  troupes,  que  la  pacification  de  la 
Vendée  rendait  disponibles ,  il  les  envoya  dans  les  dé- 
parlements où  la  résistance  existait  encore ,  et  celle 
mesure  contribua  puissamment  à  changer  la  détermina- 
lion  des  royalistes  bretons.  Des  conférences  se  tinrent 
à  la  Mabiiais,  près  de  Rennes,  entre  les  principaux 
chefs  et  dix  représentants  du  peuple,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  plusieurs  députés  du  pays.  A  la  suite  de  ces 
conférences,  ces  représentants  rendirent,  le  21  avril 
1795,  quatre  arrêtés ,  tous  favorables  aux  royalistes, 
au  moins  en  apparence,  et  promirent  le  rétablissement 
de  la  religion  et  de  la  monarchie  ,  qu'ils  ne  voulaient 
ni  ne  pouvaient  accorder.  Quoique  nous  nous  abste- 
nions ordinairement  de  rapporter  les  faits  politiques  de 
relie  époque,  ou  ils  étaient  si  nombreux,  nous  croyons 
devoir  citer  ceux-ci,  parce  qu'ils  eurent  une  grande  in- 
fluence sur  la  position  des  prêtres  catholiques  en  Bre- 
tagne. En  effet ,  la  persécution  cessa  alors.  Déjà  les 
religieuses  détenues  avaient  été  mises  en  liberté  \  les 
prêtres  sexagénaires  et  infirmes,  qu'un  décret  du  12 
mai  1794  condamnait  à  la  réclusion  ,  jouirent  aussi 
du  même  bienfait  dans  le  courant  du  mois  de  mars. 
Ceux  qui  étaient  cachés  n'attendirent  pas  la  conclusion 
des  conférences  de  la  Mabiiais  pour  se  montrer  et  cé- 
lébrer publiquement  la  messe.  Un  prêtre  du  diocèse 
de  Quimper,  nommé  M.  Jamin,  fît  annoncer  qu'il  la 
dirait  le  jour  de  Pâques  ,  dans  une  lande  de  la  paroisse 
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de  Saint-Caradec.  Celte  nouvelle,  répandue  dans  tout  le 
[)ays,allira  dans  ce  lieu  une  foule  immense,  et  plu- 
sieurs des  assistants  avaient  fait  trois  ou  quatre  lieues 
pour  assister  à  cette  messe.  On  dressa  une  espèce  de 
lente  sous  laquelle  le  prêtre  offrit  le  saint  sacrifice  en 
présence  de  cette  multitude.  Il  fut  facile  de  voir  encore 
dans  cette  circonstance,  par  l'empressement  et  le  res- 
pect que  montrèrent  les  fidèles,  que  le  culte  insensé  de 
la  raison  n'avait  pu  faire  oublier  aux  Bretons  la  religion 
de  leurs  pères.  L'empressement  que  les  prêlres  catho- 
liques mirent  à  paraître  en  public,  et  à  répondre  ainsi 
aux  vœux  des  fidèles ,  devint  falal  à  l'un  d'eux  ,  dans 
les  environs  de  Rennes.  Des  soldats  républicains  ,  que 
le  régime  de  la  terreur  avait  rendus  farouches  et  bar- 
bares, irrités  peut-être  de  voir  ce  prêtre  remplir  ses 
fonctions,  le  fusillèrent  à  l'autel. 

Ceux  des  prêtres  constitutionnels,  qui,  n'ayant  pas 
voulu  remettre  leurs  lettres  de  prêtrise,  avaient  été 
aussi  incarcérés,  ne  restèrent  pas  les  derniers  en  dé- 
tention. Ils  sortirent  de  prison  avant  les  prêtres  catho- 
liques, et  leurs  premiers  soins,  en  recouvrant  la  li- 
berté, eurent  pour  objet,  non  de  se  réconcilier  avec 
l'Eglise,  mais  de  ressusciter  le  schisme  et  de  faire  des 
efforts  pour  le  perpétuer.  Dès  le  i5  mars  1795  ,  quel- 
ques-uns de  leurs  évêques,  réunis  à  Paris,  adressèrent 
à  leurs  collègues  une  encyclique,  pour  les  engager  à  réor- 
ganiser leurs  églises.  De  cinq  prélats  intrus,  que  l'assem- 
blée nationale  avait  donnés  à  la  Bretagne,  trois  seulement 
étaient  capables  de  répondre  à  cette  invitation  -,  c'é- 
taient :  Le  Coz  d'Ille-et-Vilaine,  sorti  du  Mont-Saint- 
Michel  -,  Lemasle  du  Morbihan ,  et  Jacob  des  Côtes- 
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du-Nord.  Minée  de  ia  Loire-Inférieure  avait  tout-à-fait 
levé  le  masque,  et  Expilly  du  Finistère  était  mort  sur 
l'échafaud.  Les  trois  premiers  ne  reculèrent  pas  de- 
vant le  projet  d'entretenir  les  germes  de  division  qu'ils 
avaient,  en  1791  ,  semés  dans  le  pays,  et,  protégés  par 
les  révolutionnaires  avec  lesquels  ils  sympathisaient, 
ils  rentrèrent  dans  les  cathédrales,  qu'ils  avaient  pré- 
cédemment envahies,  et  parurent  croire  encore  qu'ils 
étaient  de  légitimes  pasteurs.  A  leur  exemple  les  curés 
intrus  s'emparèrent  tle   nouveau   des   églises   parois- 
siales. Il  s'en  fallait  beaucoup  qu'il  y  eût  de  ces  mal- 
heureux prêtres  dans  toutes  les  paroisses,  car  ils  n'a- 
vaient été  que  bien  peu  nombreux ,  surtout  dans  la 
haute  Bretagne.  Une  seconde  apostasie,  pendant  la 
terreur ,    en    avait   tout-à-fait  éloigné   plusieurs  des 
fonctions  sacerdotales,  quelques-uns  s'étaient  mariés, 
et  enfin  d'autres  avaient  été  tués  par  les  royalistes  du 
pays.  Ces  royalistes  dont  nous  parlons  étaient  ceux  qui 
avaient  pris  les  armes  contre  la  république.  Un  des 
articles  de  la  pacification  de  la  Mabiîais  leur  en  lais- 
sait l'usage  j  ils  étaient  même  encore  enrégimentés. 
Irrités  contre  les  prêtres  constitutionnels ,  qui  avaient 
été  les  persécuteurs  des  ministres  fidèles,  qui  s'étaient 
montrés  chauds  partisans  de  la  révolution  ,  et  dont 
quelques-uns,  disait-on,  se  livraient  à  l'espionnage, 
les  royalistes  allaient  la  nuit  par  petits  détachements 
les  arrêter  dans  leurs  maisons,  leur  accordaient  quelques 
instants  pour  recommander  leur  ame  à  Dieu  ,  et  les  fu- 
sillaient ensuite.  Presque  tous  les  intrus  d'un  canton 
du  département  des  Côtes -du-Nord  disparurent  de 
celte  manière ,  soit  au  printemps  de  l'année  1 795 , 
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soit  même  à  des  époques  anlérieures.  Ces  exécutions 
élaient  criminelles  de  la  part  de  ceux  qui  les  faisaient, 
car  ils  n'avaient  pas  l'autorité  nécessaire  pour  décider 
du  sort  d'hommes  sans  défende,  et  contre  lesquels  au- 
cune sentence  n'avait  été  prononcée.  Ils  ôlaient  d'ail- 
leurs à  ces  prêtres  coupables  les  moyens  de  faire  une 
pénitence  proporlionnée  à  leurs  fautes,  et  de  réparer 
les  scandales  qu'ils  avaient  donnés.  Du  reste,  ces  in- 
trus étaient  si  odieux  aux  catholiques  et ,  quant  au 
plus  grand  nombre,  si  décriés  pour  leurs  mœurs,  que 
les  populations  virent  sans  regret  leur  mort  tragique, 
et  ne  montrèrent  pour  eux  aucun  intérêt,  tandis  que 
la  perle  des  prêtres  catholiques,  qui  périssaient  sur 
l'échafaud  ou  sous  les  coups  des  soldats  républicains, 
était  déplorée  comme  une  calamité. 

Les  idées  d'équité  qui  avaient  succédé  à  la  terreur 
faisaient  chaque  jour,  au  commencement  de  1795,  des 
progrès  sensibles.  On  commençait  à  se  révolter  des  trai- 
tements indignes  ([u'avaient  à  souffrir  les  prêtres  dé- 
tenus, et  ceux  qui  se  trouvaient  encore  sur  les  vaisseaux 
de  Rocheforl  inspiraient  une  vive  compassion  à  tous 
les  hommes  que  le  fanatisme  révolutionnaire  n'avait 
pas  entièrement  endurcis.  Il  se  passa  au  club  de  Ro- 
chefort  un  fait  qui  parut  une  manifestation  évidente 
de  ces  sentiments  d'humanité.  Le  plus  méchant  des 
geôliers  des  confesseurs  de  la  foi,  le  capitaine  des  Deux- 
Associés  ^  entrant  un  jour  à  la  société  populaire,  un 
cri  général  s'éleva  contre  lui  :  <c  Dehors,  disait-on,  le 
lueur  de  prêtres.  »  Croyant  pouvoir  en  imposer,  il 
voulut  monter  à  la  tribune  pour  entreprendre  sa  jus- 
tification 5  mais  il  ne  put  y  parvenir  et  l'on  redoubla  le 
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cri  :  «  A  bas  le  lueur  de  prêtres.  »  On  iui  conseilla 
alors  de  se  retirer.  Heureusement  qu'il  suivit  ce  sage 
conseil,  car  on  était  sur  le  point  de  se  livrer  à  des  actes 
de  violence  sur  sa  personne.  Affligé  de  celte  insulte, 
qu'il  avait  si  bien  méritée,  il  revint  tout  triste  à  bord 
de  son  bâliment,  et  pour  éviter  les  efFets  de  la  haine 
publique  qu'il  redoutait,  il  mendia  bassement  des  pré- 
Ires  détenus  un  certificat,  qu'ils  eurent  la  générosité 
de  lui  accorder.  Celle  générosité  était  véritablement 
héroïque,  car  il  avait  augmenté  de  tout  son  pouvoir  la 
rigueur  de  leur  position  ^  il  les  avait  dépouillés  de  tout 
ce  qu'ils  possédaient  et  en  avait,  avec  les  autres  officiers, 
dissipé  le  produit  en  débauches  ;  il  ne  les  traitait  que 
de  brigands  et  de  scélérats,  et  s'était  constamment  mon- 
tré sans  aucune  pitié  à  leur  égard.  Le  capitaine  du 
PFaginsthoii^  qui  n'avait  guère  eu  de  meilleurs  pro- 
cédés pour  les  détenus  de  son  bord  ,  sollicita  égale- 
ment et  obtint  un  certificat  de  ses  victimes.  Il  s'était 
montré  barbare  envers  elles,  surlout  pendant  cet  hiver 
rigoureux  de  1794  à  1795  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Plusieurs  prêtres  à  cette  époque  périrent  de  froid.  Au 
lieu  de  leur  donner  leurs  repas  dans  Tenlreponl,  on  avait 
eu  la  cruauté  de  les  obliger  à  les  prendre  sur  le  pont 
par  le  temps  le  plus  rude,  et  on  leur  y  faisait  attendre 
pendant  une  demi-heure  les  aliments  avant  de  les  leur 
distribuer.  M.  Le  Bis,  recteur  de  La  Feuillée,  dans  le 
diocèse  de  Quimper,  succomba  à  cette  époque  ^  il  mou- 
rut le  4  janvier  1796,  à  l'âge  de  cinquante-huit  ans. 
Le  jour  de  la  délivrance  brilla  enfin  pour  ces  confes- 
seurs de  la  foi.  Leur  captivité  avait  été  un  peu  adoucie  ; 
on  ne  les  traitait  plus  si  inhumainement,  cl  ils  pou- 
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vaienl  même  prier  Dieu  ensemble,  sans  avoir  à  reclou- 
ter les  punitions  et  les  injures.  Les  malades  avaient 
trouvé  sur  le  navire  V Indien^  qui  servait  d'hôpital,  de 
la  compassion  et  des  secours.  Le  capitaine  se  montrait 
bienveillant  envers  eux^  et  un  jeune  officier,  dont  nous 
regrettons  de  ne  pas  savoir  le  nom,  leur  rendait,  avec 
un  dévouement  digne  des  ]o!us  grands  éloges,  tous  les 
services  qui  dépendaient  de  lui.  Dans  le  courant  du 
mois  de  janvier,  un  gendarme  se  présenta  à  bord  des 
bâtiments  et  annonça  aux  prêtres  qu'ils  allaient  être 
débarqués-,  mais  les  glaces  dont  la  rivière  était  encom- 
brée ne  permirent   pas   d'effectuer   le  débarquement 
avant  le  commencement  de  février.  Le  6  de  ce  mois, 
les  restes  d'une  troupe  de  sept  cent-soixante  prêtres, 
réduite  à  deux  cenl-vingt-trois,  partirent  sur  ces  bâti- 
ments funestes,  où  un  si  grand   nombre  d'entre  eux 
avaient   trouvé  la  mort,   et  remontèrent  la  rivière, 
croyant  aller  à  Rocbefort  ^  mais  ils  apprirent  dans  ce 
port  que  Saintes  était  le  lieu  destiné  à  leur  détention, 
car  on  ne  leur  rendait  pas  encore  la  liberté.  On  les  fit 
monter  sur  deux  goélettes,  qui  les  conduisirent  à  Cha- 
rente. Là  ils  se  virent  obligés  de  passer  sur  l'eau  une 
nuit  qui  leur  fut  très-pénible,  à  cause  de  l'exiguilé  de 
leurs  bâtiments  et  la  rigueur  de  la  saison.  Débarqués 
le  lendemain,  ils  eurent  deux  jours  de  route  à  faire  à 
pied  pour  se  rendre  à  Saintes,  par  un  temps  très-plu- 
vieux, couverts  à  peine  de  quelques  haillons  et  dévorés 
par  la  vermine.  Privés  de  tout  exercice,  depuis  près  de 
dix  mois,  ils  ne  pouvaient  presque  plus  marcher^  leurs 
pas  étaient  chancelants  et  leur  faiblesse  extrême  ^  la 
faim  d'ailleurs  les  tourmentait,  car,  lorsqu'ils  débar- 
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tiuèreiît,  chacun  d'eux  n'avait  eu  qu'un  biscuit  de  mer 
la  veille  au  matin  pour  toute  nourriture.  On  donna 
des  voitures  aux  malades  et  h  ceux  qui  étaient  trop  fai- 
bles pour  supporter  la  fatigue  de  la  marche.  Les  gen- 
darmes, qui  escortaient  les  prêtres,  les  conduisirent, 
à  leur  arrivée  à  Saintes,  à  un  beau  couvent  de  la  con- 
grégation de  Notre-Dame,  qui  devait  être  leur  prison. 
En  approchant  de  cette  maison,  les  détenus  remar- 
quèrent avec  inquiétude  un  grand  rassemblement  de 
peuple  qui  paraissait  les  attendre  à  la  porte.  Ils  se  rap- 
pelaient  les  huées  et  les  insultes  dont  ils  avaient  été 
l'objet,  dans  plusieurs  villes,  de  la  part  de  la  populace, 
lorsque,  l'année  précédente,  on  les  conduisait  à  Roche- 
fort,  et  les  dangers  qu'ils  avaient  courus  ;  ils  craignaieiit 
qu'ils  n'eussent  encore  à  souffrir  quelques  nouveaux 
outrages.  Mais  qu'ils  éprouvèrent  une  agréable  sur- 
prise 1  lorsqu'ils  virent  cette  multitude  leur  donner  des 
marques  touchantes  de  respect,  se  présenter  en  foule 
pour  les  aider  à  descendre  de  leurs  charrettes  et  s'em- 
presser de  les  secourir!  Plusieurs  sollicitent  la  permis- 
sion d'emmener  chez  eux  quelques-uns  des  prêtres,  et 
manifestant  leur  joie  de  l'avoir  obtenue,  ils  se  hâtent 
d'en  user  en  faveur  des  premiers  qu'ils  rencontrent.  A 
peine  entrés  dans  le  couvent,  les  confesseurs  de  la  foi 
le  voient  rempli  de  personnes  de  toutes  les  classes, 
qui  venaient  généreusement  contribuer,  selon  leurs 
moyens,  à  soulager,  leur  misère.  Linge,  vêtements, 
nourriture,  lits,  bois  de  chauffage,  rien  ne  leur  man- 
qua par  la  générosité  des  bons  habitants  de  Saintes, 
qui,  dans  cette  circonstance,  montrèrent  une  foi  et  une 
charité  au-dessus  de  tout  éloge.  Les  prêtres,  qui  ont 
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écrit  des  relalioiis  de  la  déportation  de  Rocheforl,  sont 
unanimes  dans  les  louanges  qu'ils  donnent  à  cette  ville, 
et  entrent  à  ce  sujet  dans  les  détails  les  plus  édifiants. 

Il  n'y  avait  pas  quinze  jours  que  les  prêtres  enfermés 
à  Saintes  goûtaient  les  douceurs  de  leur  nouveau  ré- 
gime, et  se  reposaient  de  leurs  fatigues  passées,  lorsque 
Dieu  appela  à  lui  un  des  plus  dignes  d'entre  les  déportés 
Bretons  des  Côtes-du-Nord  5  c'était  M.  Julien,  du  dio- 
cèse de  Quiniper,  et  vicaire  de  Glomel,  âgé  de  cin- 
quante-trois ans.  Yoici  le  témoignage  avantageux  que 
rend  de  lui  M.  La  Biche  de  P\.eignefort,  auteur  d'une 
relation  de  la  déportation,  et  que  nous  avons  déjà  plus 
d'une  fois  cité  :  «  J'aurai,  dit-il,  fait  en  deux  mots  un 
»  éloge  complet  de  cet  infatigable  infirmier,  en  disant 
»  qu'il  était  le  digne  émule  de  M.  Arnaudeau,  jeune 
»  diacre  du  diocèse  de  Poitiers,  qui  s'est  immortalisé 
»  parmi  nous  par  les  soins  infinis  qu'il  a  pris  constam- 
»  ment  de  nos  malades  pendant  presque  tout  le  temps 
»  qu'a  duré  noire  détention  sur  les  vaisseaux.  L'abbé  Ju- 
»  lien,  aussi  zélé  pour  le  salut  que  pour  le  soulagement 
»  corporel  de  ses  confrères,  qu'il  assistait  à  toute  heure, 
y>  la  nuit  comme  le  jour,  après  avoir  mille  fois  bravé  la 
»  mort  auprès  des  malades  et  des  mourants,  vint  échouer 
7)  au  port  et  périt  à  Saintes,  peu  de  jours  après  notre 
7)  arrivée  en  ce  séjour  si  désiré,  d'une  fluxion  de  poi- 
»  trine  qu'il  contracta  très-vraisemblablement  dans  le 
y>  trajet  de  Bochefort  à  cette  ville,  ayant  fait  le  voya'je 
»  à  pied,  par  un  temps  froid  et  très-pluvieux.  »  Il  dé- 
céda le  19  février  1795. 

La  mort  de  M.  Julien  réduisit  à  trente-six  le  nombre 
des  déportés  de  Bretagne  qui  avait  été  d'abord  de 
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soixanle-licize.  Le  déparicment  des  Cotcs-du-Nord 
avail  perdu  plus  de  la  moitié  des  siens,  c'est-à-dire  seize 
sur  vin-f^t-six.  Le  Finistère  était  moins  maltraité,  il  ne 
comptait  que  huit  morts  sur  vingt-neuf  prélres  ou  re- 
ligieux qu'il  avait  à  Rochefort,  tandis  que  le  Morbihan 
n'avait  conservé  que  six  prélres  sur  dix- huit  qui  s'y 
trouvaient.  Au  nombre  des  victimes,  il  faut  encore 
joindre  le  Père  Jacquemart,  natif  de  Vaucouleurs  en 
Lorraine,  et  prieur  des  religieux  Augustins  de  Lan- 
nion.  Il  était  déporté  du  département  de  la  Meuse,  parce 
que  la  révolution,  l'ayant  chassé  de  son  cioitre,  il  s'était 
vu  forcé  de  retourner  dans  son  pays  ;  mais ,  par  sa 
charge,  il  appartenait  au  clergé  de  Bietagne.  Le  séjour 
fju'il  fit  sur  le  JVashiiifjton  ruina  tellement  sa  santé, 
qu'il  périt  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans,  au  mois  d'oc- 
tobre I794* 

Après  avoir  passé  environ  deux  mois  en  détention  à 
Saintes,  les  prélres  obtinrent  enfin  leur  liberté,  et  pu- 
rent retourner  dans  leurs  familles.  Ils  y  rentrer enl  5 
mais  tellement  épuisés,  par  tous  les  maux  qu'on  leur 
avait  fait  souffrir,  qu'ils  étaient  à  peine  reconnaissables. 
C'était  l'état  dans  lequel  se  trouvait  M.  Besson  en  arri- 
vant à  Saint-Brieuc-,  il  était  couvert  d'un  méchant  vête- 
ment de  toile,  et  ses  traits  altérés  annonçaient  tout  ce 
qu'avait  eu  de  rigoureux  pour  lui  le  voyage  de  Roche- 
fort.  Plusieurs  de  ces  confesseurs  de  la  foi  rapportèrent 
des  vaisseaux  le  germe  de  maladies  qui,  se  développant 
plus  tard,  les  fit  périr  au  bout  de  quelques  années. 

Au  moment  où  les  prêtres  bretons  recouvraient  leur 
liberté,  ceux  de  la  Nièvre,  détenus  à  Brest,  recevaient 
aussi  la  même  faveur,  et  quittaient  cette  ville  pour  re- 
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tourner  dans  leur  pays.  Hélas  î  leur  nombre  élalt  bien 
diminué,  car,  de  soixante-un  qu'ils  se  trouvaient  réu- 
nis à  leur  dépari  de  Nevers,  il  n'en  restait  plus  que 
douze.  Sans  avoir  été  renfermés  dans  des  vaisseaux, 
comme  les  déportés  de  Rochefort,  ils  avaient  eu  néan- 
moins à  souffrir  les  traitements  les  plus  inlmmains.  On 
peut  en  juger  par  le  détail  qu'en  donnait  l'un  d'eux, 
à  la  fin  de  i  ^94  *.  «  Les  prêtres  qui  existent  encore  à 
»  Brest,  sont  tous  des  vieillards  ou  des  infirmes  con- 
»  statés  légalement^  et  cependant  ils  sont,  depuis  plus 
î)  de  six  mois,  dans  une  maison  d'arrêt  malsaine,  à  la 
))  ration  des  matelots  prisonniers,  qui  consiste  en  pain 
»  pour  l'ordinaire,  point  de  viande.  Ils  n'ont  aucun 
))  moyen  de  prendre  Tair  ^  ils  sont  sans  feu,  sans  lu- 
»  mière,  sans  vin  ^  ils  ont,  pour  toute  coucbe,  un  mau- 
»  vais  matelas  de  chanvre,  sans  draps  ni  couverture. 
))  Les  laisser  dans  cet  état,  c'est  prolonger  leur  sup- 
»  plice.  Ils  ne  demandent  pas  leur  liberté  ;  ils  la  recc- 
))  vraient  néanmoins  avec  reconnaissance,  bien  résolus 
»  de  ne  pas  en  abuser^  mais  ils  désireraient  d'être 
»  renvoyés  dans  une  maison  commune  de  leurs  dis- 
w  tricts  respectifs.  Ils  y  seraient  mieux  et  plus  exacte- 
))  ment  surveillés  ;  ils  y  coûteraient  moins  à  la  répu- 
w  blique.  »  L'autorité  leur  permit  d'abord,  comme 
résultat  de  cet  exposé,  de  sortir  en  ville,  et  ils  purent 
ainsi  se  procuier  quelques  soulagements;  puis  elle  leur 
«lonna  la  ville  pour  prison.  Enfin  un  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  (juillemardet,  en  reconnaissant  que 
ce  n'était  que  par  un  abus  de  la  loi  qu'on  avait  pu 
condamner  à  la  déportation  des  prêtres  qui  en  étaient 
exempts  par  leur  âge  et  leurs  inQrmités,  détermina  le 
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district  de  Brest  à  élargir  les  faibles  restes  des  confes- 
seurs de  la  Nièvre.  Ils  quittèrent  donc  la  Bretagne  vers 
le  milieu  d'avril,  après  avoir  perdu,  dans  celte  pro- 
vince, quarante -neuf  de  leurs  compagnons  d'infor- 
tune. 


IT.  10 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


La  liberté  accordée  aux  prêtres  fidèles,  qui,  naguère 
encore,  étaient  pour  les  révolutionnaires  des  objets 
d'horreur,  annonçait  un  retour  vers  le  bien  que  les 
catholiques  s'empressaient  de  saluer.  Partout  les  églises 
s'ouvraient,  surtout  en  Bretagne,  où  la  pacification 
rendait  plus  facile  le  rélabUssement  du  culte  divin. 
L'autorité  civile  n'y  demandait  aux  prêtres  catholiques 
qu'une  simple  déclaration  du  lieu  où  ils  avaient  l'in- 
tention d'exercer  leur  ministère.  Aussi  n'éprouvèrent- 
ils  point,  pour  la  plupart,  de  répugnance  à  remplir  celte 
formalité.  A  cette  occasion,  MM.  de  Robien  et  Ma- 
noir, vicaires-généraux  du  diocèse  de  Saint-Brieuc , 
publièrent  un  petit  écrit  qui  était  en  placard,  et  fut  affi- 
ché dans  les  communes  du  département  des  C6les-du- 
Nord.  Ils  y  disaient  que  le  royaume  de  Jésus-Christ 
n'était  pas  de  ce  monde,  qu'ils  ne  songeaient  point  à 
s'occuper  des  affaires  politiques  ;  mais  que  leur  inten- 
tion était  de  résider  à  Saint-Brieuc,  «  pour  y  exercer 
))  les  fonctions  de  ministres  d'un  Dieu  de  clémence  et 
»  de  paix.  )> 

Qnrlqun  innocente  que  parût   la   déclaration,  ello 
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alarma  néanmoins  la  conscience  de  certains  prêtres, 
qui  ne  voulaient  avoir  aucune  relation  avec  le  gouver- 
nement. Au  moment  même  où  leurs  confrères  sortaient 
de  leurs  retraites  et  se  montraient  au  grand  jour,  au 
moment  où  la  convention  paraissait  vouloir  abandon- 
ner le  système  de  terreur  qu'elle  avait  suivi  pendant 
si  long-temps,  ils  continuèrent  à  se  cacher  et  détour- 
nèrent les  personnes  qu'ils  dirigeaient  d'assister  aux 
ofRces  célébrés  dans  les  églises.  Cette  divergence  d'o- 
pinions entre  les  prêtres  catholiques  produisit  quelque 
division  parmi  les  fidèles  j  et,  tandis  que  les  uns  fré- 
quentaient les  églises,  d'autres,  en  petit  nombre,  s'ab- 
stenaient d'y  entrer.  Nous  pensons  que  c'est  là  le  pre- 
mier germe  de  cette  petite  église  qui  se  développa  plus 
tard  dans  quelques  cantons  de  la  Bretagne.  Au  reste, 
les  opposants  à  la  déclaration,  parmi  les  ecclésiastiques, 
pouvaient  facilement  se  compter,  car  ils  ne  formaient 
qu'une  faible  fraction  du  clergé  breton  et  fidèle,  rési- 
dant à  celte  époque  dans  la  province.  On  en  vit  un 
exemple  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  sur  les  limites 
des  diocèses  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Brieuc.  Plus  de 
trente  prêtres  se  trouvèrent  rassemblés  pour  traiter 
celte  question,  et  ils  furent  tous  d'un  avis  favorable  à 
la  déclaration,  à  l'exception  d'un  seul,  qui  était  vicaire 
et  assez  jeune.  Il  émit  une  opinion  opposée  à  celle  de 
ses  confrères,  la  défendit  bien  ou  mal,  et  y  persista, 
malgré  les  efforts  qu'on  fit  pour  le  décider  à  changer 
de  sentiment.  11  périt  quelques  années  plus  tard,  par 
l'effet  de  la  persécution. 

Quoique  abandonnés    et   dédaignés   par    plusieurs 
hommes  influents,  qui  s'étaient  autrefois  montrés  zélés 
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partisans  de  la  constllulion  civile  du  Cler^i^é,  les  prèlrcs 
constitutionnels  comptaient  encore  des  amis  parmi  les 
membres  de  la  convention  -,  et  l'amour  de  la  révolu- 
tion était  le  lien  qui  les  unissait  les  uns  aux  autres. 
De  tous  ces  amis  dévoués,  il  n'y  en  avait  peut-être  au- 
cun aussi  chaud  que  le  député  Lanjuinais,  qui  repa- 
raissait alors  sur  la  scène  politique,  après  avoir  éprouvé 
lui-même  tous  les  maux  que  traînent  à  leur  suite  les 
imprudentes  tentatives  faites  pour  changer  la  forme  du 
gouvernement.  Proscrit  en  qualité  de  fédéraliste  et  mis 
hors  la  loi,  il  devait  périr  sur  Téchafaud,  comme  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  et  il  ne  dut  son  salut  qu'à  son  éva- 
sion ainsi  qu'au  soin  qu'il  prit  de  se  tenir  caché  pendant 
près  de  deux  ans.  Quelques  conventionnels,  et  entre 
autres  Grégoire,  ayant  demandé  son  rappel  dans  le  sein 
de  la  convention,  ils  roblinrent^  et  l'un  de  ses  pre- 
miers actes,  après  son  retour  dans  cette  assemblée,  fut 
de  })roposer,  le  3o  mai,  un  projet  qui  devait  rallumer 
la  persécution  contre  le  Clergé  fidèle,  comme  il  l'excita 
en  effet.  Il  s'agissait  d'exiger  des  ministres  des  différents 
cultes  un  acte  de  soumission  aux  lois  de  la  république  et 
d'en  prescrire  le  mode.  Il  terminait  son  rapport  par  ces 
paroles  qui  montrent  dans  quel  esprit  il  était  fait  et  le  but 
qu'il  se  proposait.  Ce  but  était  de  favoriser  les  intrus, 
qui  n'avaient  pas  partout,  en  France,  la  liberté  d'exer- 
cer leur  culte,  liberté  qu'il  voulait  leur  assurer,  a  Vos 
))  comités,  dit-il,  croient  qu'on  ne  peut  différer  d'in- 
»  lerdire  tout  ministère  de  culte  à  celui  qui  n'aura  pas 
»  fait  une  profession  publique  de  soumission  aux  lois 
))  et  au  gouvernement.  Il  est  honteux  qu'il  y  ait  encore 
»  des  hommes  qui  lu  rendent  nécessaire.  »  Les  prêtres 
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conslilulionnels  tout  disposés  à  (aire  de  nouveaux 
serments ,  s'il  le  fallait ,  ne  voyaient  dans  ce  pro- 
jet qu'un  moyen  de  soutenir  leur  schisme,  tandis 
que  les  prêtres  catholiques  considéraient  cet  acte 
comme  dangereux  pour  la  conscience.  A  cette  époque, 
les  gens  de  bien  étaient  loin  de  regarder  la  convention 
comme  une  autorité  légitime;  mais  plutôt  ils  ne  trou- 
vaient en  elle  qu'une  oppression  tyrannique,  imposée 
par  la  révolte  et  la  violence;  ils  respectaient  aussi  les 
droits  des  princes  français  et  ne  les  croyaient  pas  juste- 
ment déchus  du  trône.  D'ailleurs  un  assez  grand 
nombre  de  lois  de  la  république,  telles  que  celles  de 
l'aliénation  des  biens  de  l'Eglise,  de  la  spoliation  des 
émigrés,  du  divorce,  etc.,  leur  paraissaient  si  injustes 
et  si  immorales,  qu'il  leur  répugnait  extrêmement  de 
se  déclarer  soumis  à  de  telles  lois.  On  faisait  observer 
que  la  soumission  n'était  que  passive  et  qu'on  ne  s'en- 
gageait pas  à  soutenir  les  lois  républicaines  ;  mais  celte 
raison  ne  triomphait  pas  de  tous  les  scrupules,  et  nous 
verrons  plus  bas  combien  cette  soumission  causa  de 
soucis  aux  prêtres  fidèles  pendant  plusieurs  années. 

M.  l'abbé  Chévigné  de  Boischollet,  vicaire- général 
de  Nantes,  crut  devoir  user  de  son  autorité,  pour  obli- 
ger tous  les  prêtres  fidèles  à  éviter  les  discussions  qui 
s'élevaient  alors  touchant  la  soumission ,  et  à  exercer 
publiquement  leurs  fonctions  ,  en  publiant ,  dans  le 
mois  de  juillet  1795,  une  ordonnance  dont  voici  quel- 
ques dispositions  : 

((  Art.  1^'.  Dans  la  crainte  qu'il  ne  se  forme  autant 
d'Eglises  qu'il  y  a  de  cantons,  nous  prescrivons  à  tout 
prêtre  de  notre  communion,  sous  peine  d'une  grande 
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désobéissance,  un  silence  absolu  sur  toute  opinion  re- 
ligieuse qui  n'aura  pas  été  condamnée  par  l'Eglise. 

))  Art.  V.  Ordonnons  à  tous  les  recteurs,  vicaires  et 
prêtres  cacbés,  de  rentrer  de  suite  dans  leurs  paroisses 
respeclives,  s'ils  le  peuvent  sans  danger,  à  moins  que 
déjà  nous  n'en  ayons  disposé  d'une  autre  manière  *,  d'y 
reprendre  les  fonctions  du  saint  ministère  et  d'y  gar- 
der une  exacte  résidence. 

))  Art.  VIT.  Leur  défendons  de  célébrer  la  sainte 
Messe  dans  les  maisons  particulières ,  à  moins  d'une 
permission  spéciale  de  nous  (t).  » 

Les  religieuses   qu'on   avait   emprisonnées,    parce 
qu'elles  avaient  refusé  le  serment  de  liberté  et  d'égalité, 
furent  plus  heureuses  que  les  prêtres  ;  car,  une  fois 
dehors  des  maisons  d'arrêt,    après  la  terreur,    elles    ■ 
jouirent  de  la  tranquillité.   On  continua  néanmoins  à    a 
leur  demander  ce  même  serment.  On  l'exigeait  pour   1 
qu'elles  pussent  toucher  la  pension  que  le  gouverne- 
ment leur  avait  accordée,  lors  de  leur  suppression  ^  l'on 

(i)  Nous  ne  pouvons  garantir  l'authenticité  de  cette  pièce;  que 
nous  trouvons  citée  dans  une  petite  brocliure  in-8°,  de  24  pages 
d'impression,  sans  nom  de  ville  ni  d'imprimeur.  Elle  a  pour  titre  : 
Conférence  amicale  entre  un  partisan  des  prêtres  qui  ont  paru,  et 
une  dévote  tenant  le  parti  de  ceux  qui  sont  restés  cachés.  Cette  bro- 
chure paraît  sortir  des  presses  de  Prud'homme  à  Saint-Brieuc,  et 
porte  la  date  de  janvier  1796. On  y  donne  à  M.  deChévigné  le  titre  de 
délégué  du  Saint-Siège  en  Bretagne.  Elle  ne  renferme  rien  qui  ne 
soit  raisonnable.  On  y  assure  que  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  l'an- 
cien évêque  de  Léon,  M.  d'Andigné  de  La  Chasse,  se  montraient 
à  cette  époque  publiquement  à  Paris,  ce  qui  était  vrai,  et  que 
l'évêque  de  Saint-Malo,  alors  à  Constance,  approuvait  la  conduite 
des  prêtres  qui  avaient  paru  en  public. 
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voulait  qu'elles  justifiassent  de  sa  prestation,  et  comme 
elles  ne  s'y  soumettaient  pas,  elles  restèrent  privées  des 
secours  qui  leur  étaient  si  légitimement  dus;  mais  elles 
préférèrent  la  paix  de  la  conscience  et  une  honorable 
pauvreté  à  de  l'argent  qu'elles  regardaient  comme  le  sa- 
laire de  l'apostasie.  Leur  sortie  de  prisori  eut  lieu  dans 
le  courant  de  mars  1795.  Les  Hospitalières  de  Rennes 
furent  rendues  à  la  liberté,  le  21  de  ce  mois.  Dès  le 
mois  de  novembre  précédent ,  on  avait  adouci  la 
rigueur  de  la  captivité  de  la  mère  Saint-Georges  et  de 
celles  de  ses  compagnes  qui  partageaient  sa  détention, 
en  les  transférant  toutes  de  la  tour  le  Bat  à  l'hôpital 
Saint-JVIeen,  où  elles  retrouvèrent  leurs  autres  sœurs, 
qui  y  avaient  été  conduites  à  leur  sortie  de  l'Hotel- 
Dieu.  Celte  réunion  fut  très-touchante,  et  ces  ver- 
tueuses filles  oublièrent  leurs  maux  passés,  en  se  livrant 
au  plaisir  d'être  de  nouveau  ensemble.  Elles  eurent 
beaucoup  à  souffrir  de  l'hiver  rigoureux  qu'elles  pas- 
sèrent à  Saint -Meen,  et  plus  tard  leur  mise  en  li- 
berté ne  leur  causa  qu'une  joie  médiocre,  parce  qu'on 
leur  signifia,  en  même  temps,  qu'elles  eussent  à  se  sé- 
parer. Obligées  de  se  soumettre  à  cette  injonction  ty- 
rannique,  les  unes  se  retirèrent  dans  leurs  familles, 
quelques  autres  dans  la  communauté  de  Vitré,  d'autres 
enfin  se  fixèrent  séparément  à  Rennes,  où  elles  conser- 
vaient, avec  leur  digne  supérieure,  toutes  les  relations 
que  permettaient  les  circonstances.  Cet  état  dura  pour 
elles  jusqu'en  1804,  époque  à  laquelle,  après  mille  dif- 
ficultés, elles  purent  rentrer  dans  leur  maison  et  se 
consacrer  de  nouveau  au  service  des  pauvres. 

Les  Hospitalières  de  Treguier  restèrent  moins  long- 
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temps  hors  de  leur  communauté  et  de  Thôpilal  qu'elles 
desservaient.  Au  mois  d'avril  1795,  la  municipalité 
de  celle  ville,  qui  désirait  vivement  leur  rétablissement, 
dans  l'intérêt  des  pauvres ,  obtint  qu'elles  seraient 
transférées  du  séminaire  dans  leur  maison,  et  que  l'on 
continuerait  à  les  regarder  comme  détenues.  Cet  ar- 
rangement ne  pouvait  que  satisfaire  les  religieuses  qui, 
étant  cloîtrées  par  étal,  se  trouvaient  dans  la  même 
position  où  elles  étaient  avant  d'être  incarcérées.  Elles 
reprirent  aussitôt  leurs  utiles  fonctions,  par  l'ordre  de 
M.  Le  Mintier,  leur  évéque,  qui,  habitant  encore 
Jersey  à  cette  époque ,  le  leur  enjoignit  sous  peine 
de  désobéissance  j  et  Dieu,  depuis  ce  moment,  n'a  pas 
cessé  de  répandre  ses  bénédictions  les  plus  abondantes 
sur  cette  communauté,  qui  lui  avait  été  si  fidèle  pen- 
dant la  révolution. 

Toutes  les  autres  sociétés  religieuses,  consacrées  au 
service  des  pauvres,  n'eurent  pas  aussi  promptement 
que  les  Hospitalières  de  Treguier  la  consolation  de 
reprendre  l'exercice  des  devoirs  de  leur  vocation.  Plu- 
sieurs paroisses  de  Bretagne  possédaient  des  maisons 
de  charité  qui  souvent  devaient  leur  existence  au  zèle 
de  quelque  bon  prêtre  ou  à  la  piété  des  seigneurs.  Ces 
maisons  étaient  une  ressource  précieuse  dans  un  pays 
où  les  médecins  étaient  rares,  et  où  les  pauvres  avaient 
très-peu  de  secours  dans  leurs  maladies  et  leurs  infir- 
mités. Les  Sœurs  qui  les  desservaient  allaient  visiter 
les  malades  et  leur  donner  tous  les  soulagements  qui 
étaient  en  leur  pouvoir.  De  pareils  établissements, 
créés  en  faveur  du  peuple,  auraient  du  être  préservés 
de  la  proscription,  à  une  époque  où  ce  peuple  était  dé- 
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claré  souverain.  On  aurait  dû  même  les  proléger.  Ce- 
pendant le  contraire  arriva.  On  chassa  et  l'on  incarcéra 
les  servantes  des  pauvres  ^  les  maisons  qu'elles  occu- 
paient et  où  elles  faisaient  tant  de  bien,  n'échappèrent 
pas  à  la  rapacité  révolutionnaire  ^  on  les  vendit,  ainsi 
que  les  biens  des  hôpitaux  -,  des  gens  eurent  assez  peu 
d'humanité  et  de  délicatesse  pour  les  acheter  et  pour 
changer  ces  asiles  de  Tindigence,  ouverts  à  tous  les 
malheureux,  en  leur  propriété  particulière. 

C'était  la  convention  qui  avait  ordonné  cette  spolia- 
lion  des  pauvres  par  son  décret  du  1 3  juillet  1794?  et 
joint  ce  nouveau  crime  à  tous  ceux  dont  elle  était  déjà 
coupable.  Celle  assemblée,  qui,  depuis  près  de  trois 
années,  imposait  à  la  France  un  joug  si  pesant, 
était  devenue  extrêmement  odieuse.  Les  murmures 
contre  elle  éclalaierK  de  toutes  parts.  Partagée  d'ailleurs 
en  diverses  factions,  qui  se  faisaient  la  guerre,  elle 
était  continuellement  agitée  par  les  intrigues  et  les  ca- 
bales. Les  princes  français,  les  royalistes  réfugiés  en  An- 
gleterre, et  le  gouvernement  anglais  lui-même,  crurent 
que  l'occasion  était  favorable  pour  tenter,  sur  les  côtes 
de  France,  une  descente,  dans  le  but  de  déhvrer  le 
royaume  de  la  tyrannie  de  la  convention.  La  Bretagne 
était  alors  en  grande  partie  soulevée.  Cette  province 
yjarut  devoir  offrir,  plus  que  toutes  les  autres ,  des 
chances  de  succès  à  l'expédition  \  on  choisit  la  côte  du 
Morbihan,  et  la  presqu'île  de  Quiberon  devint  le  point 
désigné  pour  effectuer  la  descente.  Les  préparatifs 
furent  considérables.  On  forma  plusieurs  régiments 
d'émigrés,  dans  lesquels  on  incorpora  des  Toulonnais 
qui  avaient  fui  de  leur  ville,  lorsque  les  troupes  de  la 
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république  l'avaient  reprise.  Ces  régiments  étant  com- 
posés de  catholi({ues,  on  leur  donna  des  aumôniers,  et 
M.  de  ïlercé,  évéque  de  Dol,  prélat  plein  de  piété  et  de 
zèle,  devait  accompagner  l'expédition  avec  le  titre  de 
vicaire  apostolique  en  Bretagne.  Ce  fut  en  cette  qualité 
que,  le  i^'  janvier  1795,  ce  digne  prélat  adressa  une 
lettre  pastorale  très-touchante  et  d'un  style  véritable- 
ment apostolique,  aux  ecclésiastiques  non  assermentés 
de  son  diocèse  et  autres  vénérables  prêtres  attachés  aux 
(onctions  du  saint  ministère  près  l'armée  catholique  et 
royale  de  Bretagne.  Après  avoir  loué  ces  prêtres  de 
leur  courage  et  de  leur  patience  au  milieu  des  dangers 
dont  ils  sont  sans  cesse  environnés,  après  avoir  déploré 
les    maux    qu'une    fausse  philosophie  a  causés  à   la 
France,  et  exprimé  le  regret  qu'il  éprouve  de  n'avoir 
pu  jusqu'alors  partager  les  travaux  des  ministres  fidèles 
restés  en  Bretagne,   il   ajoute  ces  belles  paroles  qui 
j)eignent  si  bien  ses  véritables  sentiments.  «  Dieu  nous 
»  est  témoin,   dit-il,  que  si,  du  fond  de  cette  terre 
))  étrangère,  nous  soupirons  après  le  moment  de  voir 
»  finir  notre  exil,  ce  n'est  ni  l'indigence  à  laquelle 
»  nous  sommes  réduits  ,    ni  l'espoir  de  rentrer  dans 
»  nos    biens ,     ni    l'ambition    d'occuper    une    place 
»  éminente,  qui  excite  en  nous  cette  extrême  impa- 
»  tience  ;  mais  le  seul  désir  de  nous  réunir  au  trou- 
»  peau  que  la  divine  Providence  nous  a    confié,   de 
»  courir  après  tant   de   brebis  égarées    qui,    malgré 
»  leur  infidélité,  ne  cessent  pas  de  nous  être  chères  5 
»  de  consoler,  par  notre   présence ,  ceux   qui   souf- 
»  frent  pour  la   foi  de   Jésus  -  Christ  5    de   solliciter 
))  pour  eux  ses  grâces  et  ses  miséricordes,  et  de  nous 
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))  immoler  nous-mêmes,  s'il  nous  en  trouvait  dignes, 
))  pour  un  troupeau  chéri,  auquel  nous  voudrions 
))  rendre  la  tranquillité,  le  bonheur  et  la  paix,  au  prix 
))  de  tout  notre  sang.  )) 

L'abbé  de  Hercé,  frère  du  vénérable  prélat,  son 
vicaire-général  à  Dol  et  le  compagnon  de  son  exil  en 
Angleterre,  n'avait  point  des  sentiments  différents. 
«  Oui,  assurait-il  au  célèbre  abbé  Carron,  mon  frère 
))  et  moi,  nous  ne  désirons,  nous  n'ambitionnons  que 
»  la  gloire  d'aller  évangéliser  nos  campagnes^  d'aller 
»  couvrir  de  nos  sueurs,  et,  s'il  le  faut  de  notre  sang, 
))  le  sol  de  notre  infortunée  patrie  :  nous  ne  nous  dissi- 
))  muions  point  les  dangers  qui  vont  nous  entourer. 
»  Nous  marcherons  d'un  village  à  un  autre,  d'une  con- 
))  trée  à  une  contrée  nouvelle,  jusqu'à  ce  que,  arrêtés 
»  par  nos  frères  égarés,  nous  périssions  dans  quelque 
))  ville,  sous  le  tranchant  de  la  guillotine.  Mais  que  le 
))  Seigneur  soit  béni.  •» 

Le  vénérable  évêque  de  Dol  adressa  aussi,  le  i5  jan- 
vier, un  autre  mandement  à  ses  fidèles  diocésains.  On 
voit  qu'i!  avait  dès  cette  époque  le  titre  de  vicaire 
apostolique.  Il  reçut  plus  tard ,  du  Saint-Siège ,  un 
induit  qui  lui  prorogeait  les  pouvoirs  qu'il  avait  précé- 
demment obtenus,  et  lui  accordait  la  faculté  de  se  choi- 
sir des  vicaires-généraux  dans  toute  la  Bretagne,  pour 
la  mission  dont  il  était  chargé,  pourvu  qu'il  ne  les  prît 
pas  parmi  les  prêlres  qui  avaient  juré  ou  adhéré  au 
schisme.  Il  dut  l'envoi  de  cet  induit  au  célèbre  cardi- 
nal Maury,  qui  paraissait  alors  très-attaché  à  la  cause 
royale,  et  qui  depuis  montra  des  sentiments  bien  diffé- 
rents. Ce  cardinal  écrivait,  le  19  avril  1795,  à  M.  de 
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Hercé,  et  lui  disait  :  «  Je  me  félicite  d'avoir  obtenu  ce 
))  que  vous  désiriez,  et  d'avoir  pu  vous  montrer  la 
))  haute  estime  dont  je  suis  pénétré  pour  vous,  par  la 
»  promptitude  de  mon  empressement  à  m'acquitter  de 
w  votre  commission.  Je  désire  à  présent  que  vous  exer- 
))  ciez  les  pouvoirs,  et  que  vous  ne  les  exerciez  pas  long- 
»  temps.  C'est  une  nouvelle  et  brillante  carrière  que 
»  la  Providence  ouvre  à  vos  talents  et  à  vos  vertus... 
»  Je  vous  envie  les  consolations  que  vous  goûterez  dans 
»  le  cours  d'une  si  sainte  mission...  Personne  n'est 
»  plus  digne  que  vous  de  la  remplir  glorieusement,  et 
))  je  regrette  que  les  circonstances  ne  vous  aient  pas 
»  permis  de  vous  livrer  plus  tôt  à  cette  grande  œuvre, 
))  qui  doit  vous  associer  avec  tant  d'éclat  aux  restau- 
»  râleurs  de  l'autel  et  du  trône  dans  notre  coupable  et 
»  malheureuse  patrie.  Agréez,  avec  les  vœux  inexpri- 
))  mables  que  je  fais  pour  vos  succès,  le  sincère  et  res- 
))  pectueux  attachement,  etc.  »  Cette  lettre,  trouvée 
parmi  les  papiers  du  saint  évéque  de  Dol  après  sa  mort, 
lui  était  adressée  chez  l'évéque  de  Saint-Paul -de-Léon 
à  Londres,  ce  qui  fait  présumer  que  ces  deux  prélats, 
si  dignes  l'un  de  l'autre  par  leurs  vertus,  avaient  alors 
une  demeure  commune  en  Angleterre, 

L'expédition,  projetée  depuis  long-temps,  et  préparée 
avec  soin,  partit  du  port  de  Soutbampton  le  i4  juin 
1  795.  Au  nombre  des  aumôniers  des  régiments  se  trou- 
vaient surtout  des  prêtres  bretons,  la  plupart  recteurs  do 
paroisses  importantes  et  empressés  d'aller  rejoindre 
leurs  troupeaux.  La  traversée  dura  douze  jours,  et  le 
î>G  du  même  mois  l'escadre  arriva  dans  la  baie  de  Qui- 
bcron,  sur  la  côte  du  Morbihan,  lieu  désigné  pour  le  dé- 
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barquemenL  11  s'efFeclua  sans  difFicullé.  A  peine  cet  évé- 
nement fut-il  connu  dans  le  pays,  que  les  habilants  des 
campagnes  environnantes,  si  attachés  à  la  religion  et  à 
la  royauté,  accoururent  et  reçurent  les  royalistes  comme 
des  libérateurs.  On  voyait  ces  braves  paysans,  ayant 
des  prêtres  à  leur  léte,  arriver  en  procession  portant 
la  croix  ainsi  que  la  bannière  du  Sacré  Cœur  de  Jésus, 
et  chantant  des  hymnes  de  l'Eglise.  Ils  ne  savaient  com- 
ment témoigner  leur  joie  aux  Français  qui  venaient 
pour  faire  cesser  les  maux  que  leur  causait  la  révolu- 
tion, et  les  femmes  se  menaient  à  l'eau  pour  amener 
les  embarcations  à  terre.  Il  semblait  que  ce  fût  une 
grande  famille  dont  tous  les  membres  s'embrassaient 
et  pleuraient  d'attendrissement.  «  Bons  Bretons,  dit 
»  un  historien  de  Quiberon,  M.  d'Antreeliaus,  témoin 
»  oculaire  de  cetle  scène  touchante,  je  n'oublierai  ja- 
»  mais  ce  tableau  ;  vous  êtes  le  peuple  le  plus  vertueux 
»  et  le  plus  pur  de  la  terre,  et  pendant  tout  le  temps 
))  que  j'ai  passé  parmi  vous ,  votre  beau  caractère  ne 
»  s'est  pas  démenti  un  seul  instant.  » 

La  joie  augmenta  encore  et  parut  à  son  comble,  lors- 
qu'on vit  s'avancer  le  vénérable  évéque  de  Dol,  qui 
venait  de  débarquer  et  qui  était  entouré  de  ses  prêtres 
au  nombre  de  seize,  tous  revêtus  du  coslume  ecclé- 
siastique. Les  cris  de  :  Vive  Dieu!  Vive  le  roi!  répétés 
avec  enthousiasme,  sortirent  de  toutes  les  bouches.  Les 
tambours  battaient  aux  champs,  soldais  et  habitants  se 
prosternèrent  devant  le  pontife  pour  recevoir  sa  béné- 
diction. Il  avait,  avant  son  départ  d'Angleterre,  adressé 
aux  troupes  de  l'expédition  un  mandement  louchant, 
et  très-propre  à  disposer  de  plus  en  plus  les  esprits  en 
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sa  faveur.  On  avait  appris  dans  la  traversée  la  morl  du 
jeune  roi  Louis  XVIIj  un  des  premiers  soins  des  gé- 
néraux royalisles  eut  pour  objet  de  faire  reconnaître 
Louis  XMIL  Toutes  les  troupes  descendirent  à  Carnac  ; 
elles  se  rangèrent  en  bataille  sur  le  rivage  et  formèrent 
un  grand  carré,  au  milieu  duquel  on  dressa  une  tente 
en  forme  de  reposoir.  La  population  entière  des  envi- 
rons accourut  promettre  fidélité  au  nouveau  roi  de 
France.  L'évéque  de  Dol  célébra  la  messe  sous  la 
tente  ,  puis  il  prononça  un  discours  à  la  fin  duquel 
plus  de  dix  mille  voix  réunies  firent  entendre  le  cri  fran- 
çais :  Le  Roi  est  mort  j  vive  le  Roi  !  Le  prélat  bénit  en- 
suite les  drapeaux  que  des  détacbemenls  de  cbaque 
corps,  précédés  de  la  musique,  venaient  présenter  au 
pied  de  l'autel.  M.  de  Hercé  ne  se  borna  pas  à  cette 
cérémonie.  Il  fit  rouvrir  l'église  de  Carnac  et  des  vil- 
lages voisins,  et  montra  le  plus  grand  zèle  pour  le  réta- 
blissement de  la  religion.  Il  était  secondé  par  les  abbés 
de  Hercé,  et  Castin  de  la  Madeleine,  cbanoine  et  vi- 
caire-général de  Saintes,  qu'il  avait  choisi  pour  ses 
vicaires-généraux.  Les  églises  ayant  été  ouvertes  et  bé- 
nites, pour  les  purifier  des  profanations  qui  les  avaient 
souillées,  on  y  éleva  des  autels  provisoires,  on  y  célébra 
TofFice  divin,  on  y  chanta  le  cantique  d'actions  de 
grâces,  et  on  y  fit  des  prières  publiques  pour  l'heureux 
succès  de  l'expédition,  qui  devait  décider  du  sort  de 
la  France.  Pendant  ce  temps  les  plus  jeunes  ecclésias-  É 
tiques  de  Texpédilion  parcouraient  le  pays,  faisaient 
rouvrir  les  églises,  et  les  fidèles  s'y  portaient  en  foule 
pour  prendre  part  aux  prières  publiques  dont  nous 
venons  de  parler. 
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Ces  heureux  commencements,  si  propres  à  consoler 
les  royalistes,  furent  suivis  d'événements  qui  vinrent 
bientôt  détruire  toutes  leurs  espérances.  Notre  but 
n'étant  pas  d'écrire  une  histoire  civile,  nous  nous 
abstiendrons  de  rapporter  en  délai!  les  désastres  qui 
anéantirent  l'expédition  débarquée  à  Quiberon.  Un 
défaut  d'ensemble  dans  les  opérations,  des  prétentions 
entre  les  chefs,  à  un  moment  où  la  plus  ^ojrande  union 
leur  était  si  nécessaire,  de  fausses  manœuvres,  trop 
de  confiance  après  des  premiers  succès  peu  impor- 
tants, la  perte  de  moments  précieux,  d'indignes  tra- 
hisons, voilà  les  causes  que  les  témoins  oculaires  et  les 
historiens  assignent  au  déplorable  résultat  de  cette  en- 
treprise, qui  fit  verser  tant  de  sang,  et  qui  coûta  tant 
de  larmes  aux  plus  honorables  familles  de  France. 

Les  émigrés  s'étaient  emparés  de  la  presqu'île  de 
Quiberon ,  sans  avoir  trouvé  des  troupes  républi- 
caines qui  eussent  essayé  de  s'opposer  à  leur  débar- 
quement. Ils  firent  marcher  un  corps  de  royalistes 
sur  Auray  et  Landevan ,  lieux  qui  n'étaient  pas 
fortifiés  et  desquels  on  s'empara  sans  difficulté.  Ils 
avaient  l'espoir  de  se  rendre  mailres  des  villes  de  Lo- 
rient  et  du  Port-Louis,  places  importantes  et  qui  au- 
raient été,  pour  leur  entreprise,  des  points  d'appui 
précieux.  Leur  nombre  augmentait  tous  les  jours  par 
les  renforts  d'insurgés  qui  arrivaient  de  l'intérieur 
de  la  Bretagne.  On  porte  à  seize  mille  hommes  les 
troupes  qui  se  trouvèrent  réunies  et  formaient  l'armée 
royaliste.  Elle  était,  comme  nous  l'avons  dit,  compo- 
sée d'émigrés,  de  Toulonnais  réfugiés  en  Angleterre, 
.   et  elle  se  renforça  de  Bretons,  surtout  du  Morbihan. 
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Il  aurait  peul-èire  fallu  profiler  du  premier  moment 
d'enthousiasme  et  s'avancer  dans  le  pays.  Un  des 
généraux,  dont  l'avis  prévalut,  crut  au  contraire 
qu'il  serait  mieux  de  se  fortifier  dans  la  presqu'île 
et  de  s'emparer  du  fort  Penthièvre ,  dont  la  garni- 
son faisait  quelque  résistance  et  finit  par  se  ren- 
dre. D'ailleurs,  on  attendait  une  seconde  division  de 
l'armée  qui  ne  débarqua  que  le  17  juillet,  et  qui  avait 
avec  elle  le  comte  de  Sombreuil,  commandant  de  celle 
division.  Le  fort  Penlhièvre  ayant  été  pris,  les  soldats 
républicains  qui  le  gardaient  témoignèrent,  pour  la  plu- 
part, le  désir  de  servir  la  cause  royale.  Ils  furent  admis 
sans  défiance  dans  les  rangs  des  royalistes,  et  même  on 
laissa  dans  le  fort  une  des  compagnies  qui  l'avaient  dé- 
fendu. Ce  petit  succès  charma  les  chefs  royalistes  et  les 
rendit  moins  attentifs  aux  dangers  qui  les  menaçaient. 
Hoche,  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Bretagne, 
s'apercevant  que  les  troupes  royales  n'avançaient  pas, 
reprend  courage,  et  sort  de  Piennes  avec  cinq  mille 
hommes  d'infanterie  et  un  peu  de  cavalerie.  Il  se  rend 
à  Vannes,  entre  ensuite  à  Auray,  d'où  il  chasse  les 
royalistes,  se  place  devant  la  presqu'île  de  Quiberon,  de 
manière  à  couper  à  l'armée  royale  la  communication  avec 
le  continent  ^  il  y  établit  un  camp  retranché,  et,  plus  lard, 
aidé  par  la  trahison  des  militaires,  qui  avaient  demandé 
à  servir  avec  les  émigrés,  il  reprend  le  fort  Penlhièvre. 
En  vain  les  royalistes  lenlent-ils  de  le  défendre^  dissé- 
minés dans  le  pays,  ils  ne  purent  se  réunir  assez  à  temps 
pourempéchercelle  perte.  Renfermés  dans  la  presqu'île, 
ils  n'eurent  plus,  depuis  ce  moment,  malgié  leurs  elforts, 
d'aulres  moyens  de  salut  que  le  rembarquement  et  une 
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capitulation  arrêtée  verbalement  le  2 1  juillet  1795  avec  le 
général  républicain  liocbe.  On  a  voulu  nier  l'existence  de 
cette  convention,  et  l'historien  de  la  révolution  en  Bre- 
tagne, qu'on  peut,  avec  plus  de  raison,  appeler  son  pané- 
gyriste, assure  formellement  qu'il  n'en  a  été  conclu  au- 
cune. Les  représentants  du  peuple  l'affirmèrent  aussi 
après  l'événement^  mais  nous  sommes  plus  disposés  à 
croire  des  hommes  de  foi  et  d'honneur,  présents  sur  les 
lieux  où  elle  se  traita,  qui  affirment  ce  fait  important,  que 
des  gens  sans  conscience  et  sans  Dieu,  qui  avaient  intérêt 
à  le  nier  pour  étancher  leur  soif  du  sang,  et  satisfaire 
leur  haine  contre  les  royalistes.  Il  suffit  de  dire  que  ces 
représentants  étaient  Tallien  et  Blad,  l'un  et  l'autre 
régicides,  et  que  le  premier  surtout  s'était  rendu  fa- 
meux, par  les  cruautés  qu'il  avait  exercées  à  Bordeaux, 
pour  que  l'on  puisse  légitimement  conclure  que  leur 
dénégation  ne  mérite  aucune  croyance. 

Une  erreur  qui  devint  fatale  aux  royalistes  fut  le 
faux  bruit  répandu  parmi  eux,  que,  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  forcés  de  se  rendre,  ils  devaient  élre  trai- 
tés comme  prisonniers  de  guerre  et  même  obtenir  la 
permission  de  retourner  chez  eux.  L'espoir  d'échapper 
à  la  peine  de  mort,  à  laquelle  étaient  dévoués  tous  les 
émigrés,  fit  que  leur  résistance  devint   moins  vive, 
dans  les  derniers  moments  où  ils  luttaient  encore,  et 
lorsqu'ils  pouvaient  vendre  chèrement  leur  vie.  L'as- 
surance qui  leur  était  donnée  d'une  capitulation  ne 
contribua  pas  moins  à  les  rassurer  contre  les  dangers 
qui  n'étaient  pour  eux  que  trop  réels.  Une  corvette 
anglaise,  mouillée  à  peu  de  distance  de  la  côle,  tirait 
sur  les  républicains ,  et  son  feu  les  gênait  beaucoup. 
II.  ï  I 
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Un  jeune  émigré  breton  ,  nalif  de  Saint-Malo  et  élève 
de  la  marine,  M.  Géril  du  Papeu,  eut  le  courage  ,  par 
le  plus  beau  dévouement,  de  braver  une  mort  presque 
certaine.  Il  se  déshabille,  se  jette  à  l'eau,  lutte  contre 
une  mer  affreuse,  et,  au  plus  fort  d'une  tempête,  par- 
vient à  bord  de  la  corvette ,  dit  :  «  Nous  avons  capi- 
»  tulé  5  ne  tirez  plus,  »  et  revient  à  terre.  Les  répu- 
blicains se  jettent  bientôt  sur  les  royalistes ,  les  pillent 
et  les  conduisent  d'abord  au  fort  Penthièvre ,  puis  au 
camp  retranché  de  Sainte-Barbe,  et  enfin  à  Auray. 
Avant  que  les  royalistes  quittassent  Quiberon,  on  offrit 
au  vénérable  évêque  de  Dol  les  moyens  de  se  rembar- 
quer et  de  sauver  ainsi  ses  jours.  Un  canot  était  prêt 
à  le  recevoir  ,  ainsi  que  l'abbé  de  Hercé  ,  et  à  les  con- 
duire à  une  frégate  peu  éloignée  de  la  côte  ;  mais  ce 
digne  prélat  était  trop  charitable  pour  abandonner  dans 
leur  malheur  les  royalistes  avec  lesquels  il  était  revenu 
en  France.  «  Mais  laisserons-nous,  dit -il  à  son  ver- 
»  tueux  frère,  laisserons -nous  sans  consolations ,  sans 
»  secours  spirituels  ces  malheureux  blessés,  nos  conci- 
»  toyens,  nos  compagnons  d'infortune?  Nous  pouvons 
»  leur  être  plus  que  jamais  utiles.  Ah!  mon  frère,  ne 
»  les  abandonnons  pas,  et  sacrifions,  s'il  le  faut,  la  vie 
))  de  nos  corps  pour  celle  de  leurs  âmes.  »  Ils  s'em- 
brassèrent alors  et  retournèrent  vers  l'hôpital  des  roya- 
listes, qui  déjà  se  trouvait  au  pouvoir  des  républi- 
cains. Ils  ne  tardèrent  pas  à  être  arrêtés,  ainsi  que  onze 
autres  prêtres,  et  à  être  menés  à  Auray,  où  M.  de 
Hercé  fut  déposé  à  la  prison  avec  presque  tous  ceux  des 
chefs  de  l'expédition,  dont  les  républicains  s'étaient  em- 
parés et  les  autres  officiers.  Il  était  indisposé,  et  comme 


EN    BRETAGNE.  163- 

cette  prison  était  pleine,  le  geôlier,  homme  humain,  lui 
céda  son  lit.  Pendant  les  premiers  jours,  la  position  des 
prisonniers  royalistes  n'eut  rien  de  trop  rigoureux.  Les 
volontaires  et  les  simples  soldats  étaient  renfermés  dans 
l'église  paroissiale  de  Saint-Gildas,  alors  entièrement 
dévastée.  Les  bons  habitants  d'Auray,  qui  leur  por- 
taient le  plus  vif  intérêt  et  leur  prodiguaient  les  mar- 
(jues  de  la  charité  la  plus  touchante ,  avaient  la  per- 
mission de  les  visiter  et  de  leur  donner  des  secours. 
Des  dames  se  distinguaient  par  le  zèle  qu'elles  met- 
taient à  leur  rendre  tous  les  services  qui  étaient  en  leur 
pouvoir.  Elles  allaient  voir  l'évéque  de  Dol  et  s'esti- 
maient heureuses  de  recevoir  sa  bénédiction.  Mais  bien-' 
tôt,  l'espoir  que  les  royalistes  avaient  conçu  d'obtenir 
leur  liberté  s'évanouit,  et  ceux  d'entre  eux  qui  avaient 
d'abord  obtenu  un  sursis,  apprirent  que  leur  mort  était 
résolue.  Le  cruel  Tallien  était  retourné  à  Paris  et  avait 
fait,  le  3  août,  un  rapport  mensonger  à  la  convention 
sur  la  défaite  de  l'armée  royaliste.  L'administration  du 
déparlement  du  Morbihan  était  composée  d'ardents  ré- 
volutionnaires, qui  ne  se  croyaient  en  sûreté  qu'autant 
qu'on  eût  fait  périr  tous  les  prisonniers.  Le  procureur 
général  surtout ,  homme  dur  et  patriote  inflexible , 
mettait  beaucoup  d'acharnement  à  provoquer  cette  pros- 
cription. Les  rares  républicains  du  pays  d'Auray  mani- 
festaient aussi  des  alarmes.  Fidèle  à  ses  habitudes  san- 
guinaires, le  comité  de  salut  public  prononça  l'arrêt  de 
mort  de  tous  les  prisonniers,  en  ordonnant  que  comme 
émigrés  ou  rebelles,  pris  les  armes  à  la  main,  ils  seraient 
traduits  devant  une  commission  militaire,  tribunal  qui 
jugeait  et  condamnait  sans  aucune  forme  de  procédure. 
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Dès  avant  celle  décision  barbare,  qui  alleignail  jus- 
qu'aux simples  soldais,  on  en  avait,  pour  juger  les  cbefs , 
formé  une  à  Auray,  devant  laquelle  parut  le  brave  comle 
de  Sombreuil,  commandant  la  seconde  division  de  l'ar- 
mée royale.  Il  prouva  si  bien  l'existence  de  la  capitula- 
lion  et  l'appuya  si  heureusement  du  témoignage  de  trois 
cents  soldats  républicains,  qui  étaient  présents  à  l'au- 
dience, qu'il  interpella  et  qui  déclarèrent  qu'elle  avait 
été  arrêtée  en  leur  présence  ,  que  la  commission  se  dé- 
clara incompétente  et  ne  voulut  prononcer  aucun  juge- 
ment. Furieux  en  apprenant  cette  déclaration ,  le  re- 
présentant du  peuple  Blad,  député  du  Finistère,  non 
moins  cruel  que  Tallien,  forma  une  nouvelle  commis- 
sion de  gens  plus  disposés  à  suivre  ses  volontés.  Outre 
celle-là,  qui  devait  siéger  à  Auray ,  il  en  établit  deux 
autres  à  Vannes,  où  il  se  trouvait.  Alors  commencèrent 
ces  exécutions  sanglantes  qui  affligèrent  si  vivement  les 
gens  de  bien,  et  qui  ne  cessèrent  que  lorsqu'il  n'y  eut 
plus  de  victimes  à  frapper. 

M.  l'évéque  de  Dol  était  dans  la  prison  d'Auray  de- 
puis huit  jours  ,  lorsqu'on  vint  le  prendre  pour  le  con- 
duire à  Vannes  avec  les  commandants  de  l'armée  et 
douze  prêtres  qui  étaient  ses  compagnons  de  captivité. 
Un  officier  républicain  se  présente,  demande  le  prélat 
et  les  ecclésiastiques  détenus.  Au  bout  de  quelques  ins- 
tants ,  les  officiers  royalistes ,  prisonniers  avec  lui ,  le 
voient  paraître,  sa  contenance  était  celle  d'un  juste  qui 
court  avec  joie  recevoir  la  palme  du  martyre.  Un  mou- 
vement involontaire  fit  tomber  tous  ces  officiers  à  ses 
genoux-,  il  les  bénit,  en  leur  adressant  les  paroles  les 
plus  consolantes  sur  la  miséricorde  divine.  On  porte  à 
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trente  le  nombre  des  ecclésiasliques  qui  avaient  été  at- 
tachés à  l'expédition ,  sans  compter  quelques-uns  qui 
s'y  trouvaient  avec  des  fonctions  particulières.  Parmi 
ces  trente,  quinze  ou  seize  purent  rejoindre  l'escadre 
anglaise,  et  échapper  ainsi  à  la  mort.  L'abbé  de  Poul- 
piquet,  recteur  de  Plouguernau,  diocèse  de  Quimper, 
et  depuis  évéque  de  celte  ville,  qui  était  resté  à  confes- 
ser les  blessés  et  n'avait  pas  voulu  fuir  avant  d'avoir 
entièrement  terminé  cette  sainte  fonction,  voyant  le 
danger  qui  le  menaçait ,  se  jeta  à  la  nage  et  réussit 
à  atteindre  une  frégate  anglaise  (i).   On  avait  offert 
des  moyens  d'évasion  à  l'abbé  Rolland  de  Kerloury, 
mais  sa  charité   le  retint   à    terre  auprès  du  jeune 
vicomte  de  La  Houssaie,   blessé  dans  le  combat  du 
i6  juillet,  et  qui,  par  ses  vertus,  méritait  tout  son 
intérêt.   A  son  arrivée  à  Vannes,  M.  de  Hercé  qui, 
ainsi  que  ses  compagnons ,   avait   déjà  été  traduit  à 
Auray  devant  la  commission  militaire  et  condamné  à 
la  peine  de  mort,  fut  placé  à  la  prison  avec  M.  de 
Sombreuil,  dans  un  cachot  où  les  criminels,  qui  de- 
vaient être  exécutés,  attendaient  autrefois  le  moment 
de  leur  supplice.  Quant  aux  prêtres,  on  les  enferma 


(i)  On  ne  semblait  nullement  disposé  à  le  recevoir  à  bord  de  cette 
frégate,  qui,  peut-être,  était  encombrée  de  monde,  on  avait  même 
levé  sur  lui  une  hache  d'abordage.  Heureusement  il  s'y  trouvait 
des  matelots  bretons;  l'un  d'eux  le  reconnut  ei  dit  à  ses  cama- 
rades :  Me  cred  e  ve  an  antou  n'abbad  Poulpiquet.  «  Je  crois  que 

»  c'est  M.  l'abbé  Poulpiquet.  »  Celui-ci,  qui  les  entendit  et  qui  par- 
lait très-bien  cette  langue,  leur  répondit  :  /a,  ma  vugaley  me  ma 

unan  e.  «  Oui,  mes  enfants,  c'est  moi-même,»  Aussitôt  ils  le  firent 

monter  à  bord. 
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dans  Téglise  paroissiale  de  Saint-Patern ,  transformée 
alors  en  prison.  Ils  y  passèrent  la  nuit  5  et  les  émigrés 
que  cette  prison  renfermait  les  virent,  dès  le  grand 
matin,  se  préparer  par  la  prière  à  leur  dernier  sacri- 
fice. A  sept  heures ,  des  soldats  viennent  chercher  les 
condamnés  pour  les  conduit  e  à  la  mort.  On  leur  lia  les 
mains  derrière  le  dos,  et  la  troupe,  composée  de  Belges, 
dont  le  pays  était  récemment  réuni  à  la  France,  se  di- 
rige vers  la  Garenne,  promenade  publique  de  Vannes, 
désignée  comme  le  lieu  où  devait  se  faire  l'exécution. 
En  s'y  rendant,  le  digne  évéque ,  qui  avait  conservé 
toute  la  paix  de  son  ame ,  disait  au  peuple  qui  le  sui- 
vait et  qui  versait  des  larmes  sur  son  sort  :  «  Mes  bons 
»  enfanls,  nous  n'étions  pas  venus  pour  vous  conqué- 
»  rir,  mais  pour  vous  convertir.  »  Arrivé  à  la  Garenne, 
il  pria  qu'on  lui  ôtât  son  chapeau ,  afin  de  faire  avec 
plus  de  respect  sa  dernière  prière.  On  assure  qu'un  gre- 
nadier s'étant  mis  en  devoir  de  lui  rendre  ce  service , 
le  comte  de  Sombreuil ,  qui  était  lui-même  au  nombre 
des  condamnés ,  ainsi  que  MM.  de  Broglie  et  de  La 
Landelle,  dit  à  ce  militaire  :  u  Laisse-,  tu  n'en  es  pas 
»  digne,  »  et  qu'il  enleva  le  chapeau  avec  les  dents, 
ayant ,  comme  les  autres ,  les  mains  liées  derrière  le 
dos  (i).  Quelques  instants  après,  le  vénérable  ponlife 
entrait  dans  l'éternité.  Ainsi  périt  par  la  fusillade,  le  3o 
juillet  1795,  à  l'âge  de  soixante-neuf  ans  ,  un  des  plus 
vertueux  évéques  qu'ait  possédé  l'Eglise  de  Bretagne. 
Il  était  né  à  Mayenne,  dans  le  Maine,  le  6  février  1 726, 

(i)  Nous  tenons  cette  particularité  d'un  habitant  de  Vannes, 
fjui  nous  l'a  racontée  peu  d'années  après  l'événement. 
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se  nommait  Urbain  René,  et  remplissait  les  fonctions  de 
vicaire-général  à  Nantes,  lorsque  Louis  XY  l'appela  au 
siège  de  Dol ,  qu'il  occupa  si  dignement.  La  gloire  de 
Dieu  ,  le  bien  de  la  religion  et  le  salut  de  son  troupeau, 
avaient  été  les  seuls  mobiles  de  sa  conduite  pendant 
tout  son  épiscopat.  Pasteur  zélé,  il  parcourait  à  pied  les 
paroisses  de  son  diocèse,  soit  pour  les  visiter,  soit  pour 
y  travailler  dans  des  missions  qu'il  y  faisait  donner. 
Evéque  courageux ,  il  ne  craignit  pas  d'exprimer  à 
Louis  XVI  les  inquiétudes  de  TEglise  de  France  et  de 
lui  faire  connaître  les  dangers  qui  menaçaient  le  trône 
ainsi  que  l'autel.  Ce  prince,  qui  jugeait  les  autres  d'après 
la  bonté  de  son  cœur,  fut  blessé  des  paroles  sévères  de 
M.  de  Hercé;  mais  plus  tard,  il  n'eut  que  trop  d'oc- 
casions de  reconnaître  combien  ces  appréhensions  étaient 
fondées.  Prisonnier  à  Auray  par  dévouement,  le  véné- 
rable prélat  devint  le  consolateur  de  ses  compagnons 
d'infortune.  Ils  allaient  souvent  lui  offrir  leurs  hom- 
mages dans  la  chambre  qu'il  occupait,  et,  quoiqu'il  fût 
toujours  malade,  par  sa  conversation  édifiante  il  adoucis- 
sait leurs  malheurs.  L'évêque  de  Dol  reçut  le  coup  de  la 
mort  avec  le  calme  d'un  parfait  chrétien,  et  les  prêtres 
qui  partageaient  son  sort  imitèrent  son  exemple.  Avec 
lui  périrent  MM.  François  de  Hercé,  vicaire-général 
de  Dol,  frère  de  l'évêque;  René-Vincent  Gilard  de  l'Ar- 
chantel,  chanoine  et  vicaire-général  de  Quimper  ;  Jean 
Marie-Maurice  Rolland  de  Kerloury,  chanoine  théo- 
logal de  la  cathédrale  de  Treguier-,  Louis -Gabriel  du 
Largez,  recteur  de  Plémeur-Bodou,  homme  vénérable 
et  qui,  étant  aumônier  dans  l'armée,  s'était  entièrement 
dévoué  aux  blessés,  auxquels  il  prodiguait  les  consola- 
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lions  avec  les  secours  spirituels  de  son  ministère  ;  trois 
prêtres  du  diocèse  de  Saint-Malo  :  Julien  Gauthier,  vi- 
caire de  Plëlan^  Jean  Girard,  vicaire  de  Montauban  ^  et 
Louis-René-Patrice  Le  Gall,  deBruc^  François-Pierre 
de  Rieussec,  vicaire-général  de  Luçon -,  Boulard,curé 
du  diocèse  de  Tours  *,  Lan.jylais,  curé  du  pays  de  Caux  j 
Pierre-François  Bréhérec,  curé  du  diocèse  d'Angers  5 
Jacques-Pierre  Gourot,  curé  de  Saint-Georges  ,  même 
diocèse^  Jean-Baptiste  Guegné ,  prêtre  de  la  Vendée  5 
François-Dominique  Castin  de  la  Madeleine,  de  Sain- 
tes. Parmi  les  condamnés  se  trouva  aussi  un  chantre 
de  la  cathédrale  de  Treguier ,  nommé  Le  Cun  ,  frère 
du  P.  Le  Cun,  dominicain,  missionnaire  à  Saint-Do- 
mingue ;  mais  nous  croyons  qu'il  ne  fut  exécuté  qu'a- 
près M.  de  Hercé. 

Les  prêlres  dont  nous  venons  de  parler  ne  furent 
pas  les  seuls  qui  perdirent  la  vie  à  la  suite  de  la  ca- 
tastrophe de  Quiberon.  Il  y  en  eut  un  qui  s'était  dé- 
voué aux  prisonniers  d'Auray,  et  qui  entendit  leurs 
confessions  jusqu'au  moment  où  on  le  fusilla  avec  eux. 
M.  Poulain,  prêtre  angevin,  curé  d'Athée,  qui  rendait 
les  mêmes  services  aux  royalistes  renfermés  à  Vannes, 
subit  aussi  la  mort  quelque  temps  après  M.  de  Hercé. 
Enfin  le  précepteur  d'un  jeune  de  Rohan  fut  fusillé  à 
Quiberon  avec  ce  jeune  homme,  qui  avait  été  pris  dans 
un  des  combats  que  les  royalistes  eurent  à  soutenir 
contre  les  républicains. 

Si  Dieu,  qui  voulait  encore  châtier  la  France,  ne 
permit  pas  que  les  défenseurs  de  l'autel  et  du  trône 
obtinssent  la  victoire  à  Quiberon,  et  fissent  triompher 
la  noble  cause  qu'ils  soutenaient,  il  leur  accorda  une 
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grâce  pour  eux  bien  plus  précieuse,  celle  de  mourir  eu 
héros  chrétiens.   Il  y  avait  parmi  ces  militaires  des 
hommes  qui  remplissaient  tous  leurs  devoirs  de  reli- 
gion  avec    une    régularité   exemplaire.    D'autres    en 
avaient  négligé  les  pratiques  ^  mais  elle  reprit  sur  leurs 
âmes  tout  son  empire,  dès  qu'ils  se  virent  dans  le  mal- 
heur et  proche  de  leurs  derniers  moments.  Parmi  les 
premiers  on  remarquait  surtout  le  comte  de  Soulanges, 
de  Montaigu  en  Poitou,  chef  d'escadre ,  aussi  recom- 
mandable  par  ses  vertus  et  sa  piété  que  par  son  courage 
et  ses  talents  militaires.  Il  s'était  mis  h  la  tête  de  tous 
les  pieux  exercices  de  préparation  à  la  mort  établis  dans 
la  prison  d'Auray,  où  il  se  trouvait  détenu.  Son  émule 
pour  la  piété  était  le  comte  de  Kergariou  de  Locmaria, 
natif  de  Ploubezre,  près  de  Lannion,  capitaine  de  vais- 
seau et  déjà  âgé.  Il  avait  avec  lui  un  jeune  neveu  nommé 
Henri  Delage  de  Volude ,  de  Lannion,  chevalier  de 
Malte.  Ce  jeune  homme  fixait  l'attention  de  ses  com- 
pagnons d'infortune  par  la  ferveur  de  sa  dévotion.  Ceux 
des  émigrés  destinés  à  être  immolés  les  premiers,  après 
avoir  passé  à  la  commission  militaire,  étaient  renfermés 
dans  une  chapelle  d'Auray  qui   servait  autrefois  à  la 
congrégation  des  femmes,  et  que  les  soldats  républi- 
cains appelaient  alors  avec  raison  l'antichambre  de  la 
mort,  car  les  prisonniers  n'en  sortaient  que  pour  aller 
au  supplice.  MM.  de  Soulanges,  de  Kergariou  et  de 
Yolude,  ayant  été  conduits  avec  beaucoup  d'autres  dans 
cette  chapelle,  y  donnèrent,  là  surtout,  l'édifiant  exem- 
ple d'une  préparation  à  la  mort  véritablement  chré- 
tienne. On  leur  avait  offert  de  la  paille  pour  se  cou- 
cher; mais  ils  préférèrent  s'en  priver  et  avoir  de  la 
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lumière  pour  prier.  Quarante  prisonniers  se  trouvaient 
réunis  dans  ce  lieu,  des  émigrés,  des  domestiques  qui 
avaient  suivi  leurs  maitres  à  l'expédition,  et  des  roya- 
listes du  pays.  Les  émigrés,  presque  tous  officiers  de  la 
marine  royale,  s'étaient  retirés  dans  un  coin  de  la  cha- 
pelle. M.  de  Kergariou  s'y  trouvait  et  récita  l'office 
des  morts  ;  tous  les  autres  étaient  prosternés  et  se  frap- 
paient la  poitrine  avec  force  en  répondant  ces  prières. 
Elles  étaient  d'autant  plus  ferventes  qu'ils  avaient  été 
avertis  qu'ils  devaient  être  fusillés  le  lendemain  matin 
do  bonne  heure.  Le  jeune  de  Volude  surtout  se  mon- 
trait vivement  pénétré  de  sa  situation  ;  mais  il  l'envisa- 
geait en  chrétien,  a  Ses  sanglots,  dit  un  témoin  de  cette 
))  scène  louchante,  son  visage  pâle  et  flétri  par  la  dou- 
))  leur,  ses  longs  regards,  que  l'amour  de  Dieu  élevait 
»  vers  le  ciel  et  que  la  pénitence  ramenait  vers  la  terre, 
»  ses  discours  où  régnait,  avec  le  ton  passionné  de  l'a- 
»  dolescence,  l'austérité  de  la  vieillesse,  tout  en  lui  rap- 
»  pelait  ces  premiers  martyrs,  que  leur  piété  conduisait 
»  à  l'héroïsme  et  consacrait  à  la  vénération  des  siècles.  » 
Comme  il  avait  l'air  très-jeune,  tous  ses  compagnons 
l'assuraient  qu'il  pourrait  se  sauver,  s'il  se  donnait  une 
ou  deux  années  de  moins  que  son  âge  véritable.  Il  con- 
sulta M.  de  Kergariou  :  «.  La  vie,  lui  demanda-t-il ,  i 
»  est-elle  d'un  prix  égal  à  la  vérité?  •»  «  Vaut  mieux  I 
»  mourir  que  de  l'acheter  par  un  mensonge,  »  lui  ré- 
pondit son  oncle,  et  cette  réponse  le  décida  à  périr  plu- 
tôt que  de  la  trahir.  On  le  questionna  ensuite,  afin 
de  savoir  pourquoi  il  n'avait  pas  sollicité  un  sursis  : 
((  J'ai  préféré  la  mort  à  un  mensonge  ,  »  dit-il  avec  une 
douceur  et  une  fermeté  admirables. 
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•  Quelques  prisonniers,  sentant  le  besoin  de  prendre 
de  la  nourriture,  en  avaient  manifesté  le  désir  :  «  Oc- 
))  cupons-nous  de  nos  âmes,  »  telle  fut  la  réponse  im- 
posante que  leur  avait  faite  M.  de  Kergariou,  et  c'était 
alors  qu'il  avait  commencé  l'ofFice  des  morts.  Cet  office 
étant  achevé,  M.  de  Soulanges,  à  genoux,  parla  avec 
effusion  de  cœur  pour  disposer  les  prisonniers  à  une  fin 
prochaine.  Après  lui  son  domestique  prit  la  parole  et 
déploya  une  éloquence  dont  tous  les  détenus  furent 
aussi  touchés  que  surpris.  Son  esprit  était  nourri  des 
livres  saints,  et  les  approches  du  suppUce  semblaient 
enflammer  son  zèle.  L'un  et  l'autre  supplièrent  leurs 
malheureux  compagnons  de  pardonnera  leurs  assassins, 
et  presque  tous  employèrent  une  partie  delà  nuit  à  prier 
Dieu  qu'il  leur  pardonnât  lui  -  même.  Ces  hommes 
de  foi  portèrent  la  générosité  chrétienne  jusqu'à 
l'héroïsme ,  car  se  dépouillant  du  peu  d'argent  et 
des  effets  qui  leur  restaient,  ils  prièrent  les  militaires 
qui  étaient  en  faction  près  de  la  croisée  de  les  accep- 
ter en  signe  de  réconciliation ,  et  les  chargèrent  de 
dire  à  leurs  camarades  qu'ils  leur  pardonnaient  leur 
mort. 

Le  jour  même  où  les  prisonniers  royalistes  furent 
conduits  dans  la  chapelle,  il  s'y  passa  un  incident  qui 
prouve  combien  ils  étaient  attachés  à  la  foi  catholique, 
et  ce  ne  sera  pas  la  seule  preuve  de  cet  attachement 
que  nous  aurons  à  rapporter.  A  la  chute  du  jour,  ils 
virent,  à  leur  grand  étonnement,  paraître  un  prêtre, 
vieillard  d'un  aspect  vénérable.  C'était  M.  Erdeven, 
recteur  de  Sauzon,  à  Belîe-Ile-en-Mer.  Il  se  présen- 
tait pour  leur  offrir  les  secours  de  son  ministère.  Ils 
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les  avaient  déjà  reçus  dans  la  prison  de  la  ville,  de  l'un 
des  aumôniers  de  l'armée,  qui,  placé  au  fond  d'un 
grenier,  avait,  pendant  toute  une  nuit,  entendu  les 
confessions  des  prisonniers  et  leur  avait  prodigué  les 
consolations  de  la  foi.  Le  respeclable  recteur  avait,  par 
prudence,  pris  des  habits  séculiers,  afin  de  rester  avec 
eux  jusqu'à  la  fin.  Un  seul  des  détenus  dans  la  cha- 
pelle n'avait  pu  se  confesser  à  la  prison  5  il  s'approche 
du  vieux  prêtre,  se  met  à  genoux,  et,  se  relevant  pres- 
que aussitôt,  il  lui  dit  :  «  Non,  je  ne  veux  pas  me  con- 
))  fesser  à  vous,  vous  devez  être  un  prêtre  constitution- 
»  nel.  »  —  «  Non,  monsieur,  répond  le  vieillard  fon- 
»  dant  en  larmes,  non,  monsieur,  je  ne  le  suis  pas.  Je 
))  me  suis  tenu  caché  jusqu'à  ce  moment  que  le  com- 
))  missaire  de  police  est  venu  me  dire  que  le  comman- 
»  dant,  vivement  sollicité  par  les  dames  de  la  ville, 
))  permettait  que  je  vinsse  vous  rendre  les  devoirs  de 
»  mon  état.  »  Tous  les  prisonniers  demandèrent  à  ce 
pieux  ecclésiastique  des  excuses  de  la  vivacité  de  leur 
camarade,  qui  ne  fit  plus  de  difficulté  de  se  confesser. 
Après  avoir  rempli  cette  fonction,  le  bon  recteur  les 
quitta,  non  sans  les  avoir  exhortés  à  oublier  les  hommes 
pour  n'espérer  qu'en  Dieu. 

Ce  secours  de  la  confession,  si  puissant  pour  les 
âmes  chrétiennes,  fut  pour  les  royalistes  une  consola- 
tion précieuse  que  leur  ménagea  la  Providence,  afin 
de  leur  adoucir  les  horreurs  du  trépas,  d'autant  plus 
cruel  pour  eux  qu'ils  périssaient  victimes  de  l'injustice 
et  de  la  barbarie.  Voici  un  exemple  du  bien  que  faisait 
à  ces  infortunés  la  réception  du  sacrement  de  péni- 
tence. Il  est  rapporté  par  un   respectable  officier  de 
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marine  (i)  qui,  à  cette  époque  désastreuse,  eut  le 
bonheur  d'échapper  à  la  mort.  Il  était  hé  avec  le  che- 
valier Le  Vicompte  de  La  Yillevolette,  natif  d'IfFiniac, 
près  de  Saint-Brieuc,  et  lieutenant  de  vaisseau.  Ce 
chevaher,  peu  résigné  au  sort  qui  l'attendait,  était 
tenté  de  murmurer  contre  la  Providence.  Un  matin, 
l'auteur  qui  raconte  ce  fait  le  trouve  tranquille  ^  la 
sérénité  de  son  visage  le  surprend,  et  il  lui  demande 
quel  prodige  a  opéré  cette  métamorphose.  Alors  M.  de 
La  Villevolelte,  d'un  air  inspiré  et  avec  un  regard  qui 
le  pénètre,  lui  dit  :  (c  Mon  hon  ami,  je  viens  de  me 
»  confesser-,  je  meurs  content.  ))  —  «  De  te  confesser! 
»  reprit  son  ami,  eh  î  comment  as-tu  fait?  »  — -  «  Tiens, 
))  vas  là,  »  lui  dit  le  chevaher  en  lui  indiquant  du  doigt 
le  fond  de  la  nef.  Cet  entretien  avait  lieu  à  Vannes, 
dans  l'éghse  de  Sainl-Patern,  devenue  la  prison  des 
royalistes.  L'ami  s'avance  dans  cette  nef  et  il  y  trouve 
un  prêtre  qui,  lui-même  destiné  à  périr,  y  préparait 
les  autres  prisonniers,  et  devenait,  en  leur  faveur, 
l'instrument  des  merveilles  de  la  grâce,  comme  l'é- 
prouva lui-même  celui  auquel  on  doit  le  récit  de  ce 
trait  si  touchant. 

Ainsi  fortifiés  par  la  religion,  les  royalistes  firent 
généreusement  à  Dieu  le  sacrifice  de  leur  vie,  et  mou- 
rurent comme  les  premiers  martyrs.  Plusieurs  d'entre 
eux  ne  voulurent  pas  employer  un  léger  mensonge 
pour  échapper  à  la  mort.  Nous  avons  déjà  rapporté  la 
réponse  de  M.  de  Yolude.  MM.  de  Lasseynie  frères, 

(i)  M.  le  baron  d'Anlrechaus,  qui  a  publié  une  relation  de  l'ex- 
pédition de  Quiberon.  i  volume  in-S".  Paris,  1824. 
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de  Saint-Yrieix  en  Limousin ,  et  tous  deux  cheva- 
liers de  Malte,  tinrent  une  conduite  pareille  devant  la 
commission  d'Auray.  Ils  étaient  très-jeunes,  car  l'ainé, 
nommé  Théodore,  n'avait  que  dix-sept  ans,  et  le  cadet, 
appelé  Pierre,  seulement  seize.  On  leur  demanda  si 
leurs  parents  ne  les  avaient  pas  forcés  de  les  suivre. 
Ils  répondirent  qu'ils  ne  voulaient  pas  sauver  leur  vie 
par  un  menson{^e,  et  qu'ils  avaient  servi  par  sentiment 
et  par  devoir  la  cause  du  roi.  Tel  fut  aussi  le  langage 
que  tint  M.  Coetudavel,  de  Morlaix,  lieutenant  de 
vaisseau,  devant  la  commission  militaire  de  Vannes. 
11  avait,  par  sa  physionomie  douce  et  son  air  de  jeu- 
nesse, intéressé  le  président  de  cette  commission,  qui 
lui  dit  :  ((  Pour  vous,  vous  n'avez  pas  l'âge,  sans 
))  doute?  ))  —  «  Je  vois  votre  intention,  lui  répondit-il*, 
))  je  vous  en  sais  gré  :  mais  je  ne  veux  pas  racheter  ma 
))  vie  par  un  mensonge.  »  Si  l'amour  de  la  vérité  était 
si  enraciné  dans  le  cœur  de  ces  véritables  chrétiens, 
la  charité  ne  l'était  pas  moins.  On  a  vu  avec  quelle 
générosité  ceux  qui  étaient  enfermés  dans  la  chapelle 
de  la  congrégation,  à  Auray,  firent  connaître  aux  ré- 
publicains qu'ils  leur  pardonnaient  leur  mort.  Un 
d'eux  alla  plus  loin  encore.  Les  détenus  réunis  dans  la 
prison  de  cette  ville,  n'étaient  gardés  que  par  un  faible 
détachement  de  douze  hommes.  Quelques-uns  des  pri- 
sonniers formèrent  le  projet  de  se  jeter  sur  cette  garde, 
de  s'en  défaire,  et  de  recouvrer  par  ce  moyen  leur 
liberté.  Un  vieil  officier  du  régiment  de  la  Châtre, 
informé  de  ce  dessein  et  le  regardant  comme  un  crime, 
crut,  par  principe  de  conscience,  devoir  en  avertir 
l'autorité  républicaine,  qui  prit  des  mesures  pour  que 
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ce  coup  de  main  ne  pût  éire  exécuté.  C'est  ainsi  que 
ces  hommes  vertueux  pourvoyaient  à  la  sûreté  de 
ceux  qui  bientôt  devaient  leur  arracher  la  vie. 

Nous  avons  rapporté  la  fervente  préparation  à  la 
mort  que  firent  à  Auray,  dans  la  chapelle  de  la  con- 
grégation, ceux  qu'on  y  enferma,  après  leur  comparu- 
tion devant  la  commission  militaire,  et  dans  quels  pieux 
exercices  ils  passèrent  la  nuit  qui  précéda  l'exécution 
de  la  moitié  d'entre  eux.  Dès  que  le  jour  parut,  un  gen- 
darme se  présenta.  Il  tenait  à  la  main  la  liste  des  con- 
damnés, les  appelait,  et  on  les  attachait  deux  à  deux,  à 
mesure  qu'il  les  nommait.  Ces  hommes  qui,  un  instant 
auparavant  pleuraient  avec  amertume  sur  leurs  fautes, 
prirent  un  air  calme  et  serein  pour  marcher  au  sup- 
plice. Charitables  jusqu'au  dernier  moment,  ils  quit- 
tèrent leurs  habits  avant  qu'ils  fussent  souillés  de  sang 
et  percés  de  balles,  et  les  donnèrent  aux  soldats.  Près 
de  partir  pour  le  lieu  où  ils  devaient  être  fusillés, 
M.  deKcrgariou,  conservant  jusqu'à  la  fin  les  nobles 
et  beaux  sentiments  que  la  religion  lui  inspirait,  dit  à 
ses  compagnons  :  «  Vous  n'avez  pas  besoin  qu'on  vous 
»  donne  l'exemple  de  mourir^  mais,  comme  votre  an- 
))  cien,  je  réclame  l'honneur  de  marcher  au  supplice 
»  le  premier.  »  Il  l'obtint.  Lorsqu'on  attacha  les  pri- 
sonniers, il  ajouta  :  «  Faisons  mieux,  et  marchons 
»  pieds  nus,  pour  imiter  la  passion  de  notre  Sauveur.  )> 
Il  se  déchausse  et  plusieurs  autres  en  font  autant. 
Comme  il  était  âgé,  on  lui  offrit  une  charrette  ;  mais  il 
ne  voulut  pas  s'en  servir.  Que  la  foi  de  ce  vieux  ma- 
rin était  vive!  On  dit  qu'il  avait  écrit  à  sa  famille  une 
lettre  digne  d'admiration  par  les  sentiments  chrétiens 
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qu'il  exprimait.  Après  lui  on  attacha  le  prêtre  qui  avait 
confessé  les  royalistes  dans  la  prison  d'Auray.  Le  ver- 
tueux M.  de  Soulanges  était  aussi  du  nombre  de  ceux 
qui  allaient  périr  les  premiers. 

La  place  désignée  pour  l'exécution  était  un  grand 
champ,  situé  à  un  bon  quart  de  lieue  de  la  ville.  Qui 
le  croirait?  Dans  celle  ville  si  bonne,  si  charitable  et 
dont  la  plupart  des  habitants  avaient  favorisé  avec  tant 
de  zèle  l'expédition  de  Quiberon  et  montré  tant  de 
compassion  pour  les  prisonniers,  il  se  trouva  des  mi- 
sérables qui  furent  assez  lâches  et  assez  cruels  pour 
suivre  les  condamnés,  les  charger  de  huées  et  les  acca- 
bler d'injures.  Dieu,  sans  doute,  le  souffrit  pour  don- 
ner à  ces  dignes  chrétiens  un  nouveau  Irait  de  ressem- 
blance avec  le  divin  modèle  dont  ils  avaient  voulu  imi- 
ter la  passion.  Arrivés  dans  le  champ  fatal,  ils  furent 
placés  à  genoux  sur  le  bord  d'une  grande  fosse  et  tirés 
à  bout  portant,  puis  précipités  dans  cette  fosse  et  re- 
couverts d'un  peu  de  terre,  sans  même  qu'on  s'assurât 
s'ils  étaient  bien  morts.  Cette  première  exécution  de- 
vint le  prélude  d'un  grand  nombre  d'autres  qui  eurent 
lieu  chaque  jour  et  de  la  même  manière  -,  tant  que  les 
prisons  d'Auray  fournirent  des  victimes.  M.  de  Volude 
et  les  deux  jeunes  de  Lasseynie,  tous  trois  chevaliers 
de  Malle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  partagèrent  le  sort 
de  M.  de  Kergariou,  le  lendemain  de  sa  mort. 

Après  la  première  exécution,  ceux  des  prisonniers 
qui  étaient  restés  dans  la  chapelle,  sachant  bien  qu'ils 
ne  larderaient  pas  à  suivre  au  supplice  leurs  infor- 
tunés compagnons,  continuèrent  de  se  préparer  à  la 
mort.  L'un  d'eux,  qui  parvint  à  s'échapper,  en  fait  un 
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récit  toucbanl  que  nous  croyons  devoir  rapporter  ici. 
«(  Dans  celte  circonstance  difficile,  le  valet  de  chambre 
»  nous  fut  du  plus  grand  secours.  Il  savait  par  cœur 
»  beaucoup  de  prières,  et  était  plus  instruit  que  nous 
»  des  devoirs  religieux  qu'il  nous  restait  à  remplir.  Il 
»  partagea  nos  instants  jusqu'ri  notre  heure  dernière. 
))  Tous  à  genoux  autour  de  celui  auquel  les  circon- 
»  stances  prêtaient  le  ministère  d'un  ecclésiastique... 
»  (celui  (jui  l'avait  rempli  dans  notre  prison  n'existait 
)>  plus)...  nous  suivions  sa  voix  et  écoulions  dans  le 
))  recueillement  ses  exhortations  édifiantes.  »  Ce  pieux 
domestique  ne  tarda  pas  à  être  traîné  lui-même  au  sup- 
plice. 

Tandis  que  ce  verlueux  serviteur  disposait  les  offi- 
ciers à  faire  une  mort  chrétienne,  un  respectable  gen- 
tilhomme breton,  M.  Harscouet,  de  Pîouha,  officier 
et  plus  que  sexagénaire,  rendait  le  même  service  à  des 
domestiques  d'émigrés  qui  venaient  d'être  condamnés, 
quoiqu'ils  n'eussent  fait  que  suivre  leurs  maîtres  et 
qu'ils  n'eussent  pas  porté  les  armes.  Ces  pauvres  gens 
se  désespéraient  et  ne  pouvaient  se  résigner  à  mourir. 
M.  Harscouet,  aussi  remarquable  par  sa  verlu  que 
par  son  courage,  fit  passer  dans  leurs  âmes,  par  ses 
pathétiques  exhortations,  tout  le  feu  de  l'amour  divin 
et  l'espoir  d'un  martyre  glorieux  dont  la  sienne  était 
remplie.  Le  Heu  où  se  trouvaient  les  prisonniers  était 
un  grenier,  où  on  les  enfermait  en  attendant  l'heure  de 
la  fusillade.  Ils  priaient  tous  ensemble.  Le  respectable 
vieillard  lisait  ou  chargeait  les  officiers  de  lire  tout  haut 
et.  tour  à  tour  quelques  chapitres  de  V Imitation  de 
Jésus ^  seul  livre  qu'ils  eussent  en  leur  possession.  Il 
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parvint  à  calmer  ces  malheureux  domestiques,  qui  al- 
lèrent au  supplice  avec  le  même  courage  que  leurs 
maîtres. 

La  cruauté  des  autorités  républicaines  était  si  grande, 
qu'elles  firent  fusiller  dans  la  prison  les  royalistes  blessés 
qui  s'y  trouvaient  détenus.  Parmi  eux  il  en  est  un 
surtout  dont  le  nom  mérite  d'être  conservé,  c'est 
M.  Louis-Hyppolite-MarieUrvoy  de  Portzamparc,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  natif  de  Plounevez-Moedec,  diocèse 
de  Treguier,  d'une  famille  noble  et  ancienne  dans  la 
province.  Il  a  laissé  de  sa  foi  et  de  sa  piété  un  monu- 
ment que  nous  voudrions  pouvoir  reproduire  tout  en- 
tier, bien  persuadé  que  le  lecteur  ne  le  verrait  qu'avec 
attendrissement  et  admiration.  Ce  monument  n'est 
autre  chose  que  son  testament,  qu'il  écrivit  à  Aix-la- 
Chapelle,  un  an  juste  avant  sa  mort.  Cette  pièce,  assez 
étendue,  qu'avant  de  périr  il  confia  à  des  mains  fidèles, 
le  montre  d'un  bout  à  l'autre  comme  un  vérilable  et 
fervent  chrétien.  Son  langage,  en  effet,  est  celui  d'un 
saint,  et  en  même  temps  du  meilleur  des  époux  et  d'un 
tendre  père,  car  il  était  marié  et  avait  plusieurs  enfants, 
lorsqu'il  crut  devoir  émigrer  au  mois  de  décembre  1 791 . 
Nous  donnons  ici  un  extrait  de  cet  écrit  qui  fera  juger 
du  reste. 

Après  avoir  béni  Dieu  de  tous  ses  bienfaits  et  lui 
avoir  recommandé  son  ame,  s'être  mis  sous  la  protec- 
tion de  la  sainte  Vierge,  etc.  M.  de  Portzamparc  ajoute  : 
«  O  ma  femme!  ô  mes  enfants!  objets  continuels  de 
»  mes  sollicitudes,  de  mes  pensées,  des  plus  vifs  et  des 
»  plus  tendres  sentiments  de  mon  cœur!  6  vous!  que 
»  j'ai  laissés  au  milieu  des  dangers,  des  malheurs  et 


EN    BIIETAGNE.  179 

))  des  fléaux  qui  accablent  notre  patrie  !  que  la  paix  de 
»  Dieu  soit  avec  vous  î  qu'il  daigne  répandre  sur  vous 
))  ses  grâces  et  ses  abondantes  bénédictions!  qu'il  con- 
))  serve  dans  vos  cœurs  les  précieux  sentiments  de  notre 
))  sain  le  religion  catbolique,  apostolique  et  romaine! 
»  qu'il  vous  donne  les  forces  de  l'Esprit  saint  pour  vous 
))  maintenir  fermes  dans  la  foi,  à  quelque  prix  que  ce 
w  puisse  être  !  que  l'espérance  du  prix  infini  du  sang  de 
M  Jésus-Christ  vous  soutienne,  et  que  toutes  consolations 
»  vous  soient  accordées  par  le  don  de  son  saint  amour, 
»  l'humilité  avec  une  parfaite  soumission  à  sa  sainte 
»  volonté!  Tout  pour  Dieu!  tout   pour  sa  gloire.   » 
Il  exprime  ensuite  ses   motifs  de  confiance  en  Dieu 
et  de  soumission  à  la  volonté  divine-,  puis  il  indique 
quelle  a  été  sa  situation  depuis  son  départ  de  France,  les 
inquiétudes  que  lui  donnent  les  succès  des  républicains. 
Enfin,  s'adressant  de  nouveau  à  son  épouse  ainsi  qu'à  ses 
enfants,  il  leur  manifeste  ses  dernières  volontés,  et  la 
première  est  que  si  la  profession  de  la  sainte  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  n'est  pas  exercée  ou 
tolérée  avec  sûreté  en  France,  ils  quittent  tout,  ils  aban- 
donnent tout  et  se  retirent  de  cette  terre  de  désolation, 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  leurs  âmes;  qu'ils 
soient  disposés  à  souffrir  la  pauvreté  et  les  humiliations 
pour  conserver  leur  foi.  Il  veut  ensuite  que,  par  esprit  de 
religion,  ils  pratiquent  la  charité  à  l'égard  de  leurs  frères 
égarés,  c'est-à-dire  les  révolutionnaires,  qu'ils  leur 
fassent  du  bien,  pour  remphr  le  devoir  de  l'amour  du 
prochain  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  ses  enfants  contractent 
d'alliances  avec  eux,  car,  dit-il,  la  corruption  spirituelle 
est  contagieuse  et  bien  autrement  dangereuse  que  la 
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corporelle.  Il  veut  qu'on  rende  justice  à  tous  ceux  qui 
auraient  éprouvé  quelque  dommage,  à  Toccasion  de  ses 
biens,  et  pardonne  de  tout  son  cœur  à  ceux  qui  lui 
ont  fait  quelque  tort;  qu'on  ne  réclame  la  restitu- 
tion que  des  choses  notoirement  reconnues  pour  avoir 
été  volées  ou  usurpées,  et  qu'on  emploie  les  moyens  de 
douceur  et  de  conciliation  pour  parvenir  au  but  qu'on 
se  propose,  avant  d'en  venir  à  la  rigueur  des  lois  hu- 
maines. 11  rappelle  ensuite  diverses  sommes  qu'il  avait 
à  payer,  et  recommande  à  sa  famille  de  les  acquitter 
avec  la  plus  grande  exactitude.  On  voit  ici  un  chrétien 
de  la  conscience  la  plus  délicate  sur  l'article  de  la  justice. 
Il  se  souvient  de  ceux  qui  lui  ont  rendu  service,  et  de-' 
mande  qu'on  leur  témoigne  sa  reconnaissance.  Quant  à 
ceux  qui  l'ont  offensé,  il  leur  pardonne  comme  il  veut 
que  Dieu  lui  pardonne  à  lui-même.  En  finissant  M.  de 
Portzamparc  fait  remarquer  à  son  épouse  et  à  ses  en- 
fants qu'il  n'a  disposé  en  leur  faveur  que  des  senti- 
ments que  la  religion  lui  inspire,  «  le  seul  bien,  leur 
»  dit-il,  qui  soit  désormais  à  ma  disposition  ;  mais  le 
»  bien  des  biens,  le  bien  par  excellence  et  qui  fait  mé- 
))  priser  tous  les  autres.  »  Il  termine  par  ces  lignes  si 
édifiantes  :  «  Si  Dieu  dispose  de  mon  ame,  je  vous  la 
))  recommande  à.  vous  tous  que  j'ai  aimes  sur  la  terre. 
»  Vivez  en  paix  et  en  grâce  devant  Dieu.  Je  lui  offre 
»  d'avance  le  sacrifice  de  ma  vie  en  union  à  la  mort  que 
»  Jésus-Christ  à  soufl'erle  pour  nous  sur  la  croix-,  et 
))  j'espère,  de  ses  mérites  infinis,  la  miséricorde  éter- 
»  nelle  de  Dieu.  Si  nous  ne  pouvons  nous  réunir  dans 
»  cette  vallée  de  larmes,  que  Dieu  nous  rassemble  dans 
»  sa  gloire,  et  que  sa  volonté  soit  bénie!  »  Voilà  l'horome 
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vertueux  que  les  républicains  immolèrent  à  leur  haine. 
Ils  le  portèrent  sur  le  matelas  qu'il  avait  comme  blessé, 
et  le  fusillèrent  dans  la  cour  de  la  prison  d'Auray. 

Le  peuple  de  ce  pays,  témoin  de  la  (grandeur  d'ame 
et  des  sentiments  si  chrétiens  que  montraient  en 
mourant  les  royalistes  immolés  sous  ses  yeux,  con- 
çut pour  leur  mémoire  une  vénération  profonde  et  les 
honora  comme  des  amis  de  Dieu.  Le  champ  où  ils 
avaient  subi  la  mort  devint  un  lieu  de  pèlerinage  et 
j  eçut  le  beau  nom  de  Champ  des  Martyrs,  qu'il  con- 
serve encore.  En  1816,  le'  respectable  curé  de  Saint- 
Gildas  d'Auray,  M.  Deshayes ,  si  connu  en  Bretagne 
par  son  zèle  et  ses  bonnes  œuvres,  recueillit  les  osse- 
ments des  royalistes  fusillés  en  ville  et  dans  les  envi- 
rons, et  les  fit  déposer  dans  l'église  de  l'ancienne  Char- 
treuse, peu  éloignée  du  champ  où  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  avait  péri.  Plus  tard,  une  chapelle  attenante 
à  cette  église  a  éîé  construite  pour  conserver  ces  restes 
vénérables,  et  un  beau  monument  en  marbre  les  couvre 
maintenant.  La  révolution  de  i83o  a  respecté  ce  der- 
nier asile  de  la  fidélité  malheureuse. 

Les  royalistes,  conduits  à  Vannes  au  nombre  de  cent 
cinquante,  ne  manifestèrent  pas  des  sentiments  moins 
chrétiens  que  ceux  de  leurs  compagnons  d'infortune 
détenus  à  Auray.  Renfermés  ,  comme  nous  l'avons  dit, 
dans  l'église  de  Saint-Patern ,  le  soir ,  lorsque  la  nuit 
était  venue,  ils  appliquaient  une  seule  chandelle  à  l'un 
des  piliers  de  la  nef  ^  alors,  tous  à  genoux,  ils  chantaient 
le  De  'profil n dis  et  le  Miserere^  formaient  des  vœux 
pour  le  bonheur  de  la  France,  et  demandaient  à  Dieu 
pardon  pour  leurs  ennemis.  Rien  n'était  plus  touchant 
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que  (le  voir  les  vieux  généraux  attendant  la  mort  avec 
une  résignation  que  la  religion  seule  peut  donner.  Les 
prières,  qu'ils  faisaient  dans  l'église,  avaient  quelque 
chose  de  si  imposant,  que  les  soldats  de  garde,  chez 
lesquels  on  avait  cherché  à  détruire  toute  croyance,  re- 
trouvant dans  leur  cœur  les  anciens  sentiments  de  foi, 
si  communs  en  France  avant  la  révolution,  y  assistaient 
chapeau  bas  et  avec  le  plus  grand  respect.  Au  reste, 
cette  scène  attendrissante  ne  put  se  renouveler  long- 
temps,  car  dès  le  3o  juillet,  jour  de  l'exécution  de 
MM.  de  Hercé  et  de  Sombreuil,  on  vint  à  l'église  en- 
lever douze  prisonniers,  que  l'on  fusilla  dans  la  soirée. 
A  leur  départ  pour  la  commission  militaire,  devant  la- 
quelle ils  allaient  être  traduits,  l'abbé  Poulain,  curé 
d'Athée  en  Anjou ,  et  aumônier  d'un  des  régiments 
d'émigrés,  se  leva  du  lieu  où  il  confessait  et  dit  à  haute 
voix  :  «  Chevaliers  français,  toujours  fidèles  à  Dieu  et 
»  au  roi,  faites  un  acte  de  contrition  ;  vos  péchés  vous 
»  sont  remis,  »  et  il  leur  donna  l'absolution  générale. 
Tous  les  prisonniers  se  sentirent  fortifiés  par  ce  se- 
cours divin,  et  douze  d'entre   eux  allèrent  se  placer 
d'eux-mêmes  entre  les  rangs  du  détachement.  L'abbé 
Poulain,  qui  avait,  disait-on,  reçu  de  M.  de  Hercé  des 
pouvoirs  spirituels,  ne  périt  pas  tout  de  suite-,  on  le 
tiansféra  à  la  prison  de  la  ville.  Un  jour   on  vint  le 
prendre,  et  on  le  conduisit  à  la  mort.  Il  n'était  âgé  que 
d'un  peu  plus  de  trente  ans.  C'était  un  saint  prêtre. 

Nous  terminerons  les  détails  que  nous  avons  donnés     | 
sur  les  suites  du  désastre  de  Quiberon,  détails  qui  ^ 
considérés  sous  le  point  de  vue  de  la  religion,  nous  pa- 
raissent si  intéressants,  par  un  fait  qui  ne  peut  qu'é- 
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difier  le  lecteur  chrétien  et  augmenter  la  confiance  en- 
vers la  sainte  Vierge.  Plusieurs  jeunes  gens  de  l'âge 
de  seize  ans  étaient  allés  rejoindre  les  royalistes,  avec 
l'intention  de  combattre  dans  leurs  rangs.  L'un  d'eux, 
M.  Briant,  de  Peillac,  près  de  Redon,  avait  son  père 
en  prison  et  ses  frères  dans  l'armée  royale.  A  peine 
élait-il  parvenu  à  Quiberon ,  que  la  fatale  journée  du 
Il  juillet  arriva.  Pris  les  armes  à  la  main,  il  ne  tarda 
pas  à  être  condamné  à  mort  avec  ses  jeunes  compa- 
gnons. Il  est  conduit  avec  eux,  les  mains  liées  derrière 
le  dos,  au  lieu  où  ils  devaient  être  exécutés,  et  placé  à 
genoux  en  face  des  soldats  républicains  chargés  de  les 
fusiller.  Le  jeune  homme  était  très-dévot  à  Marie  5  dans 
celte  extrémité,  il  l'invoqua  avec  ferveur  5  les  coups  par- 
tent, il  entend  une  balle  siffler  à  son  oreille,  mais  il  n'est 
nullement  atteint.  Il  tombe  néanmoins  en  avant  comme 
les  autres,  soit  par  prudence,  soit  par  un  mouvement  de 
frayeur.  Les  exécutions  se  faisaient  à  la  chute  du  jour, 
et  les  soldats  chargés  de  ces  actes  de  barbarie  ne  s'in- 
quiétaient guère  si  les  victimes  étaient  mortes  sur  le 
coup  ou  si  elles  vivaient  encore  ;  ils  se  retiraient  donc 
immédiatement  après  avoir  rempli  leur  commission.  Le 
jeune  serviteur  de  Marie  reste  sous  les  cadavres  ensan- 
glantés jusqu'au  moment  où  la  nuit  fut  close.  Alors  il 
se  lève  et,  les  mains  toujours  liées  derrière  le  dos,  il  s'a- 
vance dans  la  campagne,  parcourt  un  trajet  d'une  lieue, 
et  après  avoir  échappé  à  plusieurs  dangers  qu'il  trouva 
dans  sa  route,  après  même,  dans  sa  position  pénible, 
avoir  été  obligé  de  traverser  un  fossé  plein  d'eau,  il 
parvient,  à  onze  heures  du  soir,  à  une  ferme  où  sa  voix 
bien  connue  lui  fit  trouver  un  asile.  Il  s'est  marié  de- 
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puis  et  a  eu  une  famille  assez  nombreuse,  qui  conserve       I 
avec  reconnaissance  le  souvenir  de  celle  proteclion  spé- 
ciale de  la  sainte  Vierge  envers  son  chef. 

Les  débris  de  Texpédilion  de  Quiberon  ,  qui  avaient 
pu  se  sauver,  allèrent  se  réfugier  à  Houat,  petite  île  du 
golfe  du  Morbihan,  peu  éloignée  de  la  terre  ferme. 
M.  de  Puysaie,  l'un  des  chefs  de  l'armée  royale ,  s'y     « 
trouva  et  le  recteur  de  File,  M.  de  Lory,  lui  cédant  gé-    M 
néreusement  son  presbytère,  se  retira  sous  un  hangar.     * 
Rempli  de  zèle,  ce  pasteur  se  dévoua  au  soulagement 
des  malades  et  des  blessés  \  mais  une  maladie  épidémi- 
que  s'étant  déclarée,  il  .en  fut  atteint  et  mourut  ainsi 
martyr  de  sa  charité. 

On  comprendra  facilement  combien  fut  grande,  sur- 
tout en  Angleterre,  la  douleur  que  causa  le  malheu- 
reux résultat  de  l'expédition  de  Quiberon,  et  les  larmes 
que  versèrent  les  familles  émigrées  sur  le  sort  de  ceux 
de  leurs  membres  qui  en  étaient  devenus  les  victimes. 
A  Jersey,  on  fit  un  service  solennel  pour  les  officiers 
du  régiment  du  Dresuay,  qui  avaient  péri,  et  l'abbé  de 
Chàleaugiron,  prêtre  du  diocèse  de  Rennes,  y  prononça 
en  leur  honneur  un  discours  dans  lequel  il  montra  ce 
que  la  religion  peut  inspirer  de  fidélité  au  chrétien , 
ce  que  la  religion  peut  donnt-r  de  courage  au  guerrier. 
Ce  discouis  fut  imprimé  à  la  demande  des  autres  offi- 
ciers du  même  corps  qui  avaient  échappé  au  désastre. 

Les  exécutions  sanglantes  de  royalistes  à  Quiberon, 
à  Auray  et  à  \annes,  prouvèrent  que  l'esprit  révolu- 
linnnaire  était  toujours  implacable  éternel,  même  après 
la  mort  de  Robespierre  et  de  ses  com[)lices.  Le  sup- 
plice du  vénérable  évêque  de  Doi  et  des  ecclé&iasliques 
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(jui  partagèrent  son  sort,  révolta  d'autant  plus,  qu'il 
y  avait  alors  une  sorte  de  liberté  accordée,  surtout  en 
jiretagne,  aux  prêtres  catholiques  qui  ne  s'étaient  pas 
soumis  à  la  loi  de  la  déportation,  et  qui  avaient  conti- 
nué de  résider  dans  le  pays.  Il  semblait  que  la  condition 
du  respectable  prélat  et  de  ses  compagnons  d'infortune 
n'aurait  pas  dû  être  pire  que  celle  des  autres  membres 
du  Clergé ,  puisqu'il  s'était  soumis  à  la  déportation , 
comme  on  l'a  vu ,  et  que  ni  lui  ni  aucun  des  siens  n'a- 
vait été  pris  les  armes  à  la  main  ^  mais  ,  au  contraire , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sacerdotales.  Cette 
atrocité,  qui  n'était  nullement  nécessaire,  et  à  laquelle 
on  ne  pouvait  donner  aucun  prétexte  plausible,  mettait 
à  découvert  la  haine  du  gouvernement  contre  la  religion 
catholique,  au  moment  même  où  il  semblait  la  tolérer.  Sa 
partialité  se  montrait  également  dans  la  prolection  qu'il 
accordait  à  l'Eglise  constitutionnelle,  quoique,  suivant 
les  principes  proclamés  à  celte  époque,  tous  les  cultes 
dussent  être  égaux  aux  yeux  de  la  loi.  Celte  bienveil- 
lance marquée  pour  les  schismaliques  excita  Grégoire, 
Le  Coz  et  d'autres  esprits  ardents  de  ce  parti  à  essayer 
de  faire  sortir  leur  Eglise  de  ses  ruines.  Elle  avait 
grandement  besoin  de  restauration  ]  car  onze  de  ses 
évéques  et  un  grand  nombre  de  curés  intrus  l'avaient 
abandonnée  pour  contracter  de  prétendus  mariages. 
D'autres  avaient  livré  leurs  lettres  de  préirise.  Plusieurs 
de  ces  faux  pasteurs  étaient  devenus  pendant  la  terreur 
des  monstres  de  cruauté.  Nous  avons  déjà  parlé  des 
cflorts  que  Le  Coz,  Jacob  et  Le  Masle  avaient  faits  en 
Bielagne  pour  y  soutenir  le  schisme.  Leur  faux  zèle 
ne  se   ralenlit  pas  pendant    tout   le  cours    de  l'an- 
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née  1795.  Jacob  adhéra  à  l'encyclique  du  i5  mars, 
ainsi  que  l'avait  fait  Le  Coz.  Des  rélraclalions  assez 
nombreuses  de  leurs  anciens  adhérents ,  faites  à  celle 
époque  ,  ne  purent  toucher  ces  cœurs  endurcis  -,  loin 
de  là,  ils  se  persuadèrent  follement  qu'ils  devaient 
attirer  à  leur  parti  les  prêtres  catholiques.  Ce  fut  le 
but  que  Le  Coz  se  proposa  dans  une  lettre  qu'il  publia 
au  mois  de  juin,  et  qui  était  adressée  aux  prêtres  non 
assermentés  de  son  prétendu  diocèse.  Il  prend  dans  cet 
écrit  un  ton  pathétique  pour  les  engager  à  la  paix  et  à 
l'union  avec  lui,  sans  paraître  faire  attention  que  son 
intrusion,  qui  éloignait  de  sa  personne  tous  les  vrais 
enfants  de  l'Eglise,  subsistait  toujours,  et  qu'il  en  don- 
nait une  nouvelle  preuve  par  le  titre  même  qu'il  usur- 
pait. Il  étale  de  l'érudition  et  entasse  les  citations  pour 
tâcher  de  justifier  le  schisme  constitutionnel.  Il  révo- 
cjue  en  doute  les  Brefs  de  Pie  VI  touchant  la  constitu- 
tion civile.  C'était  la  ressource  des  intrus,  pour  s'excu- 
ser de  n'y  avoir  pas  obtempéré.  Jacob  fit  une  semblable 
démarche  et  écrivit  aussi,  aux  prêtres  fidèles  de  Saint- 
Ih'ieuc,  une  lettre  imprimée  et  à  laquelle  il  avait  donné 
ce  singulier  titre  :  Adresse  de  Vévêque  des  Côtes-du- 
Nord  et  des  mhiisires  exerçant  le  culte  catholique 
(ou  plutôt  constitutionnel)  f/aw^  la  commune  de  Saint- 
Brieuc^  à  leurs  confrères  nouvellement  mis  en  li- 
berté^ résidants  da?is  cette  commune.  Il  y  parlait  beau- 
coup de  sa  soumission  aux  lois,  et  supposait  que  le 
gouvernement  défendait  toute  communication  avec  le 
souverain  Pontife,  a  Que  devraient  faire  alors,  de- 
))  niande-t-il,  des  ministres  prudents  et  vraiment  zéla- 
))  t<'urs  de  la  religion  dans  l'Etat?  Céder,  croyons-nous, 
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))  pour  l'inslanl  à  la  force  supérieure,  et  se  plier  sage- 
))  ment  aux  circonstances  du  moment,  persuadés  qu'une 
))  communion  de  cœur  et  d'affection  ne  peut  manquer 
»  de  justifier  aux  yeux  de  celui  qui  sonde  les  cœurs.  » 
On  voit  que  ce  faux  pasteur  ne  tenait  guère  à  la  chaire 
de  saint  Pierre,  et  que  les  lois  républicaines  lui  inspi- 
raient plus  de  respect  et  de  soumission  que  la  loi  divine. 
Ces  tentatives  insensées  de  Le  Coz  et  de  Jacob  ne 
produisirent  aucun  effet  sur  les  prêtres  fidèles.  Les 
maux  qu'ils  venaient  de  souffrir,  à  cause  de  leur  atta- 
chement à  l'unité  de  la  foi,  avaient  été  assez  grands 
pour  qu'ils  n'abandonnassent  pas  cette  unité  à  la  voix  de 
prophètes  de  mensonge.  Un  certain  nombre  de  prêtres 
déportés,  empressés  de  combler  les  vides  que  la  per- 
sécution avait  faits  dans  le  Clergé  de  Bretagne,  et  de  se 
rendre  utiles  aux  fidèles,  profitèrent  de  l'apparence  de 
calme  qui  existait  alors,  et  revinrent  travailler  dans  les 
paroisses.  Ces  confesseurs  de  la  foi  n'avaient  pas  subi 
un  exil  de  plusieurs  années  sur  une  terre  étrangère, 
pour  consentir  ensuite  à  faire  naufrage  dans  leur  pa- 
trie. Les  efforts  des  deux  évêques  intrus  restèrent  donc 
entièrement  inutiles  5  mais  ils  n'étaient  pas  hommes  à 
à  se  rebuter  d'un  mauvais  succès,  et,    malgré  cette 
épreuve,  qui  ne  devait  pas  être  pour  eux  douteuse,  ils 
continuèrent  à  s'agiter,  comme  s'ils  eussent  dû  finir 
par  réussir.   Le  Coz,  surtout,  déployait  une  activité 
étonnante.  Se  croyant  chargé  également  de  défendre 
la  religion  chrétienne,  attaquée  alors  avec  fureur  par 
les    incrédules,   et  le   parti  constitutionnel,   réprouvé 
par  les  catholiques,  il  avait  sans  cesse  la  plume  à  la 
main.  Ainsi,  après  avoir  publié  sa  lettre  aux  prêtres 
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fidèles  d'Ille-et-Vilaine,  il  fit  paraître  presque  en 
même  temps  un  opuscule  dans  lequel  il  voulait  accor- 
der la  religion  avec  la  république.  Cet  écrit  avait  pour 
lilre  :  Accord  de  la  religion  avec  le  gouvernement 
républicain.  11  cherche  à  y  prouver  :  i°  que  le  gou- 
vernement républicain  n'est  point  destructif  de  la  re- 
ligion cathoHque;  0,°  que  la  religion  catholique  n'est 
,  point  exclusive  d'un  gouvernement  républicain,  a  Les 
))  bases  du  gouvernement  républicain  sont,  dit-il,  la 
))  fraternité,  l'égalité  et  la  liberté.  La  religion  nous  les 
»  prêche.  »  La  thèse  n'était  pas  difficile  à  soutenir 
dans  sa  généralité,  l'Europe  a  compté  plusieurs  répu- 
bliques chrétiennes  5  mais  le  point  important  de  la 
question  était  de  montrer  comment  un  gouvernement 
aussi  impie  que  celui  de  la  convention  pourrait  s'allier 
avec  la  religion  ;  et  c'est  ce  qu'il  ne  fait  pas. 

A  cet  opuscule.  Le  Coz  joignit  un  Posi-Scriptum, 
dans  lequel  il  prélendit  répondre  aux  observations 
qu'un  catholique  lui  avait  adressées  sous  le  nom  de  Le- 
IVanc,  au  sujet  de  sa  lettre  aux  prêtres  fidèles  d'Ille-et- 
\  ilaine.  Celle  réponse,  écrite  d'un  ton  de  mauvaise 
humeur,  a  pour  but  de  chercher  à  justifier  son  intru- 
sion ^  il  cite  plusieurs  faits  de  l'histoire  ecclésiastique 
comme  des  exemples  qu'il  croit  favorables  à  sa  cause  ; 
mais  il  se  garde  bien  de  traiter  la  chose  à  fond.  Il 
montre  très-peu  de  respect  pour  le  saint-siége,  rejette 
encore  les  brefs  de  Pie  \  I,  et  finit  par  ces  mots  qui 
prouvent  toute  son  obslinalion  :  «  L'Eglise  qui  a  été 
))  confiée  à  mes  soins  ne  sera  point  sans  pasteur.  J'es- 
»  père,  avec  la  grâce  du  ciel,  être  fidèle  à  la  voix  de 
»  ma  conscience^  et  cette  voix  me  crie  que  le  serment 


EN    BRETAGNE.  189 

»  prêté  par  moi,  était  le  serment  d'être  bon  citoyen  et 
»  pasteur  zélé  5  qu'il  n'avait  pour  objet  que  la  gloire 
»  de  Dieu  et  le  bonheur  de  mes  frères,  et  que  la  ré- 
))  tractation  d'un  tel  serment  serait  un  crime  contre 
»  ma  religion  et  contre  ma  patrie.  »  Ce  fut  encore  sur 
le  même  ton  qu'il  écrivit  une  seconde  lettre  relative 
aux  prêtres  fidèles  de  son  département ,  adressée  à 
un  curé,  sous  ce  titre  :  Aux  amis  de  la  vérité^  de 
ïhumanité  et  de  la  relûjîon^  ou  Lettre  au  citoyen 
M...»é^  sur  la  declaratiofi  d'être  sou?nis  aux  lois  de 
la  république  (i).  Irrité  du  peu  de  cas  que  ces  prêtres 
avaient  fait  de  la  première,  il  se  plaint  qu'ils  n'aient 
pas  exprimé  quelque  désir  de  paix  et  de  réunion 
entre  tous  les  ministres  du  culte.  Puis,  s'élevant  contre 
les  royalistes  armés,  il  prétend  que,  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  1795,  ils  ont  tué  plus  de  trente 
prêtres  patriotes.  Il  en  compte  d'abord  quatre  dans  le 
Finistère,  puis  les  intrus  de  Partenay,  Bille,  Noyai, 
Montauban,  la  Guercbe,  Broons,  Saint-Léger,  la  Cha- 
pel!e-aux-Filmains,  Montdol  et  Louvigné.  Nous  n'avons 
pu  vérifier  ces  faits,  mais  nous  croyons  cette  énuméra- 
lion  exagérée.  Il  tâche  de  se  justifier  du  reproche  de 
schisme,  et  il  finit  par  présenter  des  moyens  de  concilia- 
tion qui  ne  pouvaient  rien  concilier,  parce  qu'il  voulait 
continuer  à  être  évêque  intrus. 

L'attachement  de  Le  Coz  à  l'Église  constitutionnelle 
parait  d'autant  plus  déraisonnable,  qu'à  cette  époque 
la  constitution  civile  du  Clergé,  pour  le  soutien  de  la- 
quelle on  avait  tant  persécuté  les  prêtres  fidèles,  était 

(i)  45  pages  in-S**,  à  Rennes,  cliez  Cournc. 
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publiquement  abandoniK'e  par  la  puissance  civile,  qui 
déclarait  que  celte  constitution  avait  cessé  d'être  loi  de 
l'Etat.  C'est  ce  qu'assurait  formellement  le  comité  de 
législation,  dans  une  circulaire  adressée  aux  autorites 
départementales,  en  leur  donnant  des  instructions  re- 
lativement à  l'exécution  du  décret  du  ii  prairial 
(lo  mai),  qui  prescrivait  aux  ministres  des  cultes  la 
déclaration  de  leur  soumission  aux  lois  de  la  république. 
«  Observez  bien,  disait  ce  comité,  composé  de  dix  mem- 
))  bres  de  la  convention,  que  celte  soumission  ne  se  rap- 
)i  porte  nullement  au  passé  :  ainsi  il  ne  doit  être  question 
))  d'aucune  recherche  ou  examen  sur  la  conduite  ou 
))  les  opinions  politiques  du  déclarant.  La  loi  n'exige 
))  de  lui,  à  cet  égard,  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'elle 
»  demande  acte  de  sa  soumission  aux  lois  de  la  répu- 
»  blique.  »  Le  comité  ajoutait  plus  bas  ces  paroles  re- 
marquables :  «  Il  serait  inutile  de  vous  observer  que 
))  la  constitution  civile  du  Clergé  n'est  plus  une  loi  de 
))  la  république,  s'il  ne  s'était  élevé  à  cet  égard  des  pré- 
»  tentions  qui  ne  peuvent  désormais  être  autorisées.  )) 

Le  représentant  du  peuple  Grenot,  en  mission  à 
cette  époque  dans  le  déparlement  d'Ille-et-Vilaine,  se 
montra,  quoique  régicide,  favorable  aux  prêtres  ca- 
tholiques de  ce  pays,  relativement  à  la  soumission.  Par 
sa  proclamation  du  i  juillet  1795,  il  leur  donna  sur 
ce  point  une  latitude  dont  ceux  de  Rennes  crurent 
devoir  profiter  sur-le-champ  :  ils  adoptèrent  une  dé- 
claration qu'ils  signèrent  au  nombre  de  soixante-sept. 
Voici  la  teneur  de  cette  déclaration  : 

«  Je,  soussigné,  prêtre  insermenté,  considérant  que 
je  suis  autorisé  à  insérer,  dans  la  déclaration  de  sou- 
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mission  aux  lois  civiles,  requise  par  la  loi  du  ii  prai- 
rial, toutes  les  restrictions  relalives  à  mes  principes 
religieux,  et  que  cet  acle  de  soumission  ne  concerne 
que  les  objets  civils  ; 

»  Qu'il  n'en  pourra  résulter  aucune  nécessité  de 
communiquer  spirituellement,  ni  d'avoir  des  temples 
communs,  soit  avec  les  prêtres  qui  ont  adopté  la  ci- 
devant  constitution  civile  du  Clergé,  que  je  persiste  à 
regarder  comme  séparés  de  ma  communion,  soit  avec 
des  ministres  d'aucun  autre  culte  ^ 

»  Qu'enfin,  toute  la  latitude  que  peuvent  désirer 
des  consciences  alarmées  est  promise  par  la  proclama- 
tion du  représentant,  en  date  du  i4  messidor; 

»  Déclare  que,  sous  la  réservation  expresse  de  tout 
ce  qui  concerne  la  foi,  la  morale,  la  discipline  et  la  hié- 
rarchie de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  je 
vis  soumis  aux  lois  purement  civiles  de  la  république  5 

))  Je  ferai  imprimer  et  afficher  la  présente,  dont  je 
requiers  acte. 

))  A  Rennes,  i4  messidor,  troisième  année  répu- 
blicaine (2  juillet  1795).  » 

Celle  déclaration  fut  signée  par  plusieurs  chanoines 
et  recteurs  de  Rennes.  On  y  remarque,  entre  autre?, 
les  noms  de  MM.  de  Romilley,  De  la  Croix,  Fournier 
et  Le  Corsin,  membres  du  chapitre  de  la  cathédrale. 

Ce  n'était  pas  seulement  Le  Coz,  qui,  parmi  les  in- 
trus bretons,  faisait  tant  d'efforts  pour  soutenir  son 
Eglise  schismatique  -,  le  régicide  Audrein,  vicaire  épisco- 
pal  du  Morbihan  et  membre  de  la  convention,  ne  mon- 
tra pas  moins  d'obstination  que  le  prétendu  métropo- 
litain de  Rennes.  Des  prêtres  de  Paris,  qui  avaient  eu 
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le  malheur  de  prêter  le  serment  en  1791,  voyant  le 
parti  des  constitutionnels  si  chancelant,  reconnurent 
en  assez  grand  nombre  leurs  erreurs,  se  rétractèrent 
franchement  et  rentrèrent  ainsi  dans  le  sein  de  l'Église 
catholique.  On  parlait  même  d'une  réunion  générale 
des  intrus  de  la  capitale  au  Clergé  fidèle.  Audrein 
ayant  été  informé  de  ce  bruit,  il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  irriter  ce  malheureux,  qui  avait  contribué  à 
faire  répandre  le  sang  de  son  roi.  Il  fit  une  protestation 
furibonde  contre  ce  projet  de  réunion,  et  la  publia  par 
la  voie  de  l'impression.  Elle  était  si  peu  mesurée,  que 
le  rédacteur  des  Annales  de  la  Religion  lui-même, 
quoique  l'organe  des  constitutionnels,  et  que  son  jour- 
nal fût  tout  dévoué  à  leur  parti,  crut  devoir  mettre  un 
correctif  à  cette  protestation,  en  ajoutant  ces  paroles  à 
l'annonce  qu'il  en  faisait  :  «  On  ne  peut  perdre  de  vue 
»  que  l'auteur  est  ardent  républicain  -,  mais  on  n'aper- 
))  çoit  pas  toujours  dans  son  langage  l'accent  de  la  cha- 
»  rite  et  de  la  modération  d'un  prêtre  de  Jésus-Christ. 
»  Plus  la  cause  que  nous  défendons  est  belle,  plus  nous 
))  devons  être  attentifs  à  n'employer  que  des  moyens 
^)  dignes  d'elle  et  de  nous-mêmes.  )>  Sentiments  loua- 
bles, sans  doute,  si  la  cause  n'avait  pas  été  mauvaise. 

Celle  ténacité  des  chefs  du  parti  constitutionnel,  et 
l'opposition  qu'ils  montraient  à  toule  démarche  qui 
aurait  été  propre  à  les  ramener  à  l'unité  catholique, 
retenaient  dans  le  schisme  les  partisans  qu'ils  conser- 
vaient en  Bretagne.  Dans  toutes  les  villes  un  peu  im- 
portantes, il  y  avait  des  églises  desservies  par  des  in- 
trus. Ils  occupaient  les  cathédrales  de  Rennes,  de 
Vannes,  de  Quimper  et  de  Saint-Brieuc.  Dans  cer- 
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laines  campagnes,  des  prélres  assermentés  exerçaient 
les  fonctions  ecclésiastiques  comme  avant  l'époque  de 
la  terreur.  C'était  surtout  dans  plusieurs  cantons  du 
diocèse  de  Rennes,   dans  celui  de  Quimper  et  dans 
les    cantons    de   Guingamp,    Lannion  et  Ponlrieux, 
pays   dont   les   habitants  avaient   assez   généralement 
adopté  les  idées  révolulionnaires.  Les  prélres  catho- 
liques jouissaient  aussi  de  la  liberté   à  Tépoque  dont 
nous  parlons  ^  mais  celle  liberté  était  bien  précaire.  Le 
moindre  prétexte  suffisait  pour  réveiller  chez  leurs  en- 
nemis une  haine  à  peine  assoupie.  On  en  eut  la  preuve 
dans  la  paroisse  de  Gomené,  diocèse  de  Saint-Malo.  Il 
s'y  trouvait  un  vicaire  plein  de  piété  et  de  zèle,  nommé 
M.  Augustin  Le  Moine  de  la\^ieuville,  d'une  bonne  fa- 
mille du  pays.  Il  avait  un  frère  ecclésiastique,  plus  âgé 
que  lui,  qui,  k  l'époque  de  la  déporlalidn,  voulut  l'enga- 
ger à  le  suivre  en  Angleterre  ^  mais  il  s'y  refusa,  afin  de 
pouvoir  procurer  aux  fidèles  du  pays  les  secours  de 
son  ministère.  Pendant  les  terribles  années  de  1793 
et  1794?  il  eut  le  bonheur  d'échapper  aux  poursuites 
des  persécuteurs,  sans  néanmoins  cesser  de  se  rendre 
utile.  Quelques  personnes  de  sa  paroisse  l'ayant  con- 
sulté un  jour  pour  savoir  s'il  était  permis  de  mentir, 
afin  de  sauver  sa  vie,  ou  pour  délivrer  d'un  danger 
imminent  quelqu'un  auquel  on  porterait  un  vif  intérêt; 
il  répondit  avec  raison  qu'il  fallait  préfôrer  la  mort  au 
mensonge.  Il  ne  larda  pas  à  prouver,  dans  une  cir- 
constance, qu'il  suivait  dans  sa  conduite  les  règles  de 
morale  qu'il  donnait  aux  fidèles.  La  persécution  contre 
les  prêtres  durait  encore,  lorsqu'il  fut  rencontré  par 
une  compagnie  de  soldats  républicains  :  ((  N'es-tu  pas 
II.  i3 
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»  Le  Moine,  curé  (vicaire)  de  Gomené?  lui  dit  un  des 
))  militaires.  » — (c  Oui,  lui  répondit-il  avec  calme  et  assu- 
))  rance.  ))  —  «  Cela  n'est  pas  possible,  s'écrièrent  les  au- 
))  1res  soldats  -,  lu  es  un  menteur  ;  si  cela  était  vrai ,  lu 
»  ne  le  dirais  pas,  »  et  ils  le  laissèrent  aller. 

Dès  que  les  églises  furent  rouvertes,  en  1795,  M.  Le 
Moine  s'empressa  de  célébrer  l'ofFice  divin  dans  celle 
de  la  paroisse  à  laquelle  il  était  attaché.  Quelques  re- 
lations qu'il  avait  eues  avec  des  jeunes  gens  qui,  ap- 
pelés au  service  par  la  république,  s'étaient  refusés  à 
rejoindre  l'armée,  étaient  connues  des  républicains  et 
l'avaient  rendu  l'objet  de  leur  haine.  Trois  de  ces 
jeunes  gens  qu'on  avait  arrêtés,  ayant  été  trouvés  mu- 
nis de  pistolets,  de  poudre  et  de  balles,  furent  fusillés 
sur-le-champ,  et  l'on  dénonça  M.  Le  Moine  à  l'au- 
torité, qui  envoya  contre  lui  un  détachement  com- 
posé de  soldats  d'infanterie  et  d'un  piquet  de  ca- 
valerie. Il  célébrait  la  messe  au  bourg,  lorsque  les 
républicains  approchaient  de  Gomené.  Plusieurs  fidèles 
zélés  s'empressèrent  de  l'avertir  de  l'arrivée  de  la 
troupe^  mais  il  ne  tint  aucun  compte  de  ces  avertisse- 
ments, et  ne  voulut  pas  interrompre  le  saint  sacrifice. 
((Si,  dit-il,  ma  dernière  heure  est  venue,  c'est  une 
))  raison  de  plus  pour  achever  ma  prière,  et  offrir  le 
»  saint  sacrifice  pour  ceux  qui  assistent  à  la  Messe  et 
))  qui  ne  seront  peut-être  pas  près  de  recevoir  les 
»  grâces  de  la  religion.  »  La  troupe  entrait  dans  le 
bourg,  comme  il  sortait  de  Téglise.  Il  avait  déjà  gravi 
les  hauteurs  qui  avoisinent  Gomené,  lorsqu'il  fut  at- 
teint par  les  militaires  qui  s'étaient  précipités  sur  ses 
pas.  Le  détachement  l'ayant  arrêté,  le  conduisit  dans 
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le  cimetière  et  lui  fit  faire  le  tour  de  Téglise.  Parvenu 
près  de  la  fenêtre  de  la  sacristie,  il  reçut  dans  le  corps 
un  coup  de  baïonnette  si  violent,  qu'il  tomba  et  ex- 
pira à  rinslant  même.  La  mort  cruelle  de  ce  vertueux 
prêtre  causa  dans  sa  paroisse  un  deuil  général  et  excita 
une  vive   indignation.   On   dit  que  des   républicains 
même  s'attendrirent  sur  son  sort.  Nous  n'avons  pu  con- 
naître la  date  précise  de  cet  événement  -,  nous  savons 
seulement  qu'il  arriva  au  mois  d'août   1795.  M.   Le 
Moine  n'avait  que  trente-cinq  ans.  L'auteur  des  Mar- 
tyrs de  la  foi  rapporte  que  cet  ecclésiastique  était  or- 
dinairement accompagné  dans  ses  courses  par  un  bon 
paysan,  bomme  très-pieux,  que  les  soldats  arrêtèrent 
en  même  temps  que  lui,  et  qu'ils  éventrèrent  à  coups 
de  sabre.  La  relation  manuscrite  que  nous  avons  suivie, 
etque  nous  devons  à  un  bonorable  habitant  de  Dinan  (i) 
qui  parait  avoir  été  bien  informé,  ne  fait  aucune  men- 
tion de  cette  particularité.  Une  autre  relation,  imprimée 
en  1797,  dit  que  le  servant  de  M.  Le  Moine  était  un 
enfant,  et  que  les  soldats  le  fusillèrent. 

La  mort  d'un  bon  prêtre  est  toujours,  comme  on 
n'en  peut  douter,  un  malheur  pour  la  partie  de  la  vigne 
du  Seigneur  qu'il  cultive-,  mais  celle  du  vertueux  vi- 
caire de  Gomené  était  encore  bien  plus  déplorable  à 
l'époque  où  elle  arriva.  Le  nombre  des  ministres  fi- 
dèles diminuait  alors,  sans  qu'on  eût  l'espoir  de  les 
voir  remplacés.  Les  ordinations  étaient  interrompues 
depuis  plusieurs  années  *,  les  collèges  et  les  séminaires 
fermés.  Point  de  vocations  qui  se  manifestassent  et  qui 

(i)  M.  Le  Court  de  la  Ville-Thassetz,  ancien  magistrat. 
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pussent  même  se  manilesler  pour  le  service  des  autels. 
Les  jeunes  gens  étaient  poussés  vers  la  carrière  mili- 
taire, dans  laquelle  il  leur  fallait  presque  tous  entrer  de 
bon  gré  ou  de  force.  Ainsi  un  esprit  chrétien,  en  n'écou- 
tant que  les  prévisions  humaines,  pouvait  avec  effioi 
calculer  l'époque  où  le  sacerdoce  catholique  serait  éteint 
en  France,  et  surtout  en  Bretagne  où  les  bourreaux  sur 
les  échafauds,  et  de  barbares  soldats  dans  leurs  excur- 
sions, répandaient  si  souvent  le  sang  des  prêtres  catho- 
liques.  Il   est  vrai   qu'une   grande  partie    du  Clergé 
fidèle  se  trouvait  dans  les  pays  étrangers ,  et  pouvait 
revenir  plus  tard  remplir  les  vides  que  la  persécution 
avait  faits  ^  mais  cette  partie  elle-même  s'amoindrissait 
par  les  peines  et  l'ennui  de  l'exil.  C'est  ainsi  que  le 
diocèse  de  Vannes  perdit,  en  Espagne,  plusieurs  pas- 
teurs qui  y  avaient  été  déportés.  Les  recteurs  de  Sul- 
niac,   de  Saint-Caradec-Hennebond  et  de  Remungol 
y  moururent  en  1793.  M.  de  La  Villelois,  recteur  de 
Saint-Salomon  de  \annes,  termina  ses  jours  à  Bilbao, 
le  2  février  l'jg^'  Le  9  janvier  précédent,  M.  Le  Bot, 
recteur  d'Arzal,  avait  aussi  succombé  dans  la  traversée 
de  Bilbao  à  Jersey,  où  il  se  rendait.  Au  mois  de  mars 
suivant,  M.  Guegan,  recteur  de  Pontivy,  mourut  dans 
le  diocèse  d'Osma.  Enfin,  dans  le  courant  de  179^,  la 
mort  frappa  également  l'abbé  Livoys,   scholastique  et 
dignitaire  de  la  cathédrale  de  Vannes.  Les  autres  dio- 
cèses de  Bretagne  eurent,  aux  mêmes  époques,  à  regretter 
plusieurs  membres  de  leur  Clergé,  qui  achevèrent  leur 
course  sur  la  terre  étrangère.  De  ce  nombre  fut  M.  Alno, 
supérieur  de  la  communauté  de  Saint-Clément,  à  Nan- 
tes. 11  était  natif  de  Gucrande,  et  appartenait  à  la  corn- 
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])agniedesprélres  de  Sainl-Sulpice.  Son  zèle^i  défendre 
la  foi  contre  les  erreurs  de  la  constflulion  civile  lui  avait 
attiré  beaucoup  de  persécutions  à  Nantes  -,  ses  jours  y 
avaient  été  en  danger.  Il  put  échapper  à  la  fureur  de 
ses  ennemis,  qui  étaient  ceux  de  la  religion,  et  se  réfu- 
gia en  Italie.  Une  communauté  de  Trappistes,  établie  à 
Casa-Mari  dans  les  Etats-Romains,  fut  le  lieu  où  il  se 
fixa.  Il  y  passa  trois  ans,  pendant  lesquels  il  vécut  de 
la  manière  la  plus  édifiante,  suivant  tous  les  exercices 
de  la  communauté  et  pratiquant  les  mêmes  austérités 
que  les  religieux.  Une  maladie  grave  qu'il  éprouva  lui 
fit  accepter  l'offre  d'un  curé  du  pays,  qui  l'engagea  à 
aller  passer  chez  lui  le  temps  de  sa  convalescence.  Il 
était  à  peine  arrivé  dans  ce  presbytère,  qu'il  se  trouva 
atteint  d'une  violente  dyssenterie  pendant  laquelle  il 
donna  les  exemples  les  plus  édifiants  d'une  solide  piété. 
Le  mal  n'ayant  pas  cessé  de  faire  des  progrès,  il  suc- 
comba le  24  septembre  1795,  à  l'âge  de  cinquante-quatre 
ans.  On  avait  une  si  haute  idée  de  sa  vertu,  que  les 
habitants  du  lieu  et  des  environs  accoururent  en  foule 
pour  vénérer  son  corps,  et  coupèrent  des  morceaux  de 
ses  habits,  afin  de  les  conserver  comme  des  reliques.  Il 
reçut  la  sépulture  dans  l'église  paroissiale  du  Mont- 
Saint-Jean,  lieu  où  il  était  décédé,  et  une  épitaphe  ho- 
norable indique  l'endroit  où  il  a  été  inhumé. 

L'appui  que  l'Angleterre  donnait  à  la  cause  royale 
en  France,  l'asile  qu'elle  accordait  si  généreusement 
aux  Français  proscrits,  la  guerre  qu'elle  faisait  à  la 
république,  étaient  autant  de  motifs  de  haine  contre 
celle  puissance  de  la  part  du  gouvernement  révolution- 
naire. 11  songea,  vers  la  fin  de  Tannée  1 795,  à  effectuer 
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une  descente  à  Jersey,  île  qui,  par  sa  proximité  de  la 
France,  servait  de  point  de  ralliement  aux  ennemis  de 
ce  gouvernement.  Le  commandant  en  chef  de  l'ile , 
instruit  de  ces  projets,  crut  devoir  apporter  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  la  mettre  à  l'abri  d'une 
attaque.  Entre  les  moyens  qu'il  voulailemployer,  il  ima- 
gina de  faire  prendre  les  armes  aux  nombreux  prêtres 
français  qui  se  trouvaient  alors  à  Jersey.  Il  leur  fit  une 
adresse  très-polie,  dans  laquelle  il  leur  représentait  les 
dangers  qui  menaçaient  la  place  qui  lui  était  confiée,  les 
maux  qu'ils  auraient  à  craindre,  s'ils  tombaient  entre 
les  mains  des  républicains,  et  finissait  par  les  engager 
à  s'armer  pour  la  défense  de  leur  religion,  de  leur  vie 
et  de  leur  honneur.  Cette  demande  dut  mettre  les 
[)rélres  fiançais  dans  l'embarras;  il  était  difficile  de  re- 
fuser un  commandant  qui  leur  parlait  dans  leur  propre 
intérêt.  On  chargea  le  savant  abbé  Le  Gofvry  de  ré- 
pondre à  celle  adresse.  Voici  le  début  de  sa  réponse 
qui  mérite  d'élre  cité  : 

«  Le  clergé  français  actuellement  résidant  dans  l'ile 
de  Jersey  est  on  ne  peut  plus  sensible  à  Taltention  de 
M.  le  commandant  en  chef  :  c'est  une  suite  et  une' 
preuve  de  cette  bienveillance  dont  il  l'honore  ainsi 
que  son  prédécesseur,  et  dont  il  sent  tout  le  prix  ;  mais 
il  en  attend  une  nouvelle  marque  dans  la  position  ou 
il  se  trouve  :  c'est  de  vouloir  bien  peser  dans  sa  justice 
cl  sa  sagesse  les  raisons  qui  l'empêchent  de  se  prêler  à 
ce  qu'on  paraît  exiger  de  lui-,  raisons  d'autorité,  rai- 
sons de  convenance,  le  Clergé  n'en  fera  point  valoir 
d'autres  auprès  de  M.  le  commandant,  et  il  se  flatte 
qu'elles  feront  d'autant  plus  d'impression  sur  sonespril 
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que  personne  ne  connaît  mieux  que  lui  ie  respect  qu'on 
doit  à  l'autorité  des  lois,  et  les  é^^ards  que  mérite  la 
convenance.  » 

M.  Le  Gofvry  développe  les  deux  motifs  qu'il  a  pré- 
sentés, et  finit  par  dire  que  Ton  peut,  en  cas  d'inva- 
sion, compter  sur  le  Clergé  français  pour  tous  les  ser- 
vices qui  seront  compatibles  avec  sa  profession.  Les 
évêques  de  Bayeux  et  de  Treguier  approuvèrent  cette 
réponse;  les  ministres  prolestants  de  l'île  applaudirent 
aux  citations  de  l'auteur  ;  et  le  corps  délibérant,  réuni  en 
assemblée  publique,  y  donna  son  assentiment.  On  ne 
parla  plus  d'obliger  les  prêtres  à  travailler  aux  forti- 
fications ni  à  porter  les  armes.  Cet  écrit  fut  le  dernier 
du  vénérable  grand-vicaire  de  Saint-Brieuc,  qui  était 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  très-solides.  Il  mourut  à 
Jersey,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans,  le  1 5  janvier  1796. 
Il  avait  reçu  au  baptême  les  noms  de  Jean-Gabriel. 

Les  agitations  politiques  sont  trop  grandes,  les  réac- 
tions trop  fréquentes  dans  les  pays  en  révolution,  pour 
que  l'on  puisse  compter  alors  sur  rien  de  solide.  Aussi 
la  Iranquillilé  dont  jouissaient  les  prêtres  catholiques 
ne  fut-elle  pas  de  longue  durée.  La  convention,  depuis 
la  mort  de  Robespierre,  était  partagée  en  deux  factions, 
dont  l'une  voulait  suivre  son  système  de  terreur  et  était 
surtout  formée  de  membres  qui,  dans  leurs  missions, 
en  1793  et  1794?  avaient  commis  toutes  sortes  de  cri- 
mes. L'autre  faction,  composée  d'hommes,  ou  moins 
criminels,  ou  revenus,  depuis  la  chute  de  Robespierre, 
à  des  sentiments  modérés ,  repoussait  les  moyens  bar- 
bares, et  se  montrait  moins  hostile  à  la  véritable  hberté. 
Ces  luttes  intestines  ,   dont  la  convention  offrait  sans 
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cesse  le  lionleux  spectacle,  avaient  rendu  de  plus  en 
])lus  odieux  à  la  France  le  {gouvernement  de  celle  as- 
semblée. Elle  le  sentit  à  la  fin  ,  et ,  sans  abandonner  le 
principe  républicain,  elle  voulut  donner  une  nouvelle 
forme  à  la  représentation  nationale.  Elle  élabora  donc 
aussi  elle  une  conslitulion,  et  celle-ci  fut  encore  jurée 
avec  autant  d'ardeur  qu'on  avait  promis  de  fidélité  aux 
trois  autres  qui  l'avaient  précédée.  Sur  le  point  de  ter- 
miner sa  session,  la  convention  résolut,  avant  de  se 
dissoudre,  de  rendre  une  loi  toucbant  l'exercice  et  la 
police  extérieure  des  cultes.  Génissieu,  avocat  du  Dau- 
phiné  et  député  de  l'Isère,  connu  par  sa  haine  contre 
les  prêtres,  en  présenta  le  projet,  que  la  convention 
adopta  dans  sa  séance  du  ^  vendémiaire  an  iv  (29  sep- 
tembre 1795).  Le  considérant  de  cette  loi  était  assez 
long  et  faisait  connaître  dans  quel  esprit  elle  avait  été 
rédigée.  Il  disait  que  les  lois  civiles  ne  statuent  pas  sur 
ce  qui  n'est  que  du  domaine  de  la  pensée  ;  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  pour  but  qu'une  surveillance  renfermée 
dans  des  mesures  de  police  et   de  sûreté   publique  5 
qu'ainsi  elles  doivent  garantir  le  libre  exercice  des  cul- 
tes, par  la  punition  de  ceux  qui  en  troublent  les  céré- 
monies, ou  en  outragent  les  ministres  en  fonctions  ;  et 
exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une  garantie  pu- 
rement civique,  contre  l'abus  qu'ils  pourraient  (aire 
de  leur  ministère  pour  exciter  à  la  désobéissance  aux 
lois  de  l'Etat.  Ce  fut  en  conséquence  de  ce  dernier 
principe  que  la  nouvelle  loi  prescrivit  à  tous  les  mi- 
nistres des  cultes,  avant  qu'ils  pussent  exercer  leurs 
fonctions,  la  déclaration  que  voici  et  qui  devait  être 
affichée  d'une  manière  très-apparente  dans  chaque  édi- 
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fice  destiné  à  un  culte  quelconque  :  «  Je  reconnais  que 
))  l'universalité  çles  citoyens  français  est  le  souverain  , 
»  et  je  promets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la 
))  république.  »  Nous  dirons  bientôt  combien  l'insis- 
tance que  le  gouvernement  mit  à  exiger  cette  déclara- 
tion causa  de  mal  à  la  religion  en  Bretagne. 

Cet  acte  lyrannique  fut  un  des  derniers  de  la  con- 
vention, de  cette  assemblée  qui,  suivant  l'expression 
énergique  d'un  écrivain ,  naquit,  vécut  et  finit  dans  le 
sang.   Elle  fit  place ,  le  4  brumaire  an    iv   (26  oc- 
tobre i^gS),  à  un  nouveau  pouvoir,  sous  le  nom  de 
ccTrps  législatif,  et  composé  de  deux  conseils,  l'un  dési- 
gné sous  le  nom  de  conseil  des  anciens,  l'autre  sous  ce- 
lui de  conseil  des  cinq  cenls.  La  convention,  par  une 
mesure  qui  révolta  tous  les  honnêtes  gens ,  communi- 
qua à  ce  nouveau  pouvoir  son  esprit  oppressif  et  san- 
{;uinaire,  en  décrétant  que  les  deux  tiers  de  ses  mem- 
bres en  feraient  partie.  Un  directoire,  composé  de  cinq 
membres ,  était  chargé  de  fliire  exécuter  les  lois  et  de- 
vait, par  ses  fonctions  mêmes,  exercer  une  grande  in- 
fluence ,  comme  il  l'exerça  en  effet.  Les  cinq  premiers 
directeurs  nommés  par  le  corps  législatif  étaient  cinq 
régicides ,  choix  qui  fit  comprendre  tout  de  suite  ce 
(ju'ils  seraient  par  rapport  à  la  religion.  Aussi  la  persé- 
r  ution  recommença-t-elle  aussitôt,  et  avec  d'autant  plus 
de  rigueur,  que  la  convention ,  avant  de  se  séparer, 
avait,  le  24  octobre,  ordonné  par  un  décret  l'exécution, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  des  lois  contre  les  prêtres 
I  éfraclaires,  c'est-à-dire  la  peine  de  mort. 

Les  prêtres  fidèles  n'avaient  pas  attendu  en  Bre- 
tagne ce  dernier  décret  pour  pourvoir  à  leur  sûreté. 
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Dès  qu'ils  eurent  connaissance  de  celui  du  7  vendé- 
miaire e't  de  la  déclaration  de  soumission  qu'il  prescri- 
vait, ils  se  retirèrent  des  églises  qu'ils  desservaient,  et 
les  catholiques,  après  quelques  mois  de  consolation, 
eurent  encore  la  douleur  de  voir  fermer  et  profaner  les 
temples  du  Seigneur,  qu'ils  s'étaient  empressés  de  ré- 
parer et  d'embellir.  Cette  douleur  fut  d'autant  plus 
vive,  qu'ils  se  souvenaient  de  tous  les  maux  qu'ils 
avaient  soufferts  pour  conserver  leur  foi  pendant  les 
années  précédentes,  et  qu'ils  les  voyaient  recommen- 
cer. Ils  voyaient  aussi  que  les  persécuteurs,  qui  s'étaient 
tenus  tranquilles,  pendant  que  le  gouvernement  avait 
paru  favorable  à  la  religion,  n'avaient  pas  abjuré  leurs 
dispositions  hostiles,  et  manifestaient  de  nouveau  les  an- 
ciens sentiments  de  haine  dont  ils  étaient  animés  contre 
l'Eglise  et  ses  ministres  ,  tout  le  temps  qu'avait  duré  la 
tyrannie  de  Robespierre. 

Aussitôt  que  l'administration  départementale  de  la 
Loire-Inférieure  eut  connu  le  décret  de  la  convention, 
du  24  octobre,  elle  s'empressa  de  prendre  contre  les 
prêtres  catholiques  un  arrêté  des  plus  rigoureux,  et  qui 
montre  bien  quel  esprit  hostile  l'animait  contre  eux. 
Voici  quelques  articles  de  cet  arrêté*,  il  est  daté  du 
3i  octobre  1795  : 

((  L'administration  délibérant  sur  la  réquisition  du 
commissaire  provisoire  et  vu  les  lois  y  référées, 

))  Arrête  : 

))  Article  premier.  Les  administrations  munici- 
pales ou  municipalités  du  déparlement,  sont  chargées, 
chacune  dans  leur  territoire,  d'arrêter  ou  faire  arrêter 
tous  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  ré- 
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clusion,  et  de  les  faire  conduire  à  la  maison  d'an  et  la 
plus  prochaine;  en  tous  cas,  à  celle  établie  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département. 

»  Art.  Sî.  Il  sera  formé  sur  les  étals  déposés  dans  les 
bureaux  de  l'administration,  soit  des  appels  nominaux 
qui  avaient  lieu  en  1792,  soit  des  prêtres  détenus  dans 
les  différentes  maisons  de  réclusion,  soit  de  ceux  qui 
furent  déportés  à  la  fin  de  la  même  année  1792  et  sur 
tous  les  autres  renseignements  qu'il  sera  possible  de  se 
procurer,  une  liste  indicative  des  ecclésiastiques  aux- 
quels la  loi  est  applicable. 

))  Art.  5.  Encore  bien  que  quelques  ecclésiastiques 
ne  fussent  pas  dénommés  dans  la  liste  jointe  au  pré- 
sent ;  soit  pour  avoir  demeuré  cachés  et  inconnus  à 
l'administration  ,  soit  pour  être  venus  d'autres  dépar- 
tements, leur  arrestation  n'en  devra  pas  moins  avoir 
lieu,  s'ils  sont  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclu- 
sion. )) 

Les  autres  articles  rappellent  aux  fonctionnaires  pu- 
blics que  leur  négligence  à  faire  exécuter  la  loi  du  3  bru- 
maire, les  rendrait  passibles  de  deux  années  d'empri- 
sonnement. 

Nous  n'avons  pas  les  actes  analogues  des  autorités 
des  autres  départements  de  la  province  \  mais  il  est  bien 
probable  qu'ils  étaient  conçus  dans  le  même  sens,  puis- 
que la  persécution  se  ralluma  partout  la  Bretagne  en 
même  temps,  à  cette  époque. 

On  ne  tarda  point  à  en  avoir  des  preuves  terribles. 

Le  refus  que  firent  les  prêtres  fidèles  de  Bretagne  de 
souscrire  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  du  7  ven- 
démiaire, les  replaçait  dans  l'élcit  de  rebelles  aux  lois 
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(le  la  république  -,  cl  cependant  leur  conscience  leur  dé- 
fendait cetle  démarche*,  car  elle  était  condamnée  par 
])lusieurs  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques.  En  ef-  | 
fet,  M.  Tlîiberge,  vicaire-général  de  Quimper,  qui 
était  resté  dans  le  diocèse,  fit  circuler  en  Bretagne  une 
décision  en  forme  de  mémoire,  venue  d'Angleterre  et 
qu'il  déclara  officielle.  Celle  décision  commençait  par  J^ 
le  préambule  qui  suit  : 

«  Les  succès  de  l'armée  républicaine,  à  la  fin  de  l'an- 
»  née  1794  6t  au  commencement  de  celle-ci,  fit  crain- 
»  dre  assez  généralement  qu'on  ne  vit  bientôt  se  con- 
»  solider  par  la  force  un  système  monstrueux  qui,  fondé 
))  sur  la  révolte  contre  les  autorités  légitimes,  divines  et 
))  humaines,  tendait  évidemment  à  les  anéantir,  sans 
))  laisser  apercevoir  ce  qui  pourrait  les  remplacer  pour 
))  le  maintien  et  la  conservation  de  la  société  parmi  les 
»  Français.  Cette  crainte  se  répandit  d'une  manière  par- 
»  ticulière  parmi  les  prêtres  français ,  que  l'effet  des 
))  premières  persécutions  avait  forcés  de  s'expatrier,  et 
))  qui,  réfugiés  en  Angleterre,  se  trouvaient  réunis  en 
»  grand  nombre  dans  l'île  de  Jersey  et  à  Winchester, 
))  capitale  du  Hamsbire,  où  la  bienfaisance  du  roi  et  du 
»  gouvernement  d'Angleterre  a  pourvu  à  tous  leurs 
))  besoins  de  la  manière  la  plus  noble  et  la  plus  ^^éné- 
»  reuse.  Elle  fit  naître  parmi  eux  une  question  du  genre 
»  le  plus  grave,  dont  la  décision  importait  également  à 
))  la  conservation  de  la  religion  catholique,  et  au  réta- 
))  blissemenl  du  bon  ordre  en  France.  Voici  comme  la 
))  question  fut  posée.  )) 

Après  ce  préambule,  on  demande  si  la  république 
accordant  la  tolérance,  on  peut  se  soumettre  à  la  nou- 
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veilo  forme  de  gouvcrncmenl.  Un  assez  grand  iiomLre 
d'ecclésiasliques,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  quel- 
ques-uns qui  avaient  mérité  l'estime  généiale  par  leurs 
lumières  et  leurs  talents,  se  déclara  pour  ralïirmalive  ^ 
mais  la  grande  majorité  du  Clergé  français,  dans  la- 
quelle on  comptait  presque  tous  les  hommes  avantageu- 
sement connus  par  leur  science  et  par  leur  piété,  adopla 
la  négative.  Des  évéques,  qui  habitaient  le  même  pays, 
partageaient  cette  dernière  opinion.  Ils  .assuraient  qu'on 
trouvait  dans  la  soumission  tout  le  venin  des  premiers 
serments.  Ils  rappelaient  que  le  faux  dogme  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  était  depuis  long-temps  condamné 
par  l'Eglise  et  rangé  par  elle  au  nombre  des  hérésies 
qu'elle  a  formellement  proscrites  (i).  Enfin  ils  disaient 
qu'ayant  consulté  !e  pape,  il  leur  avait  répondu  par  un 
bref  dans  lequel  il  s'était  déclaré  contre  la  soumission. 
Il  résultait  de  ce  mémoire  i°  que  les  évéques  réfugiés 
en  Angleterre  réprouvaient  la  soumission  ^  2»  qu'il  fal- 
lait éviter  les  prêtres  soumissionnaires  presque  comme 
les  jureurs  ^  B''  qu'il  fallait  garder  fidélité  au  roi  légi- 
time et  ne  pas  admettre  aux  sacrements  ceux  qui  se- 
raient attachés  aux  principes  contraires.  Il  parait  que  ce 
mémoire  avait  été  envové  d'An-i-lelerre  au  commence- 
ment  de  juin  1795,  ce  qui  prouverait  qu'il  était  dirigé 
contre  toute  soumission  en  général  et  non  en  particu- 
lier contre  celle  qui  était  prescrite  par  le  décret  du 
7  vendémiaire  an  iv ,  et  qui  n'avait  pu  être  connue  ta 
cette  époque,  puisqu'elle  n'existait  pas  encore. 

(i)  Cette  assertion  était  sans  fondement.  Il  ne  paraît  pas  que 
l'Église  se  soit  jamais  prononcée  sur  celte  matière. 
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Quoique  M.  Thiberge  certifiât  rauthenlicité  du  mé- 
moire ci-dessus,  celte  pièce  n'inspira  pas  une  entière 
confiance  aux  prêtres  qui  étaient  cachés  en  Bretagne. 
Nous  l'avons  vue  nous-mêmes  à  celte  époque  ou  peu 
de  temps  après,  et  nous  nous  rappelons  qu'elle  n'y  fut 
pas  favorablement  accueillie.  Elle  y  produisit  un  mau- 
vais effet  :   celui  de  séparer  quelques  fidèles  du  plus 
grand  nombre  des  prêtres  calboliques  qui  avaient  fait 
la  première  soumission,  et  exercé  leurs  fonctions  dans 
les  églises  pendant  les  courts  instants  de  liberté  dont  la 
religion  venait  de  jouir  en  France.  On  trouvait  avec  rai- 
son qu'il  était  trop  sévère  et  même  injuste  d'assimiler  les 
prêtres  soumissionnaires  aux  constitutionnels.  On  ne 
connaissait  nullement  dans  le  royaume  celte  décision  du 
saint-siége  contre  la  soumission,  et  on  était  bien  fondé 
h  la  révoquer  en  doute,  car  le  pape  n'en  avait  donné 
aucune.  Consulté  à  ce  sujet  par  M.  de  Talleyrand-Pé- 
rigord,  alors  archevêque  de  Reims,  depuis  cardinal  et 
archevêque  de  Paris,  il  lui  fit  une  réponse  évasive  et 
lui  dit  que  cette  question  élant  d'une  grande  impor- 
tance, il  avait  chargé  une  congrégation  de  cardinaux 
de  l'examiner.  Ainsi  l'on  voit  que  le  mémoire  publié 
par  M.  Thiberge  manquait  d'exaclilude,  et  l'on  doit 
regarder  celle  pièce  comme  la  production  d'un  ecclé- 
siastique d'un  zèle  plus  ardent  qu'éclairé,  qui  avait  pris 
l'opinion  des  évêques  de  Treguier  et  de  Léon  contre  la 
soumission,    opinion   qu'ils   n'avaient   émise   qu'avec 
réserve,  pour  une  décision  authentique  des  évêques 
de  Fiance  réfugiés  en  Angleterre,  quoique  plusieurs 
de  ces  prélats  fussent  d'un  avis  différent.  Nous  avons 
cru  cependant  devoir  la  reproduire  ici,  parce  que  nous 
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pensons  qu'elle  élail  l'expression  exacte  des  sentiments 
du  plus  grand  nombre  des  évéques  et  de  la  majeure 
partie  des  prêtres  français  exilés  en  Angleterre,  touchant 
la  soumission  considérée  en  elle-même. 

Quand  les  prêtres  fidèles,  restés  en  Bretagne,  n'au- 
raient pas  su  que  l'avis  de  quelques  évéques  de  la  pro- 
vince était  contre  la  soumission;  fait  dont  ils  pouvaient 
aisément  avoir  connaissance  par  la  correspondance 
que  les  évéques  de  Nantes,  de  Vannes,  de  Treguier  et 
de  Léon  entretenaient  avec  leurs  diocèses,  ils  avaient 
bien  d'autres  motifs  pour  refuser  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  ^  vendémiaire.  En  effet,  on 
les  obligeait  à  se  prononcer  sur  une  question  très-grave  : 
celle  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  contre  les  droits 
des  princes  légitimes.  On  exigeait  d'eux  non-seulement 
une  soumission  passive  5  mais  encore  l'obéissance  aux 
lois  d'un  gouvernement  qui,  à  cette  époque,  n'était 
reconnu  par  presque  aucune  puissance  de  l'Europe, 
à  des  lois  dont  plusieurs  étaient  manifestement  opposées 
à  celles  de  la  morale  chrétienne.  C'était  trop  en  deman- 
der à  des  hommes  qui  avaient  fait  tant  de  sacrifices  à 
leur  conscience,  et  qui  avaient  tant  souffert  pour  con- 
server la  pureté  de  la  foi.  Dans  des  réunions  de  prêtres 
fidèles,  qui  eurent  lieu  pour  examiner  cette  nouvelle 
formule  de  soumission,  il  parait  que  les  avis  furent  una- 
nimes pour  la  rejeter,  et  nous  ne  nous  rappelons  pas 
avoir  entendu  nommer  un  seul  ecclésiastique  non  asser- 
menté qui  l'ait  souscrite  en  Bretagne.  Aussi  avaient-ils 
abandonné  toutes  les  églises  rouvertes  au  printemps  pré- 
cédent. C'est  ainsi  que  finit  l'année  1795. 

Les  auspices  les  plus  sinistres  accompagnèrent  les 
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commencements  do  l'année  1796  en  Bretagne.  Le  pays 
était  livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  car  les  roya- 
listes qui,  après  la  pacification  de  la  Mabilais,  n'avaient 
pas  tardé  à  connaître  la  mauvaise  foi  des  républicains, 
s'étaient  déterminés  à  reprendre  les  armes.  Cet  état  de 
guerre  nuisait  beaucoup  à  la  sûreté  des  prêtres  cachés, 
que  leurs  ennemis  accusaient  de  soulever  les  campagnes 
en  faveur  de  la  cause  royale.  Quoique  ces  accusations 
fussent  dénuées  de  fondement,  elles  ne  laissaient  pas 
d'exalter  les  nombreux  détachements  de  soldats  républi- 
cains et  de  gardes  nationaux  qui,  formés  en  colonnes 
mobiles,  parcouraient  le  pays  et  fouillaient  avec  soin 
toutes  les  maisons  qu'ils  soupçonnaient  pouvoir  servir 
de  retraite  aux  prêtres  réfraclaires.  Réussissaient-ils  à 
en  découvrir  un,  presque  toujours  ils  le  mettaient  aus- 
sitôt à  mort  sans  aucune  forme  de  procès.  C'est  de  cette 
manière  que  périrent  plusieurs  ecclésiastiques  qui 
avaient  échappé  à  la  persécution  de  1794* 

Nous  devons  faire  connaître  ici  ce  qu'étaient  ces 
colonnes  mobiles.  Elles  furent  organisées  d'abord  à 
Rennes,  au  commencement  de  l'année  1796,  et  leur 
but  était  de  parcourir  les  campagnes  et  de  ramener  les 
paysans  par  la  persuasion.  Tel  était  du  moins  le  lan- 
gage que  tenait  alors  à  leur  sujet  le  Moniteur,  Il  y 
avait  à  cette  époque,  en  Bretagne,  des  garnisons  dans 
les  plus  petites  villes.  On  prenait  ordinairement  une 
compagnie,  commandée  par  un  capitaine  ou  un  lieu- 
tenant. Cette  compagnie  parcourait  le  pays,  allait  dans 
les  lieux  les  plus  écartés,  vivait  aux  dépens  des  habi- 
tants, tuait  souvent,  et  pillait  autant  qu'elle  le  pouvait. 
Voilà  ce  qu'étaient  les  colonnes  mobiles,  qui  se  ren- 
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dirent  si  terribles  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
province.  Elles  rentraient  rarement  dans  leurs  garni- 
sons sans  Lutin,  et  sans  avoir  fait  la  capture  de  quelques 
proscrits,  si  nombreux  alors  en  Bretagne. 

A  ces  colonnes  mobiles  il  faut  joindre  encore  de 
prélendus  gardes  nationaux  qui  avaient  pris  le  nom  de 
contre-cJiouaas^  et  qui,  affectant  un  langage  chrétien, 
des  sentiments  royalistes,  et  portant  le  chapelet  à  la 
boutonnière  de  l'habit ,  tendaient  autant  de  pièges 
qu'ils  le  pouvaient  aux  habitants  des  campagnes  ;  pris 
parmi  la  lie  du  peuple,  ils  étaient  à  la  fois  très-mau- 
vais sujets  et  très-dangereux. 

Le  premier  prélre  qui  devint  la  victime  de  la  cruauté 
des  colonnes  mobiles  se  nommait  le  Père  Tournois.  Il 
était  né  à  Trélivan,  diocèse  de  Saint-Malo,  avait  fait  ses 
études  à  Dinan,  puis  était  entré  chez  les  Capucins  de 
Saint-Brieuc,  et  il  y  avait  prononcé  ses  vœux.  Attaché 
aux  devoirs  de  son  saint  état,  il  mérita  la  confiance  de 
ses  supérieurs,  qui  l'envoyèrent  au  couvent  de  Nantes, 
où  il  jouit  d'une  bonne  réputation.  Il  habitait  encore 
celle  ville  lorsque  les  religieux  furent  expulsés  de  leurs 
maisons,  en  179^.  Le  Père  Tournois  revint  alors  dans 
son  pays  natal,  s'y  cacha  et  y  travailla  avec  zèle  au  salut 
des  âmes.  Lorsque  la  rehgion  jouit  de  quelques  instants 
de  liberté,  en  1796,  ce  bon  religieux  s'étabHt  dans  la 
paroisse  de  Lehon,  près  de  Dinan.  Cette  paroisse  était 
sans  pasteur,  car  le  pieux  M.  Aubry,  qui  la  gouver- 
nait, avait  été  renfermé  dans  la  maison  d'arrêt  de 
Saint-Brieuc,  et  il  y  était  mort.  Depuis  l'ascension  jus- 
qu'au mois  d'août,  le  Père  Tournois  donna  ses  soins  aux 
habitants  de  Lehon  et  à  ceux  des  lieux  environnant?, 
II.  i4 
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qui  accouraient  de  toutes  parts  vers  lui  pour  recevoir 
les  secours  spirituels  et  entendre  la  parole  de  Dieu. 
Le  peuple  le  regardait  comme  un  saint.  Le  feu  de  lu 
persécution  s'étant  rallumé,  il  ne  quitta  pas  le  pays  et 
parcourut  les  campagnes  qui  environnent  Dinan,  pour 
soutenir  et  continuer  le  bien  qu'il  y  avait  fait.  Son  dé- 
vouement l'avait  rendu  l'objet  de  la  haine  spéciale  des 
républicains  ;  il  ne  l'ignorait  pas,  et  s'attendait  à  deve- 
nir tôt  ou  tard  leur  victime.  Il  ne  manifestait  aucune 
crainte  de  verser  son  sang  pour  la  foi,  et  assurait  qu'il 
pardonnerait  volontiers  à  ses  meurtriers;  le  seul  vœu 
qu'il  formât  sur  ce  point,  était  de  ne  pas  être  arrélé 
dans  une  maison,  afin  de  ne  pas  en  compromettre  les 
habitants.  Ce  vœu,  que  sa  charité  lui  inspirait,  ne 
tarda  pas  à  être  rempli.  Déjà  plus  d'une  fois  il  avait 
échappé  par  la  fuite  aux  poursuites  de  ses  ennemis  -, 
mais  enfin  il  tomba  entre  leurs  mains.  Le  23  janvier 
1^96,  il  se  disposait  à  célébrer  les  saints  mystères  dans 
une  maison  de  la  paroisse  de  Saint-Solain,  où  il  s'était 
assuré  un  asile,  lorsqu'on  vint  l'avertir  qu'une  troupe 
de  soldats  se  trouvait  à  une  distance  assez  rapprochée. 
11  sort  aussitôt  accompagné  de  deux  jeunes  gens,  nom- 
més Jean-Mathurin  le  Bourdais  et  Marcel  Ruçais,  de 
la  paroisse  de  Trélivan,  qui  lui  servaient  habituelle- 
ment de  guides.  Arrivés  dans  une  lande,  les  trois  fu- 
gitifs sont  aperçus  par  les  soldats,  qui,  de  loin,  leur 
crient  d'arrêter.  A  cet  ordre,  le  Père  Tournois  s'avance 
vers  eux,  ainsi  que  ses  deux  compagnons.  On  les  fouille 
et  on  leur  prend  tout  ce  qu'ils  ont  ;  puis  un  militaire, 
qui  semblait  leur  porter  quelque  intérêt,  leur  dit  qu'ils 
peuvent  s'en  aller  j  mais  à  peine  ont-ils  fait  dix  pas, 
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qu'une  décharge  de  la  troupe  les  tue  tous  les  trois. 
Les  meurtriers  ne  se  bornèrent  pas  à  ôter  la  vie  au 
confesseur  de  la  foi,  ils  lui  coupèrent  la  main  droite, 
lui  fendirent  la  tête  et  répandirent  la  cervelle  çà  et  là. 
Bien  plus,  ils  passèrent  toute  la  journée  auprès  des 
cadavres,  afin  d'empêcher  qu'on  leur  donnât  la  sépul- 
ture. Ce  ne  fut  que  la  nuit  suivante  que  des  gens  pieux 
de  la  paroisse  de  Quevert,  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  crime  avait  été  commis,  les  inhumèrent  dans  le 
champ  des  Agneaux,  qui  était  le  lieu  où  ils  avaient  élc 
frappés.  En  1817,  on  exhuma  ces  restes  précieux,  et 
on  leur  donna  solennellement  la  sépulture  dans  le 
cimetière  de  Quevert. 

Peu  de  jours  avant  ou  après  la  mort  du  Père  Tournois, 
arriva  celle  du  recteur  de  Lanrelas,  nommé  M.  Gau- 
ron,  vieillard  presque  octogénaire.  Après  avoir  été 
long-temps  détenu,  il  était  revenu  dans  la  paroisse 
qu'il  desservait  depuis  près  de  trente  ans,  et  il  y  exer- 
çait ses  fonctions.  Une  colonne  mobile  se  présente  et 
demande  à  lui  parler.  Le  commandant  proteste,  sur  sa 
conscience,  qu'il  ne  veut  lui  faire  aucun  mal.  Néan- 
moins on  refuse  de  dire  où  il  est.  Le  lendemain,  la 
colonne  reparaît,  sans  qu'on  eût  été  averti  d'avance  de 
sa  venue.  M.  Gauron  n'avait  pas  fui.  On  le  saisit,  et  il 
est  retenu  prisonnier  dans  l'église  pendant  tout  le  jour. 
La  nuit,  on  feint  de  vouloir  le  conduire  à  Broons  ;  à 
deux  pas  du  bourg,  il  est  percé  de  coups  de  baïonnettes 
et  fusillé.  Que  l'on  juge  combien  cet  acte  de  barbarie 
dut  exaspérer  une  population  chrétienne,  qu'on  privait 
ainsi  de  son  pasteur. 

Un  autre  prêtre  du  diocèse  de  Saint-Malo  tomba  en- 
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core,  dans  le  même  mois,  sous  les  coups  des  soldats 
républicains  :  il  se  nommait  M.  Hazard,  el  il  exerçait 
le  saint  ministère  dans  la  paroisse  de  Saint-Pern,  près 
de  Bécherel.  Son  asile  était  dans  le  bourg  de  Saint- 
Maugand;  c'est  là  où  il  se  tenait  caché.  Il  s'y  croyait 
en  sûreté  ;  mais  la  maison  qu'il  habitait  fut  désignée 
au  commissaire  du  gouvernement,  qui  la  fil,  une  nuit, 
investir  par  un  détachement  de  soldats  chargé  de  saisir 
M.  Hazard.  Celui-ci,  averti  du  danger  qu'il  courait, 
crut  pouvoir  se  sauver  par  une  porte  dérobée  ^  une 
sentinelle  qui  s'y  trouvait  l'arrêta,  et  à  l'instant  même 
une  décharge  de  la  troupe  le  fit  tomber  mort  aux  pieds 
des  assassins. 

Au  milieu  du  mois  de  février  suivant,  la  paroisse  de 
Médréac ,  diocèse  de  Saint-Malo ,  vit  aussi  couler  le 
sang  de  deux  prêtres  ;  l'un,  nommé  M.  Crespel,  avait 
été  poussé  par  les  événements  dans  cette  paroisse,  et  s'y 
tenait  caché.  Jeune  et  plein  d'activité,  il  rendait  aux 
fidèles  tous  les  services  qui  étaient  en  son  pouvoir.  Les 
courses  les  plus  pénibles  ne  lui  coûtaient  rien  et  il  sup- 
portait avec  gaieté  les  fatigues  que  lui  causait  Texercico 
du  saint  ministère.  Une  troupe  de  soldats,  qui  était  à 
la  poursuite  des  prêtres  et  des  chouans,  arriva  au  bourg 
de  Médréac,  à  l'époque  que  nous  avons  indiquée. 
Ayant  saisi  M.  Crespel,  elle  le  fusilla  et  crut  l'avoir 
lue  •,  mais  il  n'était  que  blessé  et  évanoui.  L'ardeur  du 
pillage  entraîna  ailleurs  les  militaires,  avant  qu'ils  se 
fussent  assurés  s'il  était  mort.  Bientôt  il  eut  repris  ses 
sens,  et  voyant  près  de  lui  des  femmes  chrétiennes,  qui 
étaient  venues  lui  porter  secours,  il  leur  demanda  qui 
lavait  tué.  Elles  lui  répondirent  que  c'étaient  les  hleiif^ 
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nom  qu'on  donnait  alors  en  Bretagne  aux  soldats 
républicains.  «  Dieu  soit  béni,  dit-il,  et  qu'il  leur 
pardonne.  •»  Une  balle  lui  avait  traversé  le  corps  et  il 
perdait  beaucoup  de  sang.  Ces  femmes,  touchées  de 
compassion,  l'exprimaient  par  des  gémissements  et  des 
cris.  Un  soldat  les  entend  et  revient  pour  achever 
M.  Crespel.  Il  tire  son  sabre  et  va  consommer  le  crime, 
lorsqu'une  d'entre  elles,  éperdue,  lui  dit  :  «  Ne  frappe 
))  pas  ;  c'est  un  prêtre,  w  —  «  Je  le  sais  bien ,  »  lui 
répond-il,  et  à  l'instant  il  fend  d'un  coup  de  sabre  la 
tète  du  confesseur  de  la  foi. 

L'autre  prêtre,  qui  périt  au  même  lieu  et  en  même 
temps  que  M.  Crespel,  se  nommait  M.  Tiengou.  Il 
était  septuagénaire,  très-infirme,  et  revenait  des  pri- 
sons de  Rennes.  Les  soldats  le  trouvèrent  chez  son 
frère.  Après  l'avoir  saisi,  ils  le  laissèrent  libre  pendant 
quelques  instants.  Il  se  réfugia  dans  des  masures  voi- 
sines, où  il  commença  la  récitation  de  son  bréviaire  ; 
mais  ils  le  reprirent  bientôt,  et  comme  ils  se  trouvaient 
près  du  cimetière,  ils  l'y  conduisirent,  creusèrent  une 
fosse  devant  lui  et  l'y  précipitèrent ,  après  l'avoir  as- 
sommé. Une  autre  relation  assure  qu'ils  le  fusillèrent 
et  outragèrent  ses  restes  de  la  manière  la  plus  révol- 
tante. 

Tous  les  meurtres  dont  nous  venons  de  parler  furent 
commis  dans  le  département  d'IUe-et-Vilaine.  D'autres 
non  moins  atroces  ensanglantèrent  deux  points  diffé- 
rents du  département  des  Côtes-du-Nord.  Le  pre- 
mier que  nous  ayons  à  rapporter  est  celui  de  M.  de 
Rabec,  ancien  curé.  Cet  ecclésiastique,  né  dans  le  dio- 
cèse de  Coutances,  avait  fait  ses  études  au  collège  de 
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Suinte-Barbe,  à  Paris,  et  était  parvenu  au  grade  de 
docteur  en  théologie.  Il  devint  ensuite  chanoine  de 
la  collégiale  de  Saint-Guillaume,  à  Saint-Brieuc,  puis 
archidiacre  et  théologal  de  Dol.  L'air  malsain  de  celle 
ville  ayant  nui  à  sa  santé,  il  accepta,  dans  le  diocèse 
du  Mans,  la  cure  d'Aron,  et  la  gouverna  pendant  dix 
ans.  Sa  générosité  envers  les  pauvres  élait  si  grande, 
qu'il  contracta  des  dettes  considérables,  et  qu'il  se  vit 
obligé  de  résigner  sa  cure.  Un  de  ses  parents,  qui  était 
riche,  l'aida  à  s'acquitter  envers  ses  créanciers,  et  lui 
offrit  un  asile  dans  son  château.  Plus  tard,  il  lui  aban- 
donna une  maison  de  campagne,  nommée  le  Val  Mar- 
tel, située  dans  la  paroisse  de  Mégrit,  près  de  Broons, 
diocèse  de  Saint-Malo.  Si  M.  de  Rabec  vit  avec  quel- 
que plaisir,  comme  d'autres  hommes  de  bien,  l'aurore 
de  la  révolution,  il  ne  tarda  pas  à  sortir  de  son  erreur, 
et  comprit  les  desseins  criminels  contre  la  religion  et 
la  monarchie  qu'avaient  conçus  les  nouveaux  réforma- 
teurs. Il  fit  tous  ses  efforts  pour  préserver  du  schisme 
les  pays  qu'il  avait  habités,  et,  dans  cette  intention,  il 
alla  visiter  son  ancienne  paroisse  ^  puis  il  parcourut 
les  cantons  du  diocèse  de  Dol,  qui  formaient  son  ar- 
chidiaconé,  afin  d'en  affermir  les  peuples  dans  la  foi. 
Un  ami  lui  ayant  dit  à  Dol  de  prendre  gaîde  aux  mé- 
chants qui  pouvaient  lai  nuire  :  «  Je  ne  crains  rien, 
»  répondit-il;  et,  s'il  faut  mourir  pour  Dieu  et  pour 
»  l'Eglise,  je  sacrifie  volontiers  ma  vie  à  leur  sainte 
»  cause.  »  Il  ne  fit  pas  le  serment,  et  se  rendit  très- 
utile  à  la  paroisse  de  Mégrit,  dont  le  pasteur,  M.  Yeil- 
hon,  depuis  détenu  sur  les  vaisseaux  de  Rochefort, 
était  en  fuite.  Quoique  M.  de  Rabec  ne  fut  pas  fonc- 
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lionnaire  public,  il  ne  put  éviter  d'être  mis  en  prison 
à  l'époque  de  la  terreur  ;  et  il  passa  près  d'une  année 
renfermé  avec  les  vieux  prêlres  du  département,  dans 
la  maison  des  Filles  de  la  Croix,  de  Saint-Brieuc,  et 
dans  celle  des  Carmélites,  à  Guingamp,  alors  conver- 
ties en  prisons.  Eentré  dans  sa  propriété,  en  1795,  il 
se  livra  avec  tant  de  zèle  à  l'exercice  du  saint  minis- 
tère, que,  lorsque  la  persécution  eut  recommencé,  des 
personnes  qui  lui  portaient  intérêt  crurent  devoir  l'en- 
gager à  le  modérer  et  à  prendre  des  précautions,  afin 
d'éviter  les  dangers  qui  le  menaçaient*,  il  leur  répon- 
dit, comme  un  homme  plein  de  foi,  que  son  devoir  de 
prêtre  était  de  se  sacrifier  pour  le  salut  des  âmes  5  que 
si,  pour  se  conserver  la  vie,  il  consentait  à  ne  plus 
exercer  ses  fonctions,  il  aurait  bien  plus  à  redouter 
de  la  vengeance  du  Seigneur  que  de  la  malice  des 
hommes.  Il  continua  donc  à  se  dévouer  pour  le  bien 
spirituel  des  fidèles,  et  à  soulager  les  pauvres  autant 
qu'il  le  pouvait  5  car  il  avait  toujours  le  même  attrait 
pour  l'aumône.  Les  craintes  de  ses  amis  ne  tardèrent 
pas  à  se  réaliser.  La  Bretagne  renfermait,  à  cette  dé- 
plorable époque,  des  impies  qui  s'étaient  constitués  les 
ennemis  acharnés  des  prêtres  fidèles,  et  qui  provo- 
quaient leur  mort.  Chaque  localité  comptait  quelques- 
uns  de  ces  hommes  dangereux,  et  il  s'en  trouvait  dans 
le  pays  qu'habitait  M.  de  Rabec.  Ils  n'ignoraient  pas 
le  bien  qu'il  opérait  dans  la  paroisse  de  Mégrit,  et  ce 
bien  les  irritait.  On  a  donc  lieu  de  croire  que  ce  furent 
eux  qui,  par  leurs  conseils,  dirigèrent  vers  la  com- 
mune de  Mégrit  une  colonne  mobile,  composée  de 
cinquante  hommes,  et  sortie  de  Broons.  Celte  colonne 
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arriva  au  Val  Martel  le  28  février  1796.  M.  de  Rabec 
venait  de  célébrer  la  messe,  lorsqu'on  lui  annonça  la 
présence  des  soldats  :  <(  Voilà  donc,  6  mon  Dieu  !  s'é- 
«  cria-t-il,  voilà  le  moment  où  je  vais  paraître  devant 
))  vous!  »  Ils  forcent  la  porte  de  la  maison,  et  trouvent 
le  respectable  prêtre  dans  une  première  salle  où  ils  pé- 
nètrent en  furieux.  Lui,  les  reçoit  avec  calme,  et,  re- 
marquant qu'ils  sont  très-fatigués,  il  leur  offre  et  leur 
fait  servir  des  rafraicbissements,  et  leur    parle   avec 
bonté.  Loin  de  lai  en  témoigner  leur  reconnaissance, 
ils  pillent  et  saccagent  la  maison,  puis  ils  se  saisissent 
de  M.  de  Rabec,  et  Temmènent  avec  eux,  en  le  frap- 
pant de  leurs  baïonnettes.  A  peine  sont-ils  sortis  de 
l'avenue  qui  conduit  à  la  maison,  que  le  chef,  pressé 
de  répandre  le  sang  de  son  captif,  et  qui,  par  ce  motif, 
avait  fait  suspendre  le  pillage,  s'arrête  et  commande  à 
quatre  de  ses  soldats  de  le  fusiller.  Ce  digne  prêtre, 
qui  avait  souffert  sans  se  plaindre  tous  les  mauvais 
traitements  dont  il  était  accablé,  et  qui  disait  seule- 
ment :  «  O  mon  Dieu!  pardonnez-ieur,  et  faites-moi 
))  miséricorde,   »   entendant  prononcer  son  arrêt  de 
mort,  s'adressa  aux  soldais  qui  devaient  le  frapper,  et 
leur  dit  :  u  Soldats  qui  devez  me  fusiller,  venez  m'em- 
»  brasser,  je  vous  pardonne  ma  mort.  »  Des  paroles 
si  charitables  émurent  l'un  d'eux,  qui  déclara  qu'il  ne 
tirerait  point,  que  ce  prêtre  n'était  pas  un  ennemi,  et 
qu'il  préférait  être  fusillé  lui-même.  Les  trois  autres, 
inaccessibles  à  la  pitié,  le  tirent  à  bout  portant  et  le 
tuent.  Ils  dépouillent  ensuite  le  cadavre,  le  mutilent 
et  le  laissent  ainsi  sur  le  chemin  dans  un  état  de  nu- 
dité complète.  Lorsque  ces  forcenés  se  furent  retirés, 
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les  domestiques  et  les  fermiers  enlevèrent  le  corps  du 
confesseur  de  la  foi  et  l'inhumèrent  dans  le  cimetière 
de  Mégrit.  Il  avait  reçu  quatorze  coups  de  baïonnette 
avant  d'avoir  été  frappé  à  mort. 

Peu  de  jours  après  le  meurtre  de  M.  de  P^abec,  un 
crime  encore  plus  horrible  fut  commis  par  les  révolu- 
tionnaires de  Lamballe.  Il  se  trouvait  à  quelque  distance 
de  cette  ville  une  abbaye  de  Bernardins,  celle  de  Saint- 
Aubin-des-Bois,  fondée  en  1 137.  Située  dans  la  paroisse 
de  Plédeliac  et  la  foret  de  Hunaudaie,   elle  n'avait, 
lors  de  la  spoliation  de  TEglise  de  France  en  1790, 
tenté  la  cupidité  d'aucun  acquéreur  des  biens  du  Clergé, 
et  ses  bâtiments  étaient  restés  invendus.  Les  religieux 
de  la  maison  avaient  obtenu  de  l'habiter,  à  la  condition 
d'en  payer  le  loyer  au  gouvernement.  Ils  y  vivaient 
tianquilles,  observaient  leur  règle  autant  qu'ils  le  pou- 
vaient, donnaient  les  secours  spirituels  aux  habitants  de 
la  forêt,  et,  quoiqu'ils  n'eussent  que  des  ressources  très- 
médiocres,  ils  trouvaient,  dans  leur  économie  et  par 
les  privations  qu'ils  s'imposaient,  les  moyens  de  sou- 
lager les  pauvres  assez  nombreux  du  pays.  Ils  se  ren- 
daient ainsi  utiles  à  la  société,  aux  yeux  même  des  im- 
pies. Au  commencement  de  1 796,  des  partis  de  royalistes 
armés,  poursuivis  par  les  troupes  républicaines,  se  ré- 
fugièrent dans  la  foret  de  la  Hunaudaie.  Il  ne  paraît 
pas  qu'ils   eussent  pénétré  jusqu'à  Saint-Aubin-des- 
Bois.  Y  fussent-ils  allés,  qu'auraient  pu  faire  pour  les 
repousser  de  pauvres  religieux  sans  défense?  Ce  fut 
rependant  la   présence   supposée  des  royalistes  dans 
celte  maison  qui  devint  la  cause  du  malheur  de  ses  ha- 
bitants.  Sous  le  prétexte  de  combattre  ces  royaHstes, 
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des  jeunes  gens  de  Lamballe,  appartenant  pour  la  plu- 
part à  des  familles  riches  ou  aisées,  et  républicains 
ardents,  comme  il  y  en  avait  dans  cette  ville,  remar- 
quable par  son  exagération,  arrivent,  le  3  mars,  à  sept 
heures  du  soir,  à  la  porte  de  Tabbaye,  font  contre  elle 
une  décharge  et  l'enfoncent.  Ils  pénètrent  dans  le 
cloitre,  en  criant  :  «  Aux  chouans!  aux  chouans!  » 
Un  domestique  se  présente  et  leur  déclare  qu'il  n'y  en 
a  pas  dans  la  maison  ^  mais  ces  forcenés,  sans  l'écouter, 
montent  au  dortoir,  et  trouvant  les  clefs  aux  portes  des 
cellules,  ils  y  entrent  et  fusillent  les  religieux  qui  les 
habitaient,  parmi  lesquels  étaient  au  moins  deux  prêtres, 
les  Pères  Meslé  et  Pascal  5  ils  les  dépouillent  ensuite  de 
leurs  vêtements,  pillent  les  cellules,  brisent  ce  qu'ils 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  emporter,  puis  ils  des- 
cendent à  la  sacristie,  s'emparent  des  vases  sacrés, 
déchirent  les  ornements,  et,  chargés  de  honteuses  dé- 
pouilles, ils  retournent  triomphants  à  Lamballe.  Deux 
jours  après,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Plédeliac 
dressa  un  procès-verbal  du  crime  et  de  ses  circon- 
stances *,  mais  c'était  à  une  époque  à  laquelle  on  pouvait 
tout  oser  contre  les  prêtres,  et  les  assassins  se  trouvè- 
rent ainsi  à  l'abri  des  coups  de  la  justice  humaine. 

C'est  encore  à  cette  époque  qu'il  faut  rapporter 
deux  meurtres  commis  par  les  colonnes  mobiles  dans 
le  même  département  :  celui  de  François  Le  Rey,  et 
celui  d'Olivier  Congretelle.  Le  Rey  était  notaire  à 
Laurenan,  canton  de  Merdrignac,  et  se  faisait  remar- 
quer par  son  attachement  à  la  religion.  Les  prêtres 
fidèles  trouvaient  en  lui  un  homm.e  dévoué  et  toujours 
prêt  à  leur  rendre  service.  Cette  conduite  chrétienne 
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lui  attira  la  haine  des  révolutionnaires.  Une  colonne 
mobile,  envoyée  de  Loudéac,  alla  l'arrêter  chez  lui  et 
le  fusilla  près  de  sa  maison.  Il  périt  à  l'âge  de  qua- 
rante ans,  laissant  trois  enfants  à  sa  veuve. 

Olivier  Congretelle  était  un  laboureur  de  Plémet. 
Instruit  par  M.  Le  JoUy,  son  digne  pasteur,  de  la  né- 
cessité de  fuir  les  schismatiques,  il  se  maintint  très- 
ferme  dans  la  foi,  et  ne  craignait  pas  de  manifester  ses 
sentiments.  Aussi  était-il  l'exemple  des  habitants  de 
son  canton.  Il  se  montrait  également  très-attaché  à  la 
royauté.  Des  contre-chouans,  qu'il  prit  d'abord  pour 
des  royalistes,  l'arrêtent  et  le  conduisent  au  bourg  de 
Plémet.  Là  ils  le  percent  de  trois  balles,  le  jettent  encore 
vivant  dans  une  fosse,  et  lui  cassent  les  jambes  à  coups 
de  bêche.  Pendant  ce  cruel  supplice,  Congretelle  ne 
cessa,  jusqu'à  son  dernier  soupir,  de  demander  à  Dieu 
miséricorde  pour  lui,  et  grâce  pour  ses  bourreaux. 

Dans  le  département  du  Morbihan,  ce  n'étaient  pas 
les  soldats  qui  répandaient  le  sang  des  prêtres-,  le  tri- 
bunal criminel,  transféré  de  Lorient  à  Vannes,  leur 
appliquait  les  lois  barbares  rendues  à  l'époque  de  la  ter- 
reur, et  les  condamnait  à  mort.  Dans  le  seul  mois  de 
mars  sept  prêtres  du  Diocèse  de  Vannes  périrent  sur 
Téchafaud.  Ils  n'étaient  pas  les  premiers  de  cette  année 
à  subir  le  dernier  supplice,  car,  dès  le  i"  janvier  1796, 
M.  Levenas,  de  la  paroisse  d'Ambon,  fut  guillotiné  à 
Lorient.  Parmi  ceux  qui  perdirent  la  vie  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars,  on  regretta  surtout  M.  Rogue, 
prêtre  du  séminaire,  et  qui  avait  une  réputation  de 
sainteté  depuis  long-temps  bien  établie  à  Vannes.  Il 
élait  né  dans  cette  ville  en  1759  et  y  avait  été  élevé  au 
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sacerdoce.  Après  son  ordination,  il  remplit  d'abord  les 
fonctions  de  directeur  de  la  maison  de  retraite  des 
femmes.  Il  entra  ensuite  dans  la  congrégation  des  Laza- 
ristes, et,  lorsqu'il  eut  fini  son  noviciat  à  Paris,  ses  su- 
périeurs le  renvoyèrent  à  Vannes,  pour  y  professer  la 
théologie  au  séminaire,  que  celte  congrégation  dirigeait 
alors.  Quand  la  révolution  éclata,  M.  Rogue  sut  se 
défendre  de  la  séduction  -,  il  resta  ferme  dans  ses  prin- 
cipes et  eut  même  la  consolation  d'affermir  dans  la 
bonne  voie  d'autres  ecclésiastiques  qui  étaient  sur  le 
point  de  tomber  dans  le  schisme.  La  paroisse  de  Notre- 
Dame-du-Mené  était  desservie  dans  l'église  du  sémi- 
naire, et  par  les  prêtres  de  la  maison  ;  le  supérieur  était 
en  même  temps  curé.  M.  Le  Gai,  qui,  à  cette  époque, 
gouvernait  le  séminaire ,   connaissait  tout  le  zèle'  de 
M.  Rogue.   Il  savait  que  ce  digne  prêtre  passait  au 
confessionnal  presque  tout  le  temps  que  l'emploi  de 
professeur  lui  laissait  libre.  Il  ne  voulut  pas  partir  pour 
l'exil  sans  s'être  assuré  qu'il  le  remplacerait  pendant 
son  absence,  et  procurerait  aux  paroissiens  du  Mené 
les  secours    spirituels   qui   seraient  en   son  pouvoir. 
M.  Rogue  le  lui  promit  et  tint  parole.  Caché  à  Vannes 
pendant  les  terribles  années  de  1 793  et  1 794,  il  échappa 
à  tous  les  dangers  qui  menaçaient  alors  les  prêtres  fi- 
dèles, et  continua  jusqu'à  la  fin  de  1795  à  exercer  le 
saint  ministère  avec  un  courage  et  une  activité  qui  ne 
se  ralentirent  jamais.  Le  i5  décembre,  jour  de  Noël,  il 
revenait  d'administrer  un  malade,  à  dix  heures  du  soir, 
lorsqu'un  habitant  de  la  ville  le  reconnaît  et  l'arrête. 
Cet  homme  le  connaissait  bien,  car  il  lui  devait  son  état, 
et;  dans  ce  moment  même,  lui  et  ses  enfants  étaient 
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secourus  par  la  mère  de  M.  Rogue.  Le  Irailre  conduit 
le  vertueux  prêtre  au  département,  où  les  membres  de 
celte  administration,   qui  le  connaissaient  également, 
parurent  vouloir  favoriser  sa  fuite,  en  le  laissant  libre 
pendant  que  son  dénonciateur  était  allé,  par  leur  ordre, 
cbercher  des  gendarmes.  Il  ne  tenta  pas  de  s'écbap- 
per^  mais  il  profita  du  moment  où  il  élait  tranquille 
pour  consommer  les  saintes  hosties  qu'il  avait  sur  lui. 
Il  en  prévint  ceux  qui  étaient  présents,  en  leur  disant  : 
«  Je  porte  sur  moi  mon  Dieu  et  le  vôtre  \  je  désire  ac- 
))  complir  un  devoir  religieux  ^  je  vous  en  demande  la 
»  permission.  »  L'ayant  obtenue,  il  se  retira  à  l'écart 
dans  un  coin  de  la  pièce  et  se  communia.  On  prétend 
que  par  respect  tous  les  assistants  s'inclinèrent.  Bientôt 
les  gendarmes  se  présentèrent  et  le  conduisirent  en  pri- 
son. Il  y  passa  près  de  trois  mois,  dans  la  saison  la  plus 
rigoureuse  de  l'année  et  dans  un  lieu  humide  et  mal- 
sain. Pendant  ce  temps,  on  prit  des  mesures  pour  lui 
procurer  les  moyens  de  s'évader.  La  crainte  d'attirer 
de  nouvelles  rigueurs  sur  d'autres  prêtres,  qui  étaient 
prisonniers  avec  lui,   l'empêchèrent   de  seconder  la 
bonne  volonté  et  les  efforts  des  amis  qui  voulaient  le 
sauver. 

L'arrestation  de  M,  Ptogue  causa  une  désolation  gé- 
nérale parmi  les  gens  de  bien  de 'la  ville  de  Vannes,  et 
les  républicains  eux-mêmes  la  partagèrent.  Son  dénon- 
ciateur était  regardé  avec  mépris  et  indignation,  même 
dans  les  sociétés  les  plus  impies.  Au  commencement  de 
mars  on  le  traduisit  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, qui  le  condamna  à  mort,  ainsi  que  deux  autres 
prêtres  :  M.  Robin,  de  Ponlivy,  et  M.  Le  Manour,  rec- 
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leur  de  l'ile  de  liœdic.  Le  lieu  où  siégeait  le  tribunal 
était  l'ancienne  chapelle  de  la  maison  dé  retraite,  où 
M.  Rogue  avait  été  directeur.  Après  avoir  entendu 
prononcer  son  arrêt,  il  se  jeta  à  genoux,  et  dit  à  haute 
voix:  «Je  vous  rends  grâces,  ô  mon  Dieu,  de  ce  que 
))  vous  me  jugez  digne  de  mourir  aujourd'hui  pour  la 
))foi,  et  d'entendre  prononcer  ma  sentence  dans  un 
))lieu  où  si  souvent  j'ai  annoncé  votre  parole  et  exercé 
»les  fonctions  d'un  ministère  auguste.  »  Pendant  la 
nuit  qui  précéda  le  jour  de  son  supplice,  il  écrivit  deux 
lettres  et  passa  le  reste  du  temps  en  prières  ou  à  parler 
de  Dieu  aux  prisonniers.  Le  calme  et  la  résignation 
qu'il  conserva  constamment  après  sa  condamnation , 
touchèrent  tellement  un  jeune  sergent  qui  le  gardait, 
qu'étant  rentré  dans  son  logement,  il  se  confessa  et 
protesta  qu'il  aimerait  et  pratiquerait  la  religion  autant 
qu'il  l'avait  haïe  et  persécutée  dans  la  Vendée,  où  il 
avait  été  violent  et  cruel.  Une  des  deux  lettres  écrites 
par  M.  Rogue,  était  adressée  à  sa  mère,  et,  entre  autres 
choses,  il  la  priait  de  ne  pas  cesser  les  secours  qu'elle 
donnait  à  la  famille  de  son  dénonciateur.  Il  adressait 
l'autre  lettre  à  ses  confrères  cachés  à  Vannes;  il  leur 
disait  :  «Dieu  m'accorde  la  même  faveur  qu'à  notre  ami 
»  Robin.  Je  me  recommande  à  vos  prières*,  j'espère 
»  que  vous  ne  me  les  refuserez  pas  plus  qu'à  Manour. 
»  R  a  fallu  ajoutera  la  croix  dont  Dieu  me  fait  l'honneur 
))  de  me  charger,  celle  de  ne  pouvoir  vous  embrasser 
))pour  la  dernière  fois.  Dieu  m'a  encore  ménagé  celle 
»  de  voir  au  tribunal  ma  pauvre  mère  qui  s'y  est  trans- 
»  portée  comme  une  mère  de  douleurs,  mais  avec  des 
»  sentiments  de  religion  que  je  désirais.  Priez  pour 
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»  elle je  vous  supplie Il  parait  que  IVxpéclilion 

»  se  fera  sur  les  dix  heures.  Aimons-nous  toujours  pour 
))  le  temps  et  réternité.  Amen.  »  M.  Rogue  se  trompait 
sur  le  moment  de  son  exécution  \  elle  eut  lieu  à  trois 
heures  du  soir,  le  3  mars  1796.  Il  reçut  le  coup  de  la 
mort  en  prononçant  ces  paroles  :  In  manus  tuas ^  Do- 
mine  j  conimefido  spiritumineum.  Les  soldats,  qui 
l'avaient  conduit  au  supplice,  disaient  à  haute  voix,  en 
revenant,  que  ce  n'était  pas  un  homme,  mais  un  ange 
qu'on  venait  de  mettre  à  mort.  Le  même  jour,  MM,  Ma- 
nour  et  Robin  furent  aussi  exécutés  à  Vannes,  et, 
le  22  du  même  mois,  MM.  Le  Beyre,  Hémery,  et  un 
troisième  périrent  également  sur  l'échafaud.  Nous  re- 
grettons de  n'avoir  aucun  détail  touchant  ces  derniers. 
Quant  à  M.  Rogue,  la  vénération  qu'on  avait  pour  lui 
était  si  grande,  qu'on  vit  plusieurs  personnes  s'appro- 
cher de  l'échafaud,  dès  qu'il  eut  été  exécuté,  et  tremper 
dans  son  sang  des  linges  que  l'on  distribua  ensuite 
comme  des  reliques.  Depuis  la  piété  des  fidèles  lui  a 
élevé  un  monument. 

Ce  ne  furent  pas  les  seules  scènes  sanglantes  qui  se 
passèrent  à  Vannes  dans  le  courant  du  mois  de  mars. 
M.  Laurent  Le  Floch,  condamné  à  mort  comme  prêtre 
réfractaire,  avait  réussi  à  s'échapper  de  sa  prison  5  mais 
ayant  été  atteint  à  l'entrée  de  la  boucherie,  il  y  expira 
percé  de  coups.  C'est  peut-être  aussi  à  celte  époque  qu'il 
faut  rapporter  le  meurtre  de  M.  Feutray,  autrefois  prêtre 
du  bas-chœur  de  la  cathédrale  de  Vannes.  Trois  habi- 
tants de  celte  ville  le  rencontrèrent  dans  la  rue  Saint- 
Guenaël,  lorsqu'il  revenait  de  Calmont-haut,  où  il  était 
allé  administrer  un  malade,  il  portail  sur  lui  le  saint 
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Sacrement.  Telle  élait  l'exaspéralion  des  révolulioii- 
naires  conlre  les  prêtres  catholiques,  que  ces  trois 
hommes  se  jetèrent  sur  lui  comme  des  furieux,  et  l'as- 
sassinèrent à  coups  de  couteaux. 

Les  troubles  civils  continuaient  toujours  en  Bretagne, 
et  dans  la  fausse  persuasion  où  étaient  les  républicains 
que  les  prêtres  catholiques  les  fomentaient,  ils  les 
poursuivaient  à  outrance  et  les  mettaient  à  mort,  lors- 
qu'ils pouvaient  les  saisir.  C'est  ainsi  que  périrent 
MM.  Cadoret  et  Candal,  de  la  paroisse  de  Grand- 
Champ,  M.  Couedlo  d'Elven,  et  trois  autres  dont  nous 
ignorons  les  noms,  mais  qui  étaient  tous  du  diocèse  de 
Vannes,  ainsi  que  ceux  que  nous  venons  d'indiquer. 

Dans  une  paroisse  du  diocèse  de  Saint-Malo,  nommée 
Ménéac,  réunie  au  département  du  Morbihan,  se  trou- 
vait un  jeune  diacre  appelé  Jean  Gaudaire,  d'un  carac- 
tère doux,  et  remarquable  par  les  connaissances  étendues 
qu'il  possédait.  Il  n'avait  pu,  à  cause  de  la  persécution, 
parvenir  au  sacerdoce,  et  vivait  très-retiré  dans  le  sein 
de  sa  famille.  Il  servait  un  jour  la  messe  dans  la  maison 
de  Langourla,  au  bourg  de  Ménéac,  lorsqu'on  annonça 
l'approche  des  républicains.  Le  prêtre  se  sauva  du 
côté  opposé  au  chemin  par  lequel  ils  arrivaient.  M.  Gau- 
daire, ayant  pris  une  autre  route,  fut  aperçu  par  eux  et 
frappé  d'une  balle  qui  lui  ota  la  vie,  dans  un  champ 
nommé  les  Roches-Blanches.  Un  membre  de  sa  famille 
a  fait  graver  une  croix  sur  une  de  ces  roches,  dans 
l'endroit  même  où  ce  vertueux  diacre  expira.  INous  ne 
connaissons  pas  la  date  précise  de  sa  mort,  mais  clic 
arriva  vers  le  mois  d'avril  1796. 

Les  meurtres  de  prêtres  fidèles  qui  avaient,  dans  les 
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départements  des  C6tes-du-Nord  et  d'Ille-et-Vilaine, 
marqué  le  commencement  de  l'année  1796,  continuè- 
rent à  la  fin  de  mars  et  au  mois  d'avril.  Plusieurs  tom- 
bèrent, à  cette  époque,  sous  les  coups  des  soldats 
républicains  qui  parcouraient  le  pays  en  colonnes  mo- 
biles. Le  premier  qui  périt  alors  dans  les  Côtes-du- 
Nord  fut  M.  N.  Jossé,  desservant  de  Caurel,  trêve 
de  Saint-Mayeux ,  diocèse  de  Quimper.  Il  se  tenait 
caclié  dans  les  paroisses  de  Saint-Caradec  et  de  Quillio, 
du  même  diocèse,  et  dans  celles  de  Saint-Tbelo  et  de 
Trévé,  diocèse  de  Saint-Brieuc.  Toutes  ces  paroisses 
sont  voisines  de  Loudéac,  où  il  y  avait  une  assez  nom- 
breuse garnison.  Le  jour  de  Pâques,  qui,  cette  année, 
était  le  27  mars,  M.  Jossé  se  rendait  entre  une  et  deux 
heures  du  matin  à  Saint-Thelo,  accompagné  de  deux 
jeunes  gens  sûrs,  Louis  Le  Couëdic  et  Mathurin  Rault. 
Ils  étaient  arrivés  au  pont  JefFray,  lorsqu'un  chien, 
qu'ils  avaient  avec  eux  et  qui  entendit  quelque  bruit, 
se  mit  à  aboyer.  C'était  une  colonne  mobile  qui  arri- 
vait, et  qui  ne  fut  aperçue  ni  par  M.  Jossé,  ni  par  ses 
deux  guides.  Rault  lui  conseilla  de  s'arrêter;  mais  lui, 
prêtant  l'oreille  et  trouvant  tout  calme,  voulut  conti- 
nuer sa  route.  Aussitôt  les  soldats,  qui  s'étaient  rangés 
comme  en  embuscade  sur  le  bord  du  chemin,  les  en- 
tourèrent et  les  saisirent.  Se  voyant  ainsi  surpris ,  le 
saint  jour  de  Pâques  et  au  moment  peut-être  où  il  allait 
célébrer  la  Messe,  M.  Jossé,  interrogé  par  les  militaires, 
se  mit  à  pleurer  -,  ce  qui  leur  fit  conclure  que  c'était 
un  prêtre.  On  le  conduisit  à  Saint-Thelo  avec  les  deux 
jeunes  gens,  afin  de  les  faire  reconnaître  par  le  maire. 
Puis  le  commandant  de  la  colonne  mobile  chargea  un 
II.  i5 
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caporal  de  lier  le  prélre  avec  une  ceinture  qu'il  avait 
sur  lui.  Ils  marchèrent  ainsi  vers  le  pont  de  Sainl- 
Thelo.  Parvenus  à  un  village  de  la  paroisse  de  Saint- 
Caradec,  nommé  le  Mené-Koux,  le  caporal  qui  tenait  le 
bout  de  la  ceinture  avec  laquelle  était  lié  M.  Jossé,  lui 
dit  de  se  sauver.  Celui-ci  trop  confiant  croit  devoir 
profiter  de  ce  conseil  perfide  et  veut  s'enfuir^  mais, 
au  même  instant,  le  caporal  fait  feu  sur  lui,  ainsi  que  le 
reste  de  la  troupe.  Les  soldats  Tachevèrent  ensuite  à 
coups  de  baionneltes.  Son  corps  fut  porté  à  Saint- 
Thelo  et  inhumé  dans  le  cimetière,  où  l'on  montre 
encore  sa  tombe. 

Le  samedi  suivant,  ^  avril,  M.  N.  Garnier,  prélre  âgé, 
et  qui,  pendant  la  terreur,  avait  été  renfermé  au  Mont- 
Saint-Michel,  venait  d'administrer  un  malade  dans  la 
paroisse  du  Quiou.  Ses  cheveux  blancs,  et  sans  doute 
son  air  vénérable,  le  font  reconnaître  de  loin  pour  un 
prêtre,  par  des  soldats,  qui  courent  aussitôt  à  sa  pour- 
suite. Il  salue  le  premier  qui  l'aborde  ^  mais  pour  toute 
réponse,  il  reçoit  un  coup  de  fusil.  La  balle  lui  perce  la 
joue  et  lui  sort  par  la  bouche.  D'une  main ,  il  prend 
son  mouchoir  et  le  met  sur  sa  joue  pour  recevoir  le 
sang,  et  de  l'autre  il  donne  sa  montre  d'or  à  son  as- 
sassin; un  autre  soldat  furieux  arrive  et  lui  casse 
la  tête. 

M.  Ambroise  Janvier,  né  à  la  Boulerais,  paroisse  de 
Quédillac,  en  i  'j66,  reçut  le  sacerdoce  en  1 790.  Il  rem- 
plissait les  fonctions  de  chapelain  et  de  précepteur  des 
enfants  dans  une  maison  noble  de  Landujean,  lorsque  le 
serment  fut  exigé  des  prêtres.  Comme  il  n'était  pas  fonc- 
tionnaire public,  on  ne  put  d'abord  le  lui  demander; 
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mais  ses  bons  principes  et  ses  sentiments  bien  connus 
le  firent  néanmoins  persécuter  dès  cette  époque  par  les 
patriotes.  Il  ne  crut  pas  devoir  s'expatrier,  et  il  resta 
dans  le  pays  pour  soutenir  la  foi  des  fidèles.  Plusieurs 
paroisses  éprouvèrent  les  beureux  effets  de  son  zèle 
infatigable.  Au  mois  de  mars  1796,  il  y  eut  au  Crouais 
un  combat  assez  vif,  entre  les  troupes  républicaines  et 
les  royalistes.  Un  de  ces  derniers,  blessé  mortellement  à 
ce  combat,  ayant  été  déposé  dans  la  paroisse  deMédréac, 
on  appela  M.  Janvier  pour  lui  donner  les  secours  de 
la  religion.  Il  s'y  rendait,  lorsqu'il  fut  rencontré  au 
village  de  la  Mincrelte,  par  une  colonne  mobile  qui  le 
fusilla  aussitôt,  le  5  avril.  Le  lendemain,  elle  fit  périr 
de  la  même  manière,  à  Caulne,  M.  N.  Gaudin,  recteur 
de  Lanrigan.  Les  soldats  trouvèrent  sur  lui,  ainsi  que 
sur  M.  Janvier,  le  saint  Viatique,  et  il  n'est  point 
d'impiétés  et  de  profanations  qu'ils  ne  commirent.  Ils 
portaient  en  triomphe,  au  bout  de  leurs  baïonnettes, 
les  babits  de  ces  deux  prêtres,  qu'ils  se  vantaient  d'a- 
voir massacrés.  Dans  l'église  de  Guenroc,  où  ils  cou- 
chèrent, ils  brûlèrent  les  statues  des  saints  et  renver- 
sèrent les  autels.  MM.  Garnier,  Janvier  et  Gaudin 
étaient  prêtres  du  diocèse  de  Saint-Malo,  et  les  paroisses 
où  ils  périrent  appartenaient  aussi  à  ce  diocèse  5  elles 
sont  aujourd'hui  de  celui  de  Saint-Brieuc. 

Ce  n'était  pas  seulement  les  prêtres  fidèles  que  les 
colonnes  mobiles  poursuivaient  avec  tant  de  rigueur  5 
elles  ne  se  montraient  pas  plus  indulgentes  pour  les 
émigrés  qui  tombaient  entre  leurs  mains.  Nous  ne  vou- 
lons pas  raconter  tous  les  maux  produits  par  les  troubles 
civils  qui  désolaient  la  Bretagne  5  mais  nous  ne  pouvons 
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passer  sous  silence  la  mort  si  dirélienne  de  M.  Flo- 
rentin-Claude de  Kerautem ,  brave  gentilhomme  ot 
ancien  officier  breton,  qui  perdit  la  vie  à  cette  époque. 
Après  avoir  fait  les  campagnes  d'Allemagne,  il  se  trou- 
vait en  Angleterre,  lorsque  l'un  des  princes  français 
lui  donna  l'ordre  de  se  rendre  en  Bretagne,  où  il  devait 
commander  une  division  de  royalistes.  Le  désir  de  servir 
une  cause  qui  était  la  sienne ,  le  détermina  à  accepter 
celle  offre.  Il  repassa  donc  en  France,  et  prit  part  à 
quelques  affaires  qui  eurent  lieu  à  cette  époque  dans  le 
Morbihan,  entre  autres  à  celle  d'Elven,  dans  laquelle  on 
remarqua  son  courage,  son  sang-froid  et  sa  prudence. 
Un  jour,  qu'il  venait  de  quitter  son  épouse,  et  qu'il 
était  allé  avec  un  jeune  de  Cornulier,  son  aide-de- 
camp,  chez  un  laboureur  de  la  commune  de  Saint-Ai- 
gnan,  près  de  Pontivy,  il  fut  dénoncé  au  commandant 
de  la  garnison  de  Loudéac,  par  un  jeune  déserteur 
qu'il  avait  reçu,  et  qui  le  trahit.  Saint-Aignan  n'étant 
éloigné  de  celle  ville  que  de  quelques  lieues,  le  com- 
mandant y  envoya  un  capitaine  de  grenadiers  avec 
sa  compagnie  qui  ne  tarda  pas  à  arriver  au  lieu  in- 
diqué ,  et  cerna  la  maison  où  se  trouvaient  MM.  de 
Kerautem  et  de  Cornulier.  Ce  dernier,  qui  n'avait  que 
vingt-cinq  ans,  et  qui  connaissait  d'avance  le  sort  qu'on 
leur  réservait,  voulut  d'abord  se  défendre;  mais  M.  de 
Kerautem  lui  fit  comprendre  qu'il  compromettrait  inu- 
tilement leurs  hôtes.  Bientôt  M.  de  Cornulier,  ayant 
été  saisi  par  les  soldats ,  se  livra  à  la  douleur  la  plus 
vive,  et  se  désolait  de  mourir  si  jeune.  M.  de  Kerautem, 
quoique  ayant  lui-même  un  grand  sacrifice  à  faire, 
puisqu'il  élait  arraché  à  son  épouse  et  à  quatre  en- 
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fanls  en  bas  âge  qu'il  avait,  soutint  son  affreuse  position 
avec  un  courage  véritablement  chrétien,  et  devint  le. 
consolateur  de  son  compagnon  d'infortune.  Il  lui  rap- 
pela les  grandes  vérités  de  la  religion  et  l'exhorta  si 
fortement  à  souffrir  à  l'exemple  d'un  Dieu  mort  sur  la 
croix ,  qu'il  réussit  à  le  rendre  soumis  et  résigné. 
M.  de  Kerautem  obtint  une  demi- heure  de  sursis 
pour  écrire  à  son  épouse ,  dame  très-vertueuse.  Son 
billet  était  tracé  d'une  main  ferme-,  il  lui  disait  qu'il 
mourait  pour  sa  religion  et  son  roi.  Les  soldats  emmenè- 
rent leurs  deux  prisonniers,  mais  ils  ne  les  conduisi- 
rent pas  loin,  car,  arrivés  dans  une  lande,  ils  les  fusillè- 
rent, sans  aucune  forme  de  procès,  le  23  février  1796. 
Telle  était  la  justice  dans  ces  temps  déplorables,  ou  plu- 
tôt tel  était  l'abus  révoltant  de  la  force,  qui  ne  laissait  à 
un  accusé  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de  plaider  sa  cause. 
M.  de  Kerautem  était  âgé  de  quarante-deux  ans.  Le 
dénonciateur  ne  jouit  pas  long- temps  du  succès  de  son 
crime  •,  car  les  soldats  le  fusillèrent  aussi,  nous  ne  savons 
sous  quel  prétexte,  avant  de  rentrer  dans  leur  garnison. 
On  trouva  sur  M.  de  Kerautem  l'écrit  que  M.  Tiberge 
avait  reçu  d'Angleterre  contre  la  soumission,  et  dont 
nous  avons  parlé.  Les  prêtres  constitutionnels  en  eurent 
ainsi  connaissance  et  le  publièrent  dans  leurs  Annales. 
On  comprend  aisément  que  ces  exécutions  devaient 
exaspérer  les  royalistes  armés  j  aussi  usaient-ils  quel- 
quefois de  représailles  sur  des  personnages  qu'ils  con- 
naissaient pour  être  dévoués  à  la  république.  On  assure 
que  deux  intrus  du  département  d'Ille-et-Vilaine  fu- 
rent à  celte  époque  mis  à  mort  par  les  insurgés  :  c'é- 
taient Macé,  curé  de  Rimou,  et  Le  Roux,  curé  de 
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Bois-Tiudan.  Dans  les  Côtes-du-Nord,  Morand,  intrus 
de  Plédéliac,  eut,  dit-on,  aussi  le  même  sort.  Nous  ne 
pouvons  ni  affirmer,  ni  nier  ces  faits,  qui  ne  nous  sont 
connus  que  par  les  Annales  de  la  l'elicjîoti^  publication 
des  plus  suspectes,  où  la  partialité,  l'exagération  .et  la 
calomnie  se  montrent  à  chaque  page.  C'était  dans  ce 
recueil  qu'on  reproduisait,  au  moins  en  partie,  les 
écrits  de  l'infatigable  Le  Coz,  qui  tantôt  prétendait  dé- 
fendre la  religion  et  tantôt  attaquait  ses  plus  dignes 
ministres,  sans  même  épargner  le  vénérable  chef  de 
l'Église. 

En    1796,   Le  Coz  crut  devoir   exercer    sa  cen- 
sure contre  un  compatriote,  qui  certes  méritait  à  plus 
d'un  titre  le  blâme  de  tous  les  gens  de  bien,  c'était 
Charles  Duval,  avant  la  révolution  avocat  à  La  Guerche, 
puis  membre  de  la  convention,  où  il  vota  la  mort  du 
vertueux  Louis  XVI,  sans  appel  au  peuple  ni  sursis,  et 
attaché  au  parti  de  la  Montagne.  Il  avait,  le  2  novembre, 
fondé  une  feuille  périodique  et  politique,  sous  le  titre 
du  liépuhlicain.  Au  i"  juillet  1798,  il  ajouta  un  se- 
cond litre  au  premier  et  lui  donna  le  nom  de  Journal 
des  hommes  libres.  Ce  journal  était  une  arène  dans 
laquelle  il  attaquait  sans  cesse  la  religion  et  prêchait 
l'athéisme.  Le  Coz,  justement  révolté  de  ce  langage 
impie,  adressa,  le  17  juin,  une  lettre  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  était  alors  Benezech,  pour  lui  repré- 
senter que  ce  journal,  répandu  avec  profusion  dans 
les  campagnes  et  professant  les  doctrines  les  plus  im- 
pies, entretenait  l'agitation  en  Bretagne*,   comme   la 
guerre  faite  à  la  religion  par  Carrier,  Le  Carpentier  et 
Esnue-Lavallée  avait  «  fourni  aux  malveillants  (c'est 
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»  ainsi  qu'il  nomme  les  royalistes)  une  trop  favorable 
»  occasion  d'égarer  le  peuple  et  de  le  pousser  aux  plus 
»  douloureux  excès.  »  Les  réclamations  de  Le  Coz  ne 
produisirent  aucun  effet  ;  le  journal  continua  de  pa- 
raître et  ne  cessa  que  vers  la  fin  de  l'année  1800.  Dieu 
ne  pouvait  pas  bénir  les  démarches  d'un  homme  tel 
que  Le  Coz,  qui  lui-même  outrageait  sans  cesse  la  re- 
ligion, en  soutenant  le  schisme  avec  l'obstination  la 
plus  coupable. 

Le  Masle  à  Vannes,  et  Jacob  à  Saint-Brieuc,  ne 
montraient  pas  moins  d'opiniâtreté  que  le  prétendu 
métropolitain  de  Rennes.  Quelques  autres  évéques 
intrus,  réunis  à  Paris,  avaient  publié,  vers  la  fin  de 
1795,  une  seconde  encyclique,  pour  tâcher  de  mettre 
un  peu  d'ordre  dans  l'Eglise  constitutionnelle,  qui  en 
avait  grand  besoin.  Ils  demandaient  des  adhésions,  et 
ils  obtinrent  entre  autres  celle  du  presbytère  de  Quim- 
per,  c'est-à-dire  d'une  réunion  de  prêtres  constitution- 
nels, qui  prétendaient  gouverner  le  diocèse  pendant  la 
vacance  du  siège,  et  celle  des  deux  faux  pasteurs  dont 
nous  parlons.  On  remarque  que,  dans  leur  signature, 
ils  ne  prennent  plus  les  titres  d'évêques  du  Morbihan 
et  des  Côtes-du-Nord,  mais  bien  de  Vannes  et  de  Saint- 
Brieuc,  ce  qu'ils  firent  sans  doute  pour  avoir  l'air 
de  ressembler  aux  évéques  légitimes.  Mais ,  malgré 
tous  leurs  efforts,  ils  ne  pouvaient  donner  la  vie  à  un 
parti  religieux  qui  n'avait  pour  sectateurs  que  quelques 
indifférents,  et  des  impies  pour  protecteurs.  Aussi  le 
culle  constitutionnel  languissait-il  de  plus  en  plus  en 
Bretagne.  D'ailleurs  les  royahstes  armés  n'en  souf- 
fraient pas  l'exercice  dans  les  cantons  où  ils  se  trou- 
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vaient.  Une  lettre  de  Saint-Brieuc,  écrite  dans  les  pre- 
miers mois  de  1796,  et  rapportée  dans  les  Annales 
de  la  reliijioriy  donne  à  ce  sujet  des  détails  curieux, 
et   montre   le    peu   d'importance   qu'avait    le    clergé 
constitutionnel  :  «  Beaucoup  de  pasteurs  de  campagne 
»  de  ce  département^  dit  cette  lettre,  ont  été  obligés 
»  de  se  réfugier  dans  les  grandes  communes,  où,  dé- 
»  nues  de  tout,  abandonnés  de  tous,  ils  périssent  de 
»  misère  j  j'en  excepte  une  quinzaine  qui  donnent  leur 
»  vie  pour  leurs  ouailles  :  ils  s'attendent  tous  les  jours 
»  à  être  égorgés  par  les  chouans,  comme  Pont  été  beau- 
))  coup  de  leurs  confrères.  »  L'aveu  que  fait  l'auteur 
de  la  lettre  de  l'état  d'abandon  dans  lequel  se  trouvaient 
les  curés  intrus,  dans  un  pays  chrétien,  prouve  com- 
bien était  petit  le  nombre  de  leurs  partisans.  Il  est  vrai 
qu'outre   leur   apostasie   qui   les   rendait  odieux ,  ils 
n'avaient  rien  dans  leur  conduite  qui  pût  inspirer  en 
leur  faveur  l'intérêt  des  peuples.  Nous  avons  vu  de  ces 
intrus  réfugiés,  qui  ne  fréquentaient  guère  d'autres  com- 
pagnies que  celle  des  soldats,  et  qui,  presque  chaque 
jour,  étaient  plongés  dans  l'ivresse.  Nous  pourrions 
nommer  deux  anciens  Capucins,  grands  partisans  de 
la  république,  qui  ne  donnaient  que  trop  souvent  à 
toute  une  population  ce  hideux  et  scandaleux  spectacle. 
Si  les  prêtres  constitutionnels  bretons  avaient  quel- 
que chose  à  souffrir  de  l'état  de  trouble  dans  lequel 
se  trouvait  alors  la  province,  leur  position  était  bien 
moins  pénible  que  celle  des  ministres  fidèles.  Ceux-ci, 
réduits  à  se  cacher  avec  soin,  pour  échapper  aux  re- 
cherches de  leurs  persécuteurs,  vivaient  au  milieu  de 
dangers  que  leur  zèle  rendait  sans  cesse  renaissants  5 
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car,  malgré  les  périls  qui  les  entouraient,  ils  conti- 
nuaient d'être  utiles  aux  bons  catholiques,  en  leur  pro- 
curant les  secours  spirituels.  Il  y  en  eut  parmi  eux  qui 
montrèrent  un  courage  que  Ton  peut  appeler  vérita- 
blement héroïque.  Nous  citerons  entre  autres  M.  Orain, 
prêtre  du  diocèse  de  Nantes,  si  connu  dans  ce  diocèse 
et  dans  celui  de  Rennes,  par  Téminence  de  ses  vertus. 
Fégréac,  paroisse  située  à  une  lieue  de  Redon,  sur 
la  route  de  cette  ville  à  la  Roche-Bernard,  fut  le  lieu 
de  la  naissance  de  M.  Grégoire  Orain.  Il  y  vint  au 
monde  le  1 3  mars  1^56.  Lorsqu'il  eut  été  ordonné  prêtre, 
ses  supérieurs  le  placèrent  d'abord  vicaire  à  Paimbœuf, 
puis,  au  bout  de  deux  ans,  ils  l'envoyèrent,  avec  le 
même  titre,  dans  sa  paroisse  natale.  Il  en  exerçait  les 
fonctions  depuis  sept  ans,  lorsque  la  révolution  éclata. 
Loin  de  se  laisser  entraîner,  M.  Orain  non-seulement 
refusa  le  serment,  mais  il  travailla  si  efficacement  à 
préserver  du  schisme  les  habitants  de  Fégréac,  qu'il 
n'y  eut  pas,  dans  cette  paroisse,  une  seule  personne 
qui  aposlasiât.  Le  jour  même  où,  en  1791,  les  électeurs 
du  district  de  Blain  étaient  réunis  dans  cette  ville  pour 
y  nommer  des  curés  intrus,  il  fît,  dans  l'église  de  sa 
paroisse,  un  discours  qui  dura  plus  d'une  heure,  et 
qui  avait  pour  but  de  prémunir  les  fidèles  contre  les 
dangers  que  courait  leur  foi.  Ils  l'écoutèrent  avec  une 
attention  soutenue,  et  profitèrent  si  bien  de  cette  in- 
struction ,  qu'ils  demeurèrent  ensuite  inébranlables 
dans  leur  attachement  à  l'Eglise.  Des  prudents  du 
siècle  blâmèrent  M.  Orain  d'avoir  parlé  si  ouvertement 
et  de  s'être  ainsi  exposé  à  se  compromettre.  Plusieurs 
même  de  ses  confrères  ne  l'approuvèrent  pas,  car  alors. 
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comme  dans  tous  les  temps,  il  se  trouvait  parmi  les 
prêtres  des  esprits  timides  qui,  en  condamnant  Ter- 
reur, n'osaient  élever  la  voix  pour  la  combattre,  par 
la  crainte  d'être  inquiétés  ;  comme  si  le  devoir  des  mi- 
nistres de  Jésus-Christ  n'élait  pas  de  crier  sur  les  loups 
qui  veulent  entrer  dans  la  bergerie.   Un  vicaire  de 
Plessé  qui,  dans  sa  paroisse,  avait,  sur  la  même  ma- 
tière, parlé  avec  autant  de  liberté  que  celui  de  Fé- 
gréac,  se  trouvant  quelques  jours  après  avec  d'autres 
prêtres,  le  justifia  et  le  consola,  en  se  justifiant  lui- 
même.  Ce  vicaire,  nommé  M.  Courtois,  soutint  devant 
eux  que  la  réserve  dans  une  pareille  circonstance  était 
une  lâcheté,  et  il  fit  ainsi  cesser  le  blâme  qui  pesait 
sur  son  confrère. 

Bientôt  les  recteurs  fidèles,  nommés  alors  réfractaires, 
reçurent,  de  la  part  de  l'autorité  civile,  l'ordre  de  quit- 
ter leurs  paroisses,  et  peu  de  temps  après  ceux  de 
la  Loire-Inférieure  furent  arrêtés  et  emprisonnés  à 
Nantes.  Le  recteur  de  Fégréac  sortit  de  la  sienne  pour 
éviter  la  persécution  ^  mais  M.  Orain  resta  à  son  poste 
par  le  motif  que  les  paroissiens  se  montrant  bons  ca- 
tholiques, il  était  juste  qu'ils  ne  fussent  pas  privés  des 
secours  spirituels.  Il  prit  la  résolution  de  ne  pas  les 
abandonner,  même  au  péril  de  sa  vie,  se  disant  à  lui- 
même  que ,  s'il  venait  à  périr,  ce  serait  pour  une 
bonne  cause  et  que  ce  genre  de  mort  lui  serait  avan- 
tageux pour  Télernité.  On  avait  nommé  un  curé 
constitutionnel  pour  Fégréac  -,  mais  c'était  un  bon 
prêtre  qui  ne  voulut  ni  faire  le  serment  ni  deve- 
nir intrus,  et  celle  heureuse  paroisse  fut  ainsi  pré- 
servée des  ravages  du  schisme.  Le  zélé  vicaire  conîi- 
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nua  donc  à  célébrer  les  offices   dans  Téglise,  et  il  s'y 
rendait  un  grand  nombre   d'habitants   des   paroisses 
environnantes,  ijui,  privés  de  leurs  pasteurs  légitimes, 
venaient  là  profiter  de  la  présence  et  du  ministère 
d'un  prêtre  catholique.  Il  put  même,  vers  la  Saint- 
Jean  de  l'année  1791,  disposer  un  grand  nombre  d'en- 
fants à  leur  première  communion.  M.  Marchand,  rec- 
teur de  la  Chapelle-Heulin,  fixé  dans  la  paroisse,  le 
secondait,  et  chaque  dimanche  il  célébrait  la  première 
messe.  A  la  Pentecôte  de  1792,  le  bruit  se  répandit 
qu'on  allait,  le  jour  même  de  la  fête,  arrêter  les  prê- 
tres de  Fégréac,  et  qu'il   n'y  aurait  par  conséquent 
aucune  messe  au  bourg.  Les  habitants,  pour  ne  pas 
être  privés,  dans  un  jour  si  solennel,  de  l'assistance  au 
saint  sacrifice,  traversèrent  la  rivière  de  Vilaine  et  se 
portèrent  vers  une  chapelle  de  la  paroisse  de  Rieux, 
où  ils  croyaient  trouver  un  prêtre  •,  leur  attente  fut 
trompée,  il  n'y  en  avait  aucun.  Alors  ils  s'empressè- 
rent de  se  diriger  vers  le  bourg  de  Fégréac,  espérant 
cire  plus  heureux,   et  se  jetèrent  en  foule  dans  un 
bateau  *,  mais  ce  bateau  trop  chargé  coula  bas  et  qua- 
torze personnes  se  noyèrent^  les  autres  se  sauvèrent 
à  la  nage.   Nous  rapportons   celle  particularité ,  pour 
montrer  quelle  importance  les  fidèles  de  cette  époque 
mettaient  à  assister  à  la  messe  les  jours  d'obligation. 

Malgré  les  décrets  impies  de  l'assemblée  consti- 
tuante et  les  menaces  du  district  de  Blain,  M.  Orain 
continuait  d'exercer  ses  fonctions  dans  l'église  de  sa 
paroisse.  11  y  était  encouragé  par  l'exemple  et  les  dis- 
cours de  plusieurs  autres  bons  prêtres  du  diocèse  de 
Nantes,  lels  que  M,  Robin,  vicaire  de  Guemené-Pen- 
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faut,  mort  recleur  du  Gavre,  M.  Courtois,  vicaire  de 
Plessé,  mort  recteur  de  Guemené,  et  M.  Corbillé, 
vicaire  de  Beuvron,  fusillé  dans  ce  bourg  depuis,  ainsi 
que  nous  l'avons  raconté.  Sa  position  était  néanmoins 
très-précaire  ^  car  les  menaces  du  district  ne  tardè- 
rent pas  à  être  suivies  d'effets.  Par  prudence,  il  ne  cou- 
chait pas  au  bourg  de  Fégréac.  Le  jour  de  la  Saint- 
Jean,  sur  le  point  d'entrer  de  très-bonne  heure  à  l'é- 
glise, il  vit  deux  inconnus  desquels  il  ne  se  défia  pas. 
C'étaient  le  chef  d'un  détachement  de  soldats,  arrivés 
la  veille  au  soir,  et  un  autre  individu.  Ce  chef,  nommé 
Burban,  et  son  compagnon,  étaient  déguisés  et  le  re- 
gardaient. Au  même  moment  un  habitant  de  ses  amis 
lui  fait  un  signe,  et  lui  dit  à  voix  basse  :  «  Vous  voilà 
pris.  »  Aussitôt  M.  Orain,  voyant  le  danger  qui  le  me- 
nace, relève  sa  soutane  et  s'enfuit,  en  courant  à  toutes 
jambes.  Burban,  qui  se  croyait  sûr  de  sa  proie  et  qui 
avait  déjà  fait  avertir  son  détachement.,  se  met  à  le 
poursuivre,  et  l'appelle,  mais  inutilement.  Le  vicaire 
saute  par-dessus  une  barrière  qui  fermait  l'entrée  d'un 
champ  et  par-dessus  un  las  de  bûches  mal  rangées. 
L'ofFicier  veut  en  faire  autant^  mais  il  tombe  à  la  ren- 
verse et  perd  son  chapeau,  ainsi  que  ses  souhers.  Tan- 
dis qu'il  se  relève  et  reprend  ses  effets,  M.  Orain  gagne 
les  devants  et  avertit  son  recteur  qu'il  rencontre,  de 
se  sauver  sans  délai.  Burban,  en  passant  devant  la 
maison  d'un  tailleur,  voit  cet  homme  rentrer  chez 
lui,  et  s'imagine  que  c'est  le  prêtre  qu'il  poursuit,  qui 
se  réfugie  là.  Il  pénètre  dans  la  maison,  veut  arrêter 
ce  tailleur  que  sa  femme  défend,  et  qui  a  bien  de  la 
peine  à  le  tirer  d'erreur.  Il  va  ensuite  fouiller  chez  un 
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iermier,  où  il  ne  trouve  rien.  Désolé  de  voir  sa  proie 
lui  échapper,  cet  homme  cruel  exprime  le  regret  <Je 
n'avoir  pas  déchargé  sur  le  prêtre  les  deux  pistolets 
dont  il  était  armé.  Il  se  vengea  de  son  mécompte  en 
brisant  dans  Téglise  les  bancs  des  seigneurs  et  les  vi- 
traux armoriés.  M.  Orain,  à  Tabri  des  poursuites,  alla 
peu  d'instants  après  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de 
Saint-Joseph,  où  le  peuple  se  rendit  en  foule. 

Les  temps  devenant  de  plus  en  plus  mauvais,  le 
courageux  vicaire  se  vit  obligé  de  se  déguiser,  et  de  se 
retirer,  avec  M.  Marchand,  recteur  de  la  Chapelle- 
Heulin,  dans  les  bois  des  environs  de  la  paroisse,  parce 
qu'il  avait  été  informé  qu'un  détachement  de  soldats 
venait  de  Redon  pour  le  saisir.  Le  commandant  de 
cette  troupe  logeait  chez  madame  Dumontier,  femme 
respectable  et  très-bien  pensante.  M.  Orain  se  rendit 
chez  elle  en  secret,  et  par  une  coïncidence  assez  pi- 
quante, il  prit  son  repas  avec  son  confrère  dans  une 
pièce  voisine  de  celle  où  ce  commandant  dînait  avec 
plusieurs  de  ses  camarades,  de  manière  que  les  prêtres 
purent  facilement  entendre  tout  ce  que  disaient  entre 
eux  les  militaires.  Lorsque  les  soldais  se  furent  retirés 
du  pays,  M.  Orain,  qui  pendant  leur  séjour  à  Fégréac 
était  allé  visiter  une  petite  paroisse,  dont  les  habitants 
étaient  excellents,  revint  dans  celle  qu'il  habitait, 
et  ne  pouvant  plus  célébrer  les  offices  dans  l'église,  il 
choisit,  pour  exercer  ses  fonctions,  une  chapelle  ru- 
rale, dédiée  à  saint  Armel.  Il  s'appliqua  particulière- 
ment à  l'instruction  des  enfants,  et  leur  enseignait  le 
catéchisme  dans  des  granges  où  il  les  réunissait.  Il 
choisit  celle  du  presbytère  pour  les  préparer  à  la  pre- 
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mière  communion  el  put  leur  donner  les  exercices  de 
la  retraite  sans  être  troublé-,  mais  le  jour  même  de  la 
cérémonie  et  au  moment  où  il  commençait  à  com- 
munier les  enfants,  on  vient  lui  annoncer  que  les  sol- 
dats sont  sur  le  point  d'arriver.  Il  serre  aussitôt  et 
emporte  avec  lui  les  saintes  espèces  et  va  se  cacher  au 
bas  du  jardin ,  dans  un  bateau  préparé  à  cet  effet. 
Les  enfants  et  les  autres  fidèles  qui  assistaient  à  la  cé- 
rémonie, se  dispersèrent  aux  environs.  Bientôt  après 
on  lui  fait  savoir  que  la  troupe  a  pris  une  autre  route, 
il  revient  alors,  rappelle  les  enfants,  et  achève  tranquil- 
lement la  cérémonie.  Il  put  même  réunir  le  soir  les 
jeunes  communiants  et  leur  adresser  une  instruction. 
La  persécution  devint  si  violente  en  1798  et  1794  qu'il 
fut  impossible  à  M.  Orain  de  faire  aucune  réunion 
d'enfants  ^  il  ne  pouvait  que  recommander  à  leurs 
parents  de  les  instruire  des  vérités  de  la  religion. 

Malgré  le  bon  esprit  et  la  discrétion  des  paroissiens 
de  Fégréac,  les  autorités  républicaines  étaient  informées 
de  sa  présence  dans  le  pays.  Elles  savaient  même  qu'il 
y  exerçait  son  ministère.  Des  soldats  cantonnés  à  Guen- 
roc  vinrent  faire  la  fouille  dans  le  bourg  de  Fégréac  ; 
mais  ils  ne  purent  le  saisir.  Leur  présence  causa  d'une 
autre  manière  un  grand  dommage  à  la  paroisse,  car  en 
fouillant,  ils  trouvèrent  les  ornements  de  l'église,  ca- 
chés au  presbytère,  et  les  emportèrent.  Nous  raconte- 
rons plus  bas  d'autres  aventures  arrivées  au  zélé  vicaire 
jusqu'à  la  fin  de  la  persécution. 

Dans  le  diocèse  de  Saint-Malo,  un  autre  prêtre  caché 
montra  le  même  courage  et  la  même  constance  que 
M.  Orain.  Il  se  nommait  M.  Mathurin  Eon,  et  était  vi- 
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Caire  de  Monta uban  lorsque  la  révolution  commençao 
Il  resta  dans  cette  ville,  tant  qu'il  le  put  sans  trop  de  dan- 
ger, et  s'appliqua  à  préserver,  par  ses  instructions,  les 
fidèles  du  schisme  constitutionnel  -,  mais  enfin  arriva  le 
moment  où  il  dut  s'éloigner,  afin  de  pourvoir  à  sa  sûreté. 
Il  se  mit  alors  à  parcourir  douze  à  quinze  paroisses,  con- 
solant, confessant,  célébrant  la  messe  dans  les  granges, 
annonçant  la  parole  de  Dieu  et  disposant  des  enfants  à 
la  première  communion.  Rarement  il  pouvait  coucher 
deux  fois  dans  le  même  lieu.  Des  étables,  des  meules 
de  paille  ou  des  champs  de  genêts  très-hauts,  comme 
on  en  voit  en  Bretagne,  lui  servaient  de  refuge  et  il  y 
prenait  son  repos.  Signalé  et  très-reconnaissable  par  sa 
petite  taille,  dénoncé  aux  autorités  républicaines,  il  avait 
à  s'entourer  de  mille  précautions  pour  ne  pas  tomber 
entre  les  mains  des  persécuteurs.  Dix  fois  il  parut  de- 
vant les  tribunaux,  et  une  fois  il  resta  en  prison  pendant 
vingt-quatre  heures.  Dieu  le  déUvra  de  tous  ces  dan- 
gers 5  mais  sa  position  si  précaire  et  si  pénible  lui  causa 
bien  de  l'amertume.  11  la  sentit  vivement,  principale- 
ment à  l'époque  où  tant  de  prêtres  du  diocèse  de  Sainl- 
Malo  périrent  sur  l'échafaud.  Leur  nombre  était  telle- 
ment diminué,  que  M.  Eon  ne  pouvait  presque  plus 
en  avoir  pour  se  confesser.  La  pensée  qu'il  allait 
peut-être  bientôt  partager  leur  sort  n'abattit  pas  son 
courage  :  «  Je  dois  mourir  demain*  se  disait-il,  il  faut 
»  que  je  travaille  aujourd'hui.  »  Du  reste,  il  trouvait 
un  dévouement  entier  à  sa  personne  parmi  les  fidèles 
au  milieu  desquels  il  vivait.  C'étaient  de  véritables 
chrétiens,  qui  honoraient  par  leur  foi  et  leur  piété  l'ex- 
cellent diocèse  de  Saint-Malo  auquel  ils  appartenaient. 
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Il  les  voyait  observer  Irès-exactement  tous  les  jeûnes 
prescrits  par  l'Eglise,  se  réunir  dans  une  chapelle  ou 
au  pied  d'une  croix  pour  prier  en  commun,  surtout  le 
dimanche,  jour  où  ils  lisaient  à  haute  voix  l'entretien 
de  la  messe  et  une  leçon  de  catéchisme.  Autant  ils 
fuyaient  avec  soin  les  intrus,  autant  ils  mettaient  d'em- 
pressement à  approcher  des  prêtres  calhoUques,  et  ils 
auraient  fait  dix  lieues  pour  en  trouver  un.  a  A  cette 
»  vue,  dit  M.  Eon,  je  me  serais  sacrifié  tous  les  jours 
»  pour  eux.  »  De  leur  côté  ces  bons  fidèles  prenaient 
toutes  les  précautions  qu'exigeait  la  prudence  pour  con- 
server les  ministres  qui  travaillaient  à  leur  sanctifica- 
tion au  milieu  de  tant  de  périls.  Tous,  jusqu'aux  en- 
fants, étaient  discrets,  et  pour  rien  au  monde  ils  n'eus- 
sent dit  qu'ils  avaient  vu  un  prêtre.  Même  les  chiens 
des  fermes  semblaient  les  connaître  et  se  taisaient  quand 
ils  paraissaient.  M.  Eon  eut  souvent  à  admirer  l'action 
spéciale  de  la  Providence  en  sa  faveur.  Un  jour  les  ré- 
publicains le  poursuivirent  depuis  le  matin  jusqu'au 
soir^  ils  tirèrent  sur  lui  quatre  fois  et  le  manquèrent. 
Il  apprit  le  lendemain  que  quatre  prêtres  et  dix  ou 
douze  jeunes  gens  avaient  été  tués.  Pendant  trois  mois 
il  ne  put  avoir  une  nuit  tranquille,  tant  les  dangers 
étaient  menaçants  et  les  alertes  continuelles.  Il  était 
devenu  sec  comme  un  morceau  de  bois  (i). 

(i)  Ce  digne  prêtre,  ne  à  Saint-Léry,  en  1765,  devenu  depuis 
le  concordat  de  1801,  curé  de  Gaël,  puis  de  La  Beaussaine,  ne 
cessa  de  montrer,  pour  le  salut  des  âmes,  le  zèle  ardent  dont  il 
avait  donné  tant  de  preuves  pendant  la  révolution.  Il  y  joignait 
une  si  grande  charité  pour  les  pauvres,  qu'il  ne  se  réservait  rien 
et  vivait  dans  l'indigence.  Il  mourut  le  6  juin  i838,  à  l'âge  de 
quatre-vingts  ans.  On  le  regardait  comme  un  saint  ecclésiastique. 
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Les  périls  continuels  au  milieu  desquels  vivaient  les 
prêtres  cachés  leur  inspiraient  quelquefois,  et  à  ceux 
qui  leur  donnaient  asile,  les  moyens  les  plus  ingénieux 
pour  mellre  en  défaut  les  persécuteurs.  Un  jour  M.  Eon 
confessait,  chez  le  sieur  Massart  à  Montauban,  des  en- 
fants qu'il  disposait  à  la  première  communion.  Tout 
à  coup  il  entend  crier  à  la  maîtresse  de  la  maison  qui 
était  dehors  :  «  Ouvre  ta  porte;  tu  as  des  gens  suspects 
chez  toi.  ))  Cette  femme  appelle  son  mari  et  la  violence 
redouble.  Il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre,  car  la 
maison  était  cernée  par  des  soldats.  M.  Eon,  qui  crai- 
gnait que  ses  hôtes  ne  périssent  pour  lui,  quitte  son 
habit,  et  sortant  par  une  porte  de  derrière,  il  va  har- 
diment dans  la  cour  au  milieu  de  la  troupe  avec  une 
écritoire  et  se  met  en  devoir  d'écrire  5  puis  s'adressant 
à  un  soldat  :  Que  demandes-tu,  lui  dit-il?  Je  demande 
à  entrer  ;  je  vais  l'ouvrir.  A  un  autre  :  Que  veux-tu?  Je 
veux  à  déjeuner-,  je  vais  te  servir  et  tu  le  seras  bien. 
Cette  assurance  étonna  les  soldats  ;  ils  ne  purent  soup- 
çonner que  ce  lût  un  prélre  qui  leur  parlait  de  la  sorle, 
et  se  retirèrent  sans  l'arrêter.  Une  autre  fois  il  était 
assis  au  foyer ,  dans  une  maison  à  la  campagne , 
lorsque  des  soldats  arrivent  à  l'improviste  et  la  rem- 
plissent. La  maîtresse  de  la  maison  rentre  au  même 
instant,  et  par  un  trait  de  présence  d'esprit  admirable, 
elle  prend  une  verge  et  en  frappant  M.  Eon,  qui  était 
de  petite  taille,  elle  lui  dit  (c  :  Petit  malheureux,  tu 
n'es  pas  encore  allé  garder  nos  vaches.  »  Il  se  lève  et 
s'en  va  en  pleurant.  Les  soldats,  voyant  la  femme  lo 
poursuivre  et  continuer  à  le  frapper,  en  eurent  pitié 
et  l'engagèrent  à  n'être  pas  si  sévère,  a  Depuis  ce  matin, 
II.  16 
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leur  répondit-elle,  je  lui  dis  d'aller  avec  nos  vaches,  et 
il  reste  là  à  faire  le  paresseux.  »  Les  républicains  ne 
songèrent  pas  à  arrêter  ce  petit  homme  qu'ils  prenaient 
pour  un  vacher.  M.  Eon  racontait  souvent  ce  trait  qu'il 
trouvait  très-ingénieux. 

Un  religieux  Capucin,  dans  le  diocèse  deSaint-Brieuc, 
n'eut  pas  moins  à  souffrir  de  la  rigueur  de  la  persécu- 
tion que  les  prêtres  dont  nous  venons  de  parler.  Il  était 
natif  de  la  paroisse  de  Plémet,  se  nommait  Guillaume 
Hervé,  et  dans  son  ordre  Père  Joseph  de  Loudéac. 
Homme  de  mérite,  il  jouissait  de  l'estime  de  ses  con- 
frères, et  avait  été  député  au  chapitre  général  des  Ca- 
pucins à  Rome  en  1786.  Il  se  trouvait  dans  le  couvent 
de  Dinan  en  qualité  de  supérieur,  lorsque  les  religieux 
furent  chassés  de  leurs  maisons  en  1792,  et  se  retira 
dans  son  pays  natal ,  où  il  rendit  constamment  service 
aux  fidèles.  Dès  le  mois  d'avril  ou  de  mai  179^5,  le 
tribunal  criminel  des  Côtes-du-Nord  le  condamna  à 
mort  par  contumace,  comme  accusé  d'avoir  pris  part 
au  mouveinent  insurrectionnel  que  le  chevalier  de 
Boishardy  avait  provoqué  en  mars  précédent  dans  les 
environs  de  Lamballe.  On  sent  que  ce  lilre  de  pros- 
cription, joint  à  celui  de  prêtre  réfractaire,  devait  rendre 
contre  lui  les  poursuites  plus  vives  et  plus  fréquentes. 
Aussi  dut-il  prendre  des  précautions  nombreuses  pour 
échapper  aux  recherches  des  républicains,  qui  le  dé- 
signaient sous  le  nom  de  Capucin  de  Roqueton,  du 
nom  du  village  où  il  était  né,  et  avaient  contre  lui  une 
haine  mortelle.  Il  nous  a  lui  même  assuré  que  pendant 
dix-huit  mois,  il  n'avait  pu  coucher  dans  un  lit.  Les 
fossés  des  haies,  les  sillons,  les  champs  de  genêls,  les 
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greniers  à  foin  étaient  alors  ses-gîles  ordinaires.  On 
avait  dressé  des  chiens  pour  chercher  sa  trace,  ce  qui 
d'ailleurs  ne  lui  avait  pas  été  particulier,  car  on  en  avait 
fait  autant  contre  M.  Eonet  contre  plusieurs  autres  prê- 
tres cachés.  Malgré  tous  ces  efforts  pour  le  saisir,  le 
Père  Joseph  échappa  aux  dangers  qui  le  menaçaient  à 
chaque  instant,  et  ne  cessa  de  donner  des  secours  spi- 
rituels aux  fidèles  pendant  tout  le  temps  de  la  persé- 
cution. 

Un  autre  religieux  ne  montra  pas  moins  de  courage 
que  le  Père  Joseph ,  et  eut  comme  lui  le  honheur  de 
conserver  sa  liberté;  c'était  le  Père  Noirot,  Domini- 
cain ,  Franc-Comtois  de  naissance.  Il  avait  fait  son 
noviciat  à  Paris,  puis  ses  supérieurs  l'envoyèrent  pro- 
fesser dans  le  couvent  de  son  ordre,  à  Nantes.  Nommé, 
en  17B7,  procureur  du  couvent  de  Morlaix,  il  sut 
par  son  zèle  soit  en  chaire,  soit  au  confessionnal, 
gagner  la  confiance  publique.  Il  habitait  encore  cette 
ville  lorsque  la  révolution  éclata  ;  il  y  resta  pour  con- 
tinuer de  travailler  au  salut  des  âmes.  La  violence  de  la 
persécution  ne  put  l'empêcher  d'exercer  les  fonctions  du 
saint  ministère,  et  surtout  de  voler  au  secours  des 
malades.  Son  sang-froid  et  sa  présence  d'esprit  le  pré- 
servèrent souvent  de  la  mort.  Il  sauva  également  d'au- 
tres prêtres  fidèles,  réfugiés  en  assez  grand  nombre  à 
Morlaix;  ces  ecclésiastiques  trouvaient  en  lui  un  guide 
et  un  consolateur  ;  de  plus,  il  pourvoyait  à  leur  sûreté, 
en  leur  faisant  des  cachettes  qu'on  ne  découvrit  jamais. 
Il  se  vit  un  jour  sur  le  point  d'être  arrêté,  et  ne  dut 
son  salut  qu'à  la  présence  d'esprit  d'une  dame  âgée 
dans  la  maison  de  laquelle  il  était  en  ce  moment.  Il 
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conversait  avec  celle  dame  dans  une  pièce  voisine  de  la 
porte  d'entrée.  On  frappe  à  celte  porte*,  c'étaient  des 
soldats  qui  venaient  faire  une  visile  domiciliaire.  Il 
était  impossible  de  fuir,  et  il  fallait  sur-le-champ  prendre 
un  parti.  La  dame  avait  de  l'embonpoint  et  portait  un 
grand  manteau  -,  elle  dit  au  Père  Noirot  de  s'asseoir,  s'as- 
sied elle-même  sur  ses  genoux,  le  couvre  de  son  manteau , 
reçoit  les  soldats  avec  calme,  les  prie  de  lui  pardonner, 
si  elle  ne  se  lève  pas^  s'en  excuse  sur  son  âge  et  ses 
infirmités  qui  rendent  ses  mouvements  peu  libres,  et 
charge  une  domestique  de  conduire  les  visiteurs  dans 
Joute  la  maison.  C'est  ainsi  qu'il  échappa  au  danger.  Il 
nous  a  lui-même  raconté  ce  fait. 

Voici  un  autre  trait  du  même  genre,  qui  nous 
paraît  non  moins  remarquable  que  celui  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

Les  demoiselles  Esnault  étaient  des  couturières  de 
Rennes  entièrement  dévouées  aux  prêtres  fidèles  et 
disposées  à  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  les  sau- 
ver. L'une  d'elles  avait  un  soir  à  souper  un  de  ces 
respectables  proscrits,  lorsque  tout  à  coup  on  frappe  à 
la  porte.  C'était  un  commissaire,  redouté  à  Rennes 
comme  un  des  plus  ardents  révolutionnaires,  qui  ve- 
nait faire  une  fouille.  Il  n'y  avait  à  la  chambre  aucune 
issue  par  laquelle  le  prêtre  pût  s'échapper,  il  va  se  ca- 
cher derrière  un  meuble.  Mademoiselle  Esnault  ouvre  la 
porte,  reconnaît  le  commissaire,  le  saisit  aux  cheveux, 
et,  comme  une  personne  effrayée  et  hors  d'elle-même, 
elle  sô  met  à  crier  de  toutes  ses  forces  :  Au  voleur  !  au 
voleur  !  Cet  homme  a  beau  lui  dire  qu'il  est  le  com- 
missaire de  la  ville.  «Non,  dit-elle,  vous  n'avez  point 


EJy     BRETAGNE.  245 

» d'écharpe  ^  vous  venez  attaquer,  au  milieu  de  la 
))  nuit,  une  pauvre  fille  qui  est  seule.  »  Puis  elle  con- 
tinue de  crier  au  voleur,  en  le  tenant  toujours  forte- 
ment aux  cheveux.  Lassé  de  ces  cris,  et,  comme  s'il 
eût  été  honteux  de  se  trouver  aux  prises  avec  une 
femme,  cet  agent  du  pouvoir  se  retire,  et  le  prêtre  est 
sauvé. 

Madame  de  Rengervé,  de  la  paroisse  de  Pipriac, 
mère  de  l'abbé  de  Rengervé  guillotiné  à  Rennes  en  i  ^93, 
montra  aussi  dans  un  cas  tout  semblable  la  même  pré- 
sence d'esprit.  Elle  avait  chez  elle  un  prêtre  de  la  pa- 
roisse, dont  la  présence  dans  cette  maison  fut  connue 
d'un  misérable  qui  alla  le  dénoncer  à  Bain.  Aussitôt 
une  troupe  de  cinq  cents  hommes  sort  de  celte  bour- 
gade, et  vient,  conduite  par  le  dénonciateur,  cerner, 
au  milieu  de  la  nuit,  la  demeure  de  madame  de  Ren- 
gervé.  Elle  s'empressa  d'aller  réveiller  cet  ecclésiasti- 
que, nommé  M,  Masson,  qui  dormait  paisiblement,  et 
lui  recommanda  de  se  rendre  aussitôt  à  la  cuisine  et 
de  s'y  mêler  parmi  les  domestiques.  Puis  elle  fait  ou- 
vrir les  portes,  demande  aux  soldats  d'où  ils  viennent, 
les  plaint  de  leurs  fatigues  et  invite  à  souper  le  com- 
mandant avec  tous  ses  officiers.  C'était  une  femme  de 
beaucoup  d'esprit^  elle  combla  de  politesses  ces  mili- 
taires, et  montra  tant  d'assurance,  qu'ils  s'en  allèrent 
enchantés  de  la  bonne  réception  qu'elle  leur  avait  faite, 
et  ne  fouillèrent  point  dans  la  maison,  disant  qu'il  ne 
s'y  trouvait  rien  de  suspect.  Heureusement  que  le  dé- 
nonciateur n'osa  pas  y  entrer,  car,  quoique  M.  Masson 
fût  bien  déguisé,  il  l'aurait  facilement  reconnu,  étant 
lui-même  du  pays. 
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Ce  préire  fidèle,  dont  nous  venons  de  parler,  sup- 
portait déjà  depuis  plusieurs  années  toute  la  rigueur 
de  la  persécution,  car  il  n*avail  pas  quitté  la  France  et 
ne  s'était  même  guère  éloigné  de  Pipriac,  sa  paroisse 
natale.  Simple  desservant  d'une  chapelle  de  cette  pa- 
roisse au  moment  où  la  révolution  commença,  il  jouit 
assez  long-temps  d'une  tranquillité  dont  un  grand 
nombre  d'autres  prêtres  était  alors  entièrement  privé, 
et  de  laquelle  il  profila  pour  rendre  les  plus  grands 
services  aux  catholiques  de  son  canton,  à  une  époque  où 
ils  ne  pouvaient  plus  paraître.  Il  avait  eu  le  bonheur 
d'afTermir  dans  la  foi  plusieurs  de  ses  confrères  qui 
chancelaient  au  sujet  du  serment,  et  l'un  d'eux  versa 
plus  tard  son  sang  sur  l'échafaud  pour  la  cause  de  la 
religion.  A  Pâques  de  l'année  1793,  on  commença  à 
le  persécuter,  parce  qu'il  refusa  le  serment  que  les  au- 
torités lui  demandaient,  a  Vous  avez,  leur  dit-il,  pou- 
»  voir  sur  ma  tête,  mais  non  sur  ma  conscience  5  vous 
»  pouvez  m'ôler  la  vie,  mais,  avec  la  grâce  de  Dieu, 
))  je  ne  ferai  jamais  le  serment.  )>  Il  se  vit  bientôt  ex- 
posé aux  poursuites  les  plus  rigoureuses,  à  cause  de  sa 
quahté  de  prêtre,  et  de  plus,  parce  qu'il  favorisait  et 
logeait  les  royalistes  qui  voulaient  passer  à  l'étranger. 
Un  ouvrier  auquel  il  demandait  un  objet  dont  il  avait 
besoin  ,  non-seulement  ne  voulut  pas  travailler  pour 
lui,  mais  même  le  força  à  sortir  à  l'instant  de  sa  maison, 
à  cause,  lui  dit-il,  qu'il  était  hors  la  loi.  M.  Masson, 
pressé  par  les  persécuteurs  et  ne  sachant  plus  où  aller, 
passa  une  fois  toute  une  journée  dans  un  champ  cou- 
vert de  fougère  qui  le  cachait.  Mourant  de  faim  , 
car  il  n'avait  rien  mangé  du  jour,  il  tenta  d'obtenir 


EN    BRETAGNE .  247 

quelque  nourriture  dans  une  maison  confiée  à  la  garde 
d'une  personne  chrétienne;  mais  la  terreur  était  si 
grande,  que  celle  personne  ne  lui  accorda  qu'avec 
beaucoup  de  peine  un  gîte  pour  la  nuit,  et  l'obligea  à 
s'éloigner  dès  le  lendemain  de  grand  matin,  en  ne  lui 
donnant  qu'un  simple  bouillon.  Ce  jour  là,  il  n'eut 
d'autre  asile  que  les  baies  et  les  broussailles.  Le  soir, 
il  voulut  se  reposer  sur  une  meule  de  foin  dans  une 
prairie  ;  mais  bientôt  il  survint  un  orage  qui  l'inonda, 
et  il  se  vil  contraint  de  passer  la  nuit  sous  les  arbres. 
La  crainte  de  compromettre  les  gens  qui  l'auraient  reçu 
l'empécbait  d'insister  pour  être  admis  dans  les  mai- 
sons. Cependant ,  après  plusieurs  jours  de  misère  et 
d'alarmes,  il  en  trouva  une  dont  les  habitants  l'accueil- 
lirent avec  empressement.  C'était  chez  un  fermier  de 
la  paroisse  de  Pipriac,  nommé  Elan,  chef  d'une  famille 
très-estimable,  et  entièrement  dévouée  aux  prêtres  fi- 
dèles. Cette  famille  tint  une  conduite  aussi  généreuse 
pendant  tout  le  temps  que  dura  la  persécution,  et  lors- 
qu'on faisait  observer  à  ceux  qui  la  composaient  qu'ils 
s'exposaient  à  la  mort  en  agissant  ainsi,  père,  mère, 
enfants,  tous  répondaient  que  c'eût  été  pour  eux  un 
très-grand  bonheur  de  donner  leur  vie  pour  une  si 
bonne  cause.  Dieu  la  préserva  d'accidents,  la  bénit,  et 
elle  subsiste  encore  honorablement.  M.  Masson  échappa 
lui-même  aux  persécuteurs,  et  continua  de  travailler 
au  salut  des  âmes  dans  le  pays  qu'il  habitait.  Il  y  donna, 
dans  une  circonstance,  un  exemple  bien  édifiant  de 
charité  chrélieimc.  Sur  la  route  de  Redon,  et  non  loin 
de  Pipriac ,  il  s'était  livré  un  combat  entre  les  roya- 
listes et  les   républicains  ;   ceux-ci  furent  battus ,   et 
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|)lusieurs  soldais  y  périrent.  Le  soir,  on  vint  dire  à 
M.  Masson  qu'il  se  trouvait  plusieurs  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  et  qu'un  blessé  respirait  encore.  On 
lui  demanda  s'il  fallait  l'achever.  «Quoi!  s'écria-t-il, 
»  assassiner  un  homme  !  Non,  certes.  )>  —  «Mais,  c'est 
»  votre  ennemi,  lui  répondit-on.))  —  «Eh!  qu'im- 
))  porte?  Menez-moi  tout  de  suite  où  est  ce  malheu- 
»  reux.  ))  On  l'y  conduit,  et  ce  digne  prêtre,  imitant  le 
bon  Samaritain,  le  fait  transporter  dans  une  maison, 
lui  fournit  du  linge,  charge  un  médecin  de  le  soigner, 
l'instruit,  le  confesse,  et  le  garde  jusqu'au  moment  où 
cet  homme  est  en  pleine  convalescence.  Il  assurait  qu'il 
se  trouvait  heureux  de  pouvoir  montrer  qu'il  aimait 
ses  ennemis. 

A  ces  traits  de  présence  d'esprit  et  de  charité,  nous  en 
joindrons  quelques  autres  qui  prouvent  que  Dieu  ma- 
nifestait quelquefois  d'une  manière  admirable  sa  provi- 
dence en  faveur  de  ses  ministres  fidèles  et  de  ceux 
qui  soutenaient  la  cause  de  la  religion.  Ainsi  à  Nantes, 
le  Père  Cornillé,  Cordelier,  sortit  un  jour  du  lieu 
où  il  était  caché  pour  aller  voir  un  malade  près  de  la 
Fosse.  En  passant  sur  ce  quai,  il  fut  reconnu  par  des 
portefaix  et  d'autres  gens  qui  étaient  déchaînés  contre 
les  prêtres.  Au  même  instant  ils  se  mirent  à  crier  : 
«  Voilà  le  calolin,  c'est  lui,  saisissons-le.  ))  Un  jardinier 
qui  le  conduisait,  effrayé  du  tumulte,  s'échappe  et 
vient  tout  tremblant,  dans  le  lieu  où  le  Père  résidait, 
annoncer  qu'il  est  arrêté  et  qu'il  se  trouve  au  milieu 
d'une  multitude  furieuse.  On  le  croyait  perdu,  lorsque 
quelques  moments  après  on  le  voit  arriver  dans  son 
état  de  calme  ordinaire.  Le  Père  Cornillé,  qui  était  un 
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saint  religieux ,  avait  pendant  cet  orage  conservé  sa 
tranquillité,  Dieu  permit  que  la  tempête  s'apaisât  et 
qu'il  pût  regagner  son  gîte,  sans  avoir  éprouvé  aucun 
accident  (i). 

Trois  prêtres  du  diocèse  de  Saint-Malo,  MM.  Geor- 
ges, Deshayes,  mort  supérieur  des  filles  de  la  Sagesse, 
et  Moison,  étaient  cachés  à  La  Touche,  paroisse  de 
Plélan,  lorsqu'ils  furent  dénoncés  à  la  gendarmerie  de 
ce  bourg.  Ils  eurent  quelque  soupçon  de  cette  dénon- 
ciation et  crurent  qu'il  était  prudent  de  quitter,  pen- 
dant la  nuit,  le  lieu  où  ils  se  trouvaient.  Ils  partent 
donc  de  La  Touche,  accompagnés  peut-être  de  quel- 
ques autres  confrères.  L'air  était  pur  et  la  pleine  lune 
rendait  la  nuit  très-claire.  En  suivant  un  sentier,  ils 
voient  distinctement  les  gendarmes  s'avancer  vers  eux. 
Il  y  avait  impossibilité  de  fuir  et  de  se  cacher.  Les 
prêtres  ne  peuvent  faire  autre  chose  que  se  ranger  hors 
du  sentier,  et  de  rester  immobiles,  en  se  recomman- 
dant à  Jésus  et  à  Marie.  Les  gendarmes  arrivent  près 
d'eux,  les  touchent  presque  du  coude  en  passant,  doi- 
vent naturellement  les  voir,  et  cependant  aucun  ne  les 
aperçoit.  Lorsque  les  gendarmes  sont  à  une  certaine 
distance,  tous  ces  bons  prêtres  se  prosternent  pour 
témoigner  à  Dieu  leur  reconnaissance  de  la  protec- 
tion qu'il  leur  a   donnée  et  se  hâtent  de  gagner  un 


(i)  Le  Père  Cornillé  était  du  couvent  de  Nantes;  plus  ferme  dans 
la  foi  que  son  supérieur,  le  Père  Etienne,  qui  fit  le  serment,  il  quitta 
eette  ville  après  l'événement  dont  nous  venons  de  parler,  et  se  re- 
tira en  Espagne.  Il  y  passa  le  reste  du  temps  de  la  persécution,  et 
mourut,  en  1802,  sur  le  vaisseau  qui  le  ramenait  en  France. 
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refuge  plus  sûr  que  ceiui  qu'ils  venaient  de  quitter. 
M.  Georges,  mort  curé  de  Saint-Servan,  s'est  plu  à 
raconter  depuis  ce  trait  touchant  de  providence  (i). 

M.  Briant,  de  Peillac,  frère  de  celui  qui  avait  survécu 
à  la  fusillade  à  Vannes,  dont  nous  avons  parlé,  se  tenait 
caché  comme  royaliste  dans  le  grenier  de  la  maison  pater- 
nelle. Un  détachement  de  soldats  républicains  arrive  un 
jour  pour  le  saisir.  Il  n'a  que  le  temps  de  se  placer  sous 
du  foin  qui  était  en  si  petite  quantité  que  la  moindre 
recherche  l'aurait  fait  découvrir.  M.  Briant,  [)lein  de 
confiance  en  la  sainte  Vierge,  réclame  sa  protection 
dans  cette  occasion  si  dangereuse.  Les  soldais  montent 
au  grenier,  bouleversent  tout.  Une  sœur  du  proscrit 
qui  les  accompagne,  et  qui  le  croit  ailleurs,  est  sur 
le  point  de  remuer  ce  foin.  Personne  n'y  touche  et 
M.  Briant  échappe  à  ce  pressant  danger. 

Les  dames  de  Coaridoux,  habitantes  de  la  paroisse  de 
Saint-Onen,  près  de  Saint-]Vleen,très-attachées  à  la  re- 
ligion ,  ouvraient  leur  maison  aux  prêtres  fidèles.  Un 
jour  qu'elles  avaient  des  vases  sacrés  et  des  ornements 
sacerdotaux  dans  une  malle  non  fermée  et  placée  dans 
un  vestibule,  il  se  présente  une  compagnie  de  soldats 
pour  faire  la  fouille.  Ils  parcourent  la  maison,  cher- 
chent partout  avec  le  plus  grand  soin  et  ne  s'avisent 
pas  d'ouvrir  la  malle  qui  était  très-visible,  et  qui  seule, 
par  les  objets  qu'elle  contenait,  pouvait,  à  cette  épo- 
que, suffire  pour  faire  condamner  à  mort  cette  pieuse 
famille. 


(i)  Nous  devons  la  connaissance  de  ce  trait   à  M.  Bourgeois, 
recteur  de  Saint-Thurial,  qui  Ir  tenait  de  M.  Georges. 
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Les  faits  détachés  que  nous  venons  de  rapporter,  et 
que  nous  avons  voulu  rapprocher  les  uns  des  autres, 
^our  en  former  comme  un  tableau,  appartiennent  à 
diverses  époques  de  la  révolution  ^  nous  allons  main- 
tenant continuer  le  récit  des  événements  de  l'année 

1796- 

Pendant  que  les  prêtres  catholiques  avaient  ainsi  à 

souffrir  toutes  les  rigueurs  d'une  odieuse  persécution, 
la  grâce  parlait  au  cœur  d'un  curé  constitutionnel  et  le 
portait  à  renoncer  au  schisme  pour  rentrer  dans  le 
sein  de  l'Eglise,  à  un  moment  où  une  pareille  démar- 
che ne  pouvait  que  le  compromettre  gravement.  Ce 
curé  courageux  était  celui  de  Louvigné-de-Bais, 
M.  Gobil  de  Villeray.  Pasteur  légitime  de  cette  pa- 
roisse, il  avait  eu  le  malheur  de  faire  le  serment  et  de 
reconnaître  l'évéque  intrus  d'Ille-et-Vilaine.  Sa  ré- 
tractation, qu'il  rendit  publique  et  qui  est  une  preuve 
manifeste  de  son  repentir,  est  ainsi  conçue: 

«  Je  soussigné,  Charles  Gobil,  recteur  de  la  paroisse 
(le  Louvigné,  évéché  de  Rennes,  en  présence  de  Dieu 
et  du  fond  de  mon  cœur,  rétracte  le  serment  criminel 
exigé  des  prêtres  cathoUques  par  l'assemblée  nationale, 
que  j'ai  eu  la  lâche  faiblesse  de  prêter  :  Je  rétracte 
tous  les  actes  schismaliques  par  lescjuels  j'ai  adhéré  à 
l'évéque  constitutionnel  d'Ille-et-Vilaine  (Le  Coz)  :  Je 
reconnais  comme  nuls  tous  les  actes  exercés  en  vertu 
de  sa  prétendue  juridiction.  Je  demande,  avec  larmes, 
pardon  des  scandales  très-nombreux  que  j'ai  causés, 
(}l  singulièrement  en  commettant  le  crime  impie  de 
lendre  mes  lettres  de  prêtrise.  Je  conjure  tous  ceux 
que  j'ai  entraînés  dans  le  schisme  de  revenir  de  leurs 
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erreurs  \  de  rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine,  qui  seule  est  la  colonne  de  la 
vérité,  dans  laquelle  je  veux  vivre  et  mourir  \  et  d'ai- 
der ma  pénitence  de  leurs  prières. 
«  Le  19  août  1796. 

((  G0BIL5  recteur  de  Louvignè.  » 

Celle  rétractation,  qui  diminuait  le  clergé  de  Le 
Coz,  déjà  si  peu  nombreux,  dut  causer  une  peine  sen- 
sible à  ce  faux  pasteur  5  mais  ce  ne  fut  pas  le  seul  cha- 
grin de  ce  genre  qu'il  eut  à  dévorer  dans  le  cours  de 
l'année  1796.  On  publia  en  France,  à  celte  époque, 
une  rétractation  faite  en  pays  étranger  par  M.  Panis- 
set,  évéque  constitutionnel  du  Mont-Blanc.  C'était  le  ^ 
curé  de  ^aint-Pierre  d'Albigny  en  Savoie,  qui,  séduit 
par  le  fameux  Grégoire,  représentant  du  peuple  dans 
ce  pays,  lors  de  sa  réunion  à  la  France  en  1793,  avait 
consenti  à  usurper  le  siège  épiscopal  de  Chanibéry. 
Puis  s'avançant  de  plus  en  plus  dans  la  mauvaise  voie 
où  il  était  entré,  il  avait  eu  le  malheur,  dans  une  dé- 
claration, de  blasphémer  contre  la  sainteté  du  sacer- 
doce catholique.  Flottant  ensuite  entre  son  devoir  et  sa 
position,  il  était  resté  près  de  deux  ans  incertain  sur  le. 
parti  qu'il  devait  prendre  et  il  avait  même  adhéré  à  la 
première  encyclique  des  évéques  constitutionnels , 
lorsque  sa  conscience  triompha  enfin  de  toutes  ses  in- 
certitudes. Il  se  retira  en  Suisse,  qui  alors  n'était  pas 
encore  bouleversée,  et  il  trouva  à  Fribourg  plusieurs  de 
ses  compatriotes  qui  avaient  cherclié  un  asile  dans  ce 
pays,  pour  échapper  à  la  tourmente  révolutionnaire. 
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Parmi  eux  était  le  célèbre  M.  de  Maistre;  M.  Panisset  le 
pria  de  rédiger  sa  rétractation  (i).  Il  le  fît  et  Ton  peut  dire 
qu'elle  est  digne  de  la  plume  de  cet  éloquent  écrivain, 
L'évéque  pénitent  la  signa  et  la  data  du  lieu  de  sa  re- 
traite, le  22  février  1796.  Cette  pièce,  bientôt  repro- 
duite en  France  par  la  presse,  et  louée  dans  un  recueil 
périodique  dont  les  principes  étaient  excellents  fut 
partout  accueillie  avec  faveur  par  les  Catholiques,  sur- 
tout en  Bretagne  où  le  schisme  comptait  tant  d'enne- 
mis. Nous  nous  rappelons  encore  la  consolation  et  le 
plaisir  que  nous  causa  sa  lecture.  Le  Coz  comprit  tout 
le  dommage  que  la  publication  de  cet  acte  pouvait  faire 
à  son  parti.  11  crut  donc  devoir  s'élever  contre  cette  ré- 
tractation, et  adresser  à  ses  partisans  une  lettre  pré- 
tendu^ pastorale,  dans  le  but  de  la  réfuter.  Le  début 
de  sa  lettre  est  curieux.  «  Citoyens,  mes  chers  dio- 
césains, dit-il,  c'est  lorsqu'un  pasteur  voit  son  troupeau 
menacé,  qu'il  doit  élever  la  voix  pour  l'en  avertir.  Je 
vous  dis  donc,  et  je  vous  le  dis  avec  un  sentiment  de  vive 
inquiétude:  M.  T,  C.  F.,  soyez  sur  vos  gardes!  Le 
démon  de  l'erreur  et  de  la  discorde  rôde  encore  au- 
tour de  vous.  Il  cherche  encore  à  vous  séduire  et  à 
vous  entraîner  dans  de  nouveaux  pièges,  dans  de  nou- 
veaux précipices.  Tel  est  le  but  d'une  brochure  qu'on 
distribue  chez  un  libraire  de  cette  ville,  sous  le  nom 
de  François  -  Thérèse  Panisset ,  évéque  du  Mont- 
Blanc. 


(i)  C'est  du  vénérable  Monseigneur  Rey,  si  connu  en  France 
par  ses  retraites  pastorales,  et  mort  évêque  d'Annecy,  que  nous  te- 
nons cette  particularité.  Il  était  lui-même  alors  à  Fribourg. 
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«  Celle  brochure,  pleine  d'erreurs,  de  calomnies  el 
de  poisons,  se  colporle  jusque  dans  les  campagnes,  et 
l'on  y  joint  les  commentaires  les  plus  propres  à  éloigner 
celle  réunion  des  esprits  et  des  cœurs  si  nécessaire  à 
notre  religion  et  à  noire  pairie.  » 

Il  se  sert  ensuite  des  aveux  de  l'humble  pénitent 
dans  sa  rélraclalion  pour  lui  reprocher  les  écarts  dont 
il  s'était  rendu  coupable  et  pour  donner  un  tour  odieux 
à  sa  démarche.  Il  attaque  encore  les  brefs  de  Pie  YI 
relatifs  à  la  constitution  civile,  et  révoque  en  doute 
leur  authenticité.  Comme  à  son  ordinaire,  il  cite  des 
faits  particuliers  pour  combattre  les  principes  généraux. 
C'est  de  l'érudition  assez  mal  digérée  et  sans  aucune 
de  ces  raisons  solides  qui  jettent  au  moins  dans  le 
doute,  quand  elles  n'ébranlent  pas  fortement.  Il  est  vrai 
qu'il  lui  était  assez  difficile  de  trouver  de  bonnes  rai- 
sons pour  soutenir  une  cause  aussi  mauvaise  que  celle 
qu'il  défendait. 

Réfuter  la  lettre  prétendue  pastorale  de  Le  Coz  n'é- 
tait pas  une  chose  difficile.  Un  anonyme  s'en  chargea, 
et  lui  répondit  dans  une  brochure, 'écrite  avec  beau- 
coup de  talent  et  du  style  le  plus  vigoureux.  Celle  ré- 
futation était  jointe  à  un  autre  opuscule  du  même  au- 
teur, qui  avait  pour  titre  :  Réflexions  adressées  aux 
soi-disant  évêques^  signataires  de  la  seconde  ency- 
clique^ suivies  d^une  réponse  au  citoyen  Le  Coz^ 
évêque  ci-devant  constitutionnel  d^ lUe- et- Vilaine ^ 
sur  la  rétractation  de  son  confrère  F.-T.  Panisset, 
Il  reproche  à  l'évéque  intrus  de  n'avoir  rien  dit,  quand 
un  grand  nombre  de  ses  confrères  abjuraient  leur  état, 
el  décrier  que  tout  est  perdu,  parce  que  M.  Panisset 
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se  repent  de  celle  abjuration  5  de  n'avoir  pas  daigné 
avertir  son  troupeau  des  dangers  qui  le  menaçaient, 
quand  les  miséraijles  associés  de  Le  Coz  se  traînaient 
dans  la  boue,  et  de  sonner  l'alarme  lorsque  M.  Pa- 
nisset  en  sort.  «  Vous  ne  l'avez  pas  dit,  ajoute  l'a- 
»  nonyme,  mais  il  n'y  a  personne  qui  ne  vous  ait  par- 
))  faitement  entendu.  Ce  n'est  pas  la  réparation  de 
))  M.  Panisset  qui  vous  touche  beaucoup,  c'est  uni- 
))  quement  l'abandon  qu'il  a  fait  de  votre  cause.  »  Il 
finit  en  l'engageant  à  consoler  l'Eglise  par  son  repenlir  5 
mais  il  parlait  à  un  esprit  trop  orgueilleux  pour  que 
son  exhortation  pût  produire  sur  lui  quelque  effet  sa- 
lutaire. Loin  de  là.  Le  Coz  fît  une  réplique  à  la  réfu- 
tation, qui  n'en  resta  pas  moins  un  écrit  solide. 

Il  parait  que  l'évêque  intrus  d'Ille-el-Yilaine,  au- 
quel on  reprochait  avec  raison  la  scribomanie,  avait 
la  vanité  de  se  croire  appelé  à  jouer  le  rôle  de  Bossuet 
ou  celui  d'un  des  anciens  Pères  de  l'Eglise  ;  car,  au 
moment  même  où  il  combattait  les  écrivains  catho- 
liques, il  prétendait  aussi  défendre  la  religion  et  luttait 
contre  Rallier,  ancien  officier  municipal  et  administra- 
teur du  district  de  Fougères,  alors  membre  du  conseil 
des  anciens,  qui  avait  écrit  à  Grégoire  plusieurs  lettres 
très-impies.  Non  content  de  s'occuper  de  polémique, 
Le  Coz  réchaufFait  le  zèle  des  partisans  du  schisme,  et 
il  est  bien  à  croire  que  ce  fut  à  son  instigation  que  les 
prêtres  constitutionnels  de  Quimper,  qui  devaient  pour 
la  plupart  leur  apostasie  à  ses  discours  et  à  ses  exemples, 
formèrent  le  presbytère  dont  nous  avons  parlé,  et  qui 
adhéra  à  la  seconde  encyclique.  Du  reste,  rien  n'em- 
pêchait l'évêque  intrus  d'Ille-et-Yilaine  de  se  livrer 
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à  son  ardeur  conslilulionnelle  ^  il  jouissait  de  sa  liberté. 
Les  prêtres  catholiques  étaient  bien  éloignés  de  posséder 
cet  avantage  :  on  a  vu  que  la  persécution  avait  recom- 
mencé contre  eux  avec  une  nouvelle  fureur.  Ceux  qui,  à 
cause  de  leur  âge  avancé  ou  de  leurs  infirmités,  avaient 
été  exemptés  de  la  déportation,  furent  encore  renfermés 
dans  des  maisons  d'arrêt,  comme  ils  Tétaient  en  1794' 
Ceux  qui  évitaient  la  détention,  se  trouvaient  obligés  de 
se  cacher  avec  soin,  afin  de  ne  pas  tomber  entre  les  mains 
de  leurs  bourreaux.  Ce  n'était  qu'au  péril  de  leur  vie 
qu'ils  pouvaient,  le  plus  souvent  pendant  la  nuit,  pro- 
curer les  secours  spirituels  aux  fidèles.  Le  directoire, 
ennemi  acharné  de  la  religion,  employait,  pour  l'a- 
néantir en  France,  des  moyens  moins  violents  que  Ro- 
bespierre, mais  qui  étaient  aussi  puissants  et  aussi 
destructeurs.  Dès  les  premiers  mois  qui  suivirent  son 
établissement,  il  avait  adressé  aux  commissaires  natio- 
naux, qui  remplissaient  alors  les  mêmes  fonctions  que 
celles  qu'ont  aujourd'hui  les  procureurs  du  roi,  une 
instruction  dans  laquelle  se  montre  d'une  manière 
révoltante  la  haine  aveugle  des  révolutionnaires  con- 
tre les  ministres  de  la  religion  catholique.  On  en  peut 
juger  par  un  passage  de  cette  instruction  barbare , 
publiée  dans  la  première  quinzaine  de  décembre  1795. 
Les  directeurs,  parlant  des  fanatiques,  nom  sous  le- 
quel on  désignait  les  prêtres  réfractaires ,  s'expriment 
ainsi  :  «  Désolez  leur  patience,  disent-ils,  enveloppez- 
»  les  de  votre  surveillance  ^  qu'elle  les  inquiète  le  jour  ; 
»  qu'elle  les  trouble  la  nuit  ;  ne  leur  donnez  pas  un 
»  moment  de  relâche  -,  que,  sans  vous  voir,  ils  vous 
))  sentent  partout  à  chaque  instant.  »  Ces  commissaires. 
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souvent  aussi  méchaïUs  que  les  régicides  dont  ils  rece- 
vaient les  ordres  cruels,  ne  les  exécutaient  qu'avec 
trop  de  fidélité. 

Le  directoire  était  également  secondé  par  des  mem- 
bres du  conseil  des  cinq  cents  qui  partageaient  sa  haine 
contre  le  Clergé  catholique.  Parmi  ces  membres,  on 
distinguait  surtout  Drulhe,  ancien  conventionnel.  C'é- 
tait un  prêtre  du  diocèse  de  Toulouse,  qui  avait  d'abord 
fait  le  serment,  et  qui,  ensuite,  levant  de  plus  en  plus 
le  masque,  avait  entièrement  apostasie,  et  se  déclarait 
l'ennemi  acharné  de  ses  anciens  confrères.  Chargé  de 
faire  au  conseil  des  cinq  cents  ma  rapport  touchant  les 
prêtres  réfractaires,  il  remplit  cette  tâche  dans  la  séance 
du  i6  mai  1796,  et  les  peignit  avec  les  plus  noires  cou- 
leurs. Il  les  représenta  comme  des  rebelles,  des  esprits 
turbulents,  des   perturbateurs   de  l'ordre  social,   qui 
faisaient  couler  des  flots  de  sang.  Dans  sa  conclusion, 
il  renchérit  sur  la  rigueur  des  lois  tyranniques  déjà 
rendues  contre  eux,   et  demanda  à  ce  qu'ils  fussent 
tous  soumis  à  la  déportation.  Celte  assemblée,  compo- 
sée en   partie  de   régicides,  comptait  peu  d'hommes 
humains  ^  aussi  la  proposition  de  Drulhe  fut-elle  fa- 
vorablement accueillie,  et  il  ne  dépendit  pas  de  ce  con- 
seil qu'elle  ne  devînt  une  loi  de  l'Etat.  Heureusement 
le  conseil  des  anciens,  auquel  il  fallait  la  soumettre  pour 
qu'elle  reçût  sa  sanction,  la  rejeta  unanimement  dans 
sa  séance  du  26  août  -,  et,  pour  un  temps  au  moins, 
les  prêtres  qui  avaient  fait  la  soumission,  jouirent  de 
quelque  tranquillité. 

Ce  débat  était  à  peine  terminé  lorsque  la  Bretagne 
perdit  encore  un   de  ses  premiers  pasteurs.  C'était 
II,  17 
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M.  Regnaull  de  Bellescize,  évéque  de  Saint-Biieuc.  Il 
se  trouvait  à  Paris,  lorsque  la  révolution  commença,  et 
il  ne  crut  pas  devoir  quitter  celte  ville.  Jeté  dans  les 
prisons  à  l'époque  de  la  terreur,  il  y  resta  long-temps 
et  n'en  sortit  qu'après  la  mort  de  Robespierre.  Dans 
celle  de  Saint-Lazare,  il  eut  pour  compagnon  de  capti- 
vité le  célèbre  liltéralcur  Laharpe,  alors  philosophe 
incrédule,  autrefois  l'ami  et  le  disciple  de  Voltaire.  Les 
excès  de  la  révolution,  excès  dont  il  était  la  victime, 
avaient  beaucoup  modifié  les  idées  de  Laharpe  tou- 
chant les  théories   philosophiques.    M.  de  Bellescizc 
devint  l'instrument  dont  Dieu  se  servit  pour  achever 
ce  que  le  malheur  avait  commencé.  Par  ses  instruclions 
charitables  et  l'exemple  de  sa  patience,  il  le  fit  sortir 
de  ses  égarements,  reçut  sa  confession  et  l'affermit  tel- 
lement dans  le  bien  qu'il  le  rendit  un  défenseur  intré- 
pide de  la  religion.  Ce  respectable  prélat  mourut,  à 
l'âge  de  soixante- quatre  ans,  le  20  septembre  1796.      M 
Le  conseil  des  cinq  cents  s'occupait  encore  à  cette    I 
époque  de  la  position  des  prêtres  réfraclaires.  Si  leurs 
ennemis  ne  cessaient  de  leur  nuire  et  de  les  persécuter, 
leurs  amis  travaillaient  aussi  à  rendre  leur  sort  plus 
supportable.  Un  député  de  l'Aveyron,  nommé  Dubruel, 
connu  par  ses  bons  principes,  ayant  été  chargé  par  une 
commission  dont  il  était  membre,  d'examiner  des  de- 
mandes de  mise  en  liberté,  adressées  à  ce  conseil  par 
plusieurs  prêtres  détenus,  il  présenta,  dans  la  séance  du 
21  septembre,  un  rapport  sur  ces  demandes,  et  le  ren- 
dit aussi  favorable  que  les  circonstances  le  permettaient. 
Il  fit  adopter  par  l'assemblée  la  résolution  d'ticcorder 
provisoirement  la  liberté  à  tous  les  prêtres  détenus,  vu 
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les  mellanl  sous  la  surveillance  des  administrations  mu- 
nicipales -,  de  les  soumettre  à  une  déclaration  de  leur  sou- 
mission aux  lois  de  la  république,  et  de  réunir  dans  des 
maisons  deiéclusion,  par  mesuredesûretégénéralejtieux 
qui  refuseraient  de  faire  cette  soumission.  Des  députés 
bien  disposés  secondèrent  de  tout  leur  pouvoir  les  efforts 
deDubruel,  etparmieuxétaitun  Breton  nomméGuinot- 
Boismenu,  qui  se  distingua  par  son  zèle  à  plaider  la  cause 
des  vénérables  captifs.  Le  discours  qu'il  fît  à  cette  occa- 
sion lui  attira  des  éloges  :  «  On  vous  a  peint  les  prêtres, 
»  dit-il,  sous  les  traits  les  plus  hideux  :  pour  que  la  res- 
»  semblance  soit  parfaite,  il  fallait  les  peindre  sous  les 
))  traits  les  plus  respectables.  Ne  plaçons  pas  les  hommes 
))  entre  leur  intérêt  et  l'intérêt  général.  Le  projet  que 
»  l'on  vous  soumet  est  insuffisant,  le  provisoire  qu'il  pro- 
»  pose  est  odieux,  et  la  surveillance  est  inexécutable.  » 
On  voit,  par  le  passage  que  nous  venons  de  citer,  com- 
bien était  peu  avantageuse  aux  prêtres  catholiques  la 
résolution  prise  à  leur  sujet  le  S4i  septembre-,  cependant 
on  ne  put  pas  même  obtenir  pour  eux  ces  faibles  avan- 
tages. Le  21  octobre,  au  moment  où  le  conseil  des  cinq 
cents  allait  confirmer  et  rendre  ainsi  définitive  la  ré- 
solution prise  par  lui  un  mois  auparavant,  il  reçut  deux 
messages  du  directoire,  qui  exposait  le  danger  imagi- 
naire qu'il  y  aurait  à  rendre  aux  prêtres  la  liberté,  et 
appuyait  cette  assertion  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
police,  qui  les  accusait  de  fanatiser  le  peuple,  ainsi  que 
d'une  autre  de  Lanjuinais  qui,  se  trouvant  alors  en 
congé,  écrivait  pour  la  seconde  fois  qu'ouvrir  les  pri- 
sons aux  prêtres  ce  serait  réveiller  l'espoir  de  la  chouan- 
nerie, îl  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  changer 
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de  résolution  à  une  assemblée  qui  complail  dans  son 
sein  tant  d'ennemis  de  la  religion,  et  qui  était  influencée 
en  ce  moment  par  des  hommes  aussi  hostiles  aux 
prêtres  fidèles  que  l'étaient  les  membres  du  directoire, 
ainsi  que  Goupilleau,  Lecointre,  Pérès  et  surtout  Lan- 
juinais. 

On  crut,  dans  le  temps,  que  les  intrus  n'étaient  pas 
étrangers  au  rejet  de  la  résolution,  qui,  si  elle  avait  été 
définitivement  adoptée,  devait  rendre  un  peu  moins 
acerbes  les  mesures  que  le  gouvernement  républicain 
prenait  contre  le  Clergé  catholique.  Un  fait  bien 
propre  à  favoriser  cette  opinion,  c'est  l'ardeur  que  mit 
Lanjuinais,  quoique  absent,  à  empêcher  l'entier  succès 
de  celte  résolution.  Dévoué  comme  il  l'était  à  l'église 
constitutionnelle,  il  vit  sans  doute,  dans  la  liberté  ren- 
due aux  prêtres  fidèles,  un  nouvel  échec  pour  cette 
église  déjà  si  faible  et  si  chancelante.  Mais,  malgré  tous 
les  soins  de  ce  fanatique  et  ceux  de  quelques  autres 
qui  partageaient  ses  erreurs  et  son  exagération,  elle  ne 
cessa  de  déchner  et  de  perdre  des  partisans.  En  Bre- 
tagne, un  religieux  Bénédictin  de  Rennes,  Dom  Ha- 
mart-la-Cha pelle,  qui  avait  eu  le  malheur  de  se  laisser 
entraîner  dans  le  schisme,  et  d'occuper  par  intrusion 
la  cure  de  Pleurluil  près  de  Saint-Malo,  reconnut  ses 
erreurs,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  et  les  rétracta  de 
la  manière  la  plus  édifiante.  Malgré  tous  les  dangers 
auxquels  il  s'exposait,  il  fit  imprimer  sa  rétractation,  et 
la  répandre  dans  la  province.  Nous  la  vîmes  nous- 
même  alors.  Un  journal  catholique  de  Paris  la  publia. 
Dom  Hamart  y  avoue  franchement  ses  torts  et  con- 
fesse qu'il  s'était  engagé  à  livrer  ses  lettres  de  prêtrise. 
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qu'il  avait  composé  un  catéchisme  pour  combaUre  ren- 
seignement de  l'Eglise  (i),  et  qu'ayant  séduit  une  jeune 
personne  bien  née^  il  avait  contracté  avec  elle  une  union 
sacrilège.  «  Je  regarde,  dit- il,  en  terminant  sa  rétrac- 
))  tation,  celle  union  comme  un  crime  et  un  scandale 
))  public,  pour  l'expialion  desquels,  ainsi  que  de  loules 
»  mes  autres  fautes,  je  me  soumets  de  bon  cœur  à 
»  toutes  les  peines  que  l'Eglise  a  portées  et  portera 
»  contre  moi.  Je  vis  dans  l'espoir  de  pouvoir  un  jour 
»  rentrer  dans  le  bercail  de  Jésus-Chv'isi,  non  pas  en 
»  qualité  de  ministre.^  je  rnen  reconnais  indique  ^ 
»  mais  du  moins  comme  humble  pénitent,  bien  résolu 
»  de  tout  entreprendre,  de  tout  exécuter,  de  tout  souf- 
))  frir,  de  tout  sacrifier,  de  renoncer  même  à  tout  trai- 
»  lement  relatif  audit  serment,  afin  de  mériter  une 
))  faveur  aussi  signalée.  »  Cette  pièce  est  datée  du  4  oc- 
tobre 1796. 

La  démarche  de  Dom  Hamart  irrita  vivement  les 
prêtres  constitutionnels  de  Rennes.  Ils  voulurent  le 
faire  arrêter,  prétendant  que  sa  rétraclalion  était  con- 
traire aux  principes  du  gouvernement.  L'imprimeur 

(1)  Ce  catéchisme  fut  solidement  réfuté  par  un  anonyme,  sous 
ce  titre  :  Le  curé  Hamart  en  opposition  avec  lui-même ,  avec  la 
doctrine  catholique  ;  même  avec  leS  hérésiarques  et  les  schismatiques  .• 
ou  Réfutation  du  Catéchisme,  h  l'usage  des  paroissiens  de  Pleurtuit. 
par  M.**.  C'est  une  brochure  de  5o  pages,  sans  nom  de  lieu;  elle 
porte  la  date  de  janvier  1792.  Il  paraît  qu'il  avait  publié  un  autre 
ouvrage  en  style  poissard,  sous  le  titre  de  la  Guinguette,  car  on  fit 
imprimer,  en  mars  de  la  même  année,  une  petite  brochure  in-8°, 
destinée  à  réfuter  cette  nouvelle  production,  c'est  Y  Anti-Guin- 
guette, ou  Lettre  honnête  en  réponse  au  sale  discours  composé  par 
M.  Hamart,  dans  une  taverne  de  Pleurtuit. 
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même,  qui  l'avait  publiée,  se  vit  aussi  exposé  à  leurs 
attaques  *,  et  si  le  f;énéreux  pénitent  put  échapper  alors 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  plus  tard  il  fut  ar- 
rêté et  envoyé  en  exil,  où  il  mourut.  Ainsi  il  devint 
en  butte  à  la  persécution,  dès  qu'il  rentra  dans  le  sein 
de  l'Eglise,  et,  après  avoir  été  un  lâche  déserteur  de  la 
plus  sainte  des  causes,  il  eut  la  consolation  de  partager 
les  peines  des  confesseurs  de  la  foi. 

La  ville  de  Rennes,  arrosée  du  sang  de  tant  de  prê- 
tres fidèles  en  1794?  ^'i^  encore  à  la  fin  de  1796  un 
ministre  de  Jésus-Christ  monter  à  l'échafaud  :  c'était 
M.  Julien-Michel  Bougerie,  natif  de  Melesse.  Il  avait 
pendant  ses  études  donné  des  preuves  multipliées  de 
son  talent.  Ordonné  prêtre  en  1790  et  placé  dans  une 
paroisse  en  quaUté  de  vicaire,  il  fallut  bientôt  qu'il  se 
cachât.  Lorsqu'il  eut  été  arrêté,  on  fit  revivre  contre 
lui  les  lois  atroces  portées  du  temps  de  la  terreur.  Il 
fut,  en  vertu  de  ces  lois,  condamné  à  mort  le  7  dé- 
cembre et  ne  tarda  pas  à  être  exécuté. 

Il  se  trouvait  alors  dans  Tile  de  Jersey  un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  français  qui ,  depuis  quatre 
anS)  tournaient  leurs  regards  inquiets  vers  leur  patrie, 
et  q"ui  en  étaient  repoussés  avec  cruauté.  Les  prêtres 
déportés  de  plusieurs  diocèses  de  Bretagne  s'étaient  fixés 
dans  celle  île,  parce  qu'elle  est  très-voisine  de  la  France, 
et  aussi  parce  qu'ils  pouvaient  recevoir  quelquefois 
des  nouvelles  de  leur  pays  et  qu'en  cas  d'un  change- 
ment favorable  à  la  religion  ,  ils  eussent  plus  prompte- 
ment  pu  retourner  h  leur  poste.  Mais  la  consolation 
d'habiter  près  de  la  France,  et  qu'ils  aimaient  toujours, 
malgré  son  injustice,   leur  fut  otée  à  la  fin  de  1796. 
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Le  général  Hoche,  qui  commandait  alors  en  Bretagne, 
forma  au  mois  d'août  de  celle  année  un  camp  de  quinze 
mille  hommes,  près  de  Saint-Malo,  et  menaçait  d'une 
descente  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey.  Soit  que  le 
gouvernement  anglais  crût  à  la  possibilité  de  cette  des- 
cente et  qu'il  craignit  pour  la  sûreté  des  émigrés  qui  se 
trouvaient  dans  ces  lies  -,  soit  qu'il  eût  peur  que  ceux- 
ci,  dans  le  cas  qu'elle  s'effectuât,  ne  favorisassent  les 
entreprises  de  leurs  compatriotes,  il  obligea  tous  les 
nobles  et  les  prêtres  à  passer  en  Angleterre.  MM.  Car- 
ron  et  Chantrel,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ayant  élé 
appelés  à  Londres,  ils.  y  transférèrent  leurs  établisse- 
ments à  la  fin  de  1 796.  Les  autres  prêtres  français 
partirent  de  ces  îles  à  la  même  époque  ou  au  commence- 
ment de  1797,  et  se  dirigèrent  vers  le  nord  de  l'Angle- 
terre. Leur  bonne  réputalion  les  y  avait  précédés ,  et 
le  premier  ministre  du  roi  avait  fait  adresser  une  cir- 
culaire aux  autorités  des  diverses  villes  où  devaient  se 
rendre  ces  prêtres,  afin  de  réclamer  en  leur  faveur  la 
bienveillance  des  magistrals.  Ils  purent  ainsi  compter 
sur  les  bonnes  dispositions  du  peuple  anglais  à  leur 
égard.  L'université  d'Oxford  leur  en  avait  donné  quel- 
ques mois  plus  tôt  une  preuve  des  plus  touchantes. 
Cette  université,  quoique  prolestante,  prit  tellement 
intérêt  à  la  position  des  prêtres  déportés,  que,  sachant 
qu'ils  avaient  été  violemment  persécutés,  au  moins  plu- 
sieurs, avant  leur  sortie  de  France,  et  présumant  qu'il 
s'en  trouvait  parmi  eux  qui  n'avaient  pu  à  leur  départ 
se  munir  d'un  Nouveau -Testament,  elle  en  fit  faire  à 
ses  frais  une  édition  latine  sur  un  exemplaire  catholi- 
que, et  la  fit  distribuer  à  tous  les  ecclésiastiques  fran- 
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çais  qui  désirèrent  se  la  procurer.  Un  procédé  si  bien- 
veillant demandait  que  ceux  qui  en  étaient  l'objet 
offrissent  publiquement  à  l'université  l'expression  de 
leur  reconnaissance.  M.  l'évéque  de  Léon,  dont  la  sol- 
licitude pour  le  Clergé  déporté  était  si  vive  et  si  éten- 
due, se  cbargea  de  ce  soin,  et  dans  une  belle  lettre 
latine,  datée  de  Londres  le  6  mai  1796  et  adressée  au 
vice-cbancelier  et  aux  principaux  membres  de  l'univer- 
sité, il  leur  témoigna  la  gratitude  dont  il  était  pénétré, 
ainsi  que  ses  compagnons  d'exil,  pour  les  bienfaits  qu'ils 
en  avaient  reçus  dès  leur  arrivée  en  Angleterre,  et  pour 
le  nouveau  don  qu'ils  venaient  de  leur  faire.  Il  paraît 
que  cette  lettre  fut  très- agréable  aux  cbefs  de  l'uni- 
versité, car  ils  la  firent  lire  publiquement  dans  une  de 
leurs  assemblées.  Elle  était  surtout  remarquable  par  la 
mesure  et  la  prudence  avec  lesquelles  le  vénérable  pré- 
lat s'exprimait  \  il  louait  l'université  d'Oxford,  sans 
blesser  en  rien  les  principes  catholiques. 

MM.  Chanlrel  et  Carron ,  arrivés  à  Londres,  s'oc- 
cupèrent de  reconstituer  leurs  établissements  tels  qu'ils 
étaient  à  Jersey.  Le  premier  établit  une  chapelle,  sous 
l'invocation  de  la  sainte  Vierge,  au  village  de  Somers- 
town,  qui  fait  partie  de  la  capitale.  Le  second  qui,  par 
sa  charité,  opéra  véritablement  des  merveilles  en  faveur 
des  émigrés,  loua  dans  Londoii  street,  fîtz  roy  square^ 
un  bâtiment  isolé  qu'il  transforma  en  une  chapelle,  dé- 
diée aux  saints  Anges.  La  maison  la  plus  voisine  devint 
un  séminaire  pour  déjeunes  clercs  qui  y  faisaient  leurs 
études  ecclésiastiques.  Aidé  des  secours  de  pieux  catho- 
liques anglais, M. Carron  disposa  encore,  dans  la  mai- 
son qu'il  habitait  dans  Toteiihani'Court-toad^yxn  local 
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pour  chapelle  de  catéchisme,  dans  laquelle  les  enfants 
des  émigrés  venaient  recevoir  Tinstruction  chrétienne  et 
se  préparera  leur  première  communion.  Il  forma  aussi 
une  bibliothèque  pour  les  prêtres  français.  Un  ecclésias- 
tique du  diocèse  de  Rennes,  l'abbé  de  Châteaugiron,  en 
fournit  le  premier  fonds,  en  y  prêtant  ses  livres-,  des 
dons  et  legs  l'augmentèrent,  et  les  prêtres  déportés  y 
trouvèrent  dans  leur  dénûment  une  ressource  pré- 
cieuse pour  l'étude.  Plus  lard ,  le  digne  imitateur  de 
saint  \'incenl  de  Paul  fonda  deux  hôpitaux  de  vingt-cinq 
lits  chacun,  dont  l'un  était  destiné  aux  prêtres  malades, 
et  l'autre  aux  femmes  d'émigrés.  Enfin,  il  ouvrit  une 
maison  de  retraite  qui  offrit  à  quarante  ecclésiastiques 
sexagénaires  un  asile  paisible  dans  lequel  ils  purent 
vivre  d'une  manière  conforme  à  la  sainteté  de  leur  état. 
La  chapelle  des  saints  Anges  devint  bientôt  très-fré- 
quenlée  j  des  évêques  y  officiaient,  et  de  bons  prédica- 
teurs s'y  faisaient  entendre*,  les  instructions  y  étaient 
multipliées.  Plusieurs  ecclésiastiques  bretons  secon- 
daient le  zèle  de  leur  vertueux  compatriote,  en  y  an- 
nonçant la  parole  de  Dieu.  Parmi  eux,  on  cite 
MM.  Louis,  recteur  d'Amanlis,  et  Maugendre,  du 
diocèse  de  Rennes,  le  Père  Beaumelle ,  Carme  de  la 
maison  de  Rennes,  MM.  Masson  et  Le  Sage,  prêtres  du 
diocèse  de  Sainl-Malo. 

Ces  chapelles  ne  furent  pas  les  seules  que  le  Clergé 
breton  établit  dans  la  ville  de  Londres.  Dès  avant  l'é- 
poque dont  nous  parlons,  Ms'"  Tévêque  de  Léon  en  avait 
ouvert  une  dans  Soho  square^  sous  le  titre  de  la  Sainte- 
Croix,  n  avait  été  puissamment  secondé  dans  celte 
bonne   œuvre    par  une   pieuse    catholique,   madame 
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Silhhurne,  qui,  pendant  toute  la  révolution,  rendit  des 
senices  immenses  aux  prêtres  français.  Quoique  d'une 
fortune  médiocre,  elle  fournissait  d'une  manière  mer- 
veilleuse à  leurs  besoins.  C'étaient  surtout  ceux  d'entre 
eux  que  l'âge  avancé  ou  les  infirmités  rendaient  plus 
dignes  de  compassion,  qu'elle  soulageait  avec  une  cha- 
rité qui  ne  se  lassa  jamais.  On  faisait,  dans  la  chapelle 
de  Soho  square ,  l'ofFice  paroissial  les  jours  de  fête  et 
les  dimanches,  comme  on  est  dans  l'usage  de  le  célé- 
brer en  France. 

Le  vénérable  abbé  Carron  avait  trop  à  cœur  la  bonne 
éducation  de  la  jeunesse  française,  poussée  par  la  tem- 
pête révolutionnaire  hors  de  sa  patrie,  pour  ne  pas 
continuer  à  Londres  les  écoles  qu'il  avait  déjà  établies 
à  Jersey.  Il  chargea  de  celle  des  garçons,  des  hommes 
honorables  et  d'une  capacité  reconnue.  Les  filles  furent 
confiées  à  de  nobles  dames,  Bretonnes  pour  la  plu- 
part, capables  par  leurs  exemples  comme  par  leurs 
leçons,  de  former  les  jeunes  personnes  à  la  vertu  et  de 
leur  donner  une  instruction  solide.  Nous  dirons  plus 
bas  quelle  bonne  réputation  s'acquirent  dans  la  suite 
ces  deux  établissements  auxquels  M.  Carron  joignit  des 
écoles  de  charité  pour  les  pauvres  enfants  catholiques. 

Plusieurs  prêtres  français,  qui  se  trouvaient  dans  le 
nord  de  l'Angleterre,  sentirent  la  nécessité  de  se  réunir, 
afin  de  pouvoir  se  soutenir  mutuellement  et  vivre  avec 
plus  d'économie  -,  ils  allèrent  doue  habiter  le  château 
royal  de  Winchester  qui,  depuis  l'année  1793,  était, 
par  la  munificence  du  roi,  ouvert  aux  ecclésiastiques 
dé[)orlés.  D'autres,  fixés  dans  divers  lieux  où  se  trou- 
vaient des  catholiques,  devinrent  leurs  pasteurs^  et, 
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placés  à  la  léle  de  congré^^ations,  ils  eurent  souvent  la 
consolation  de  les  voir  prospérer  et  s'accroître  d'une 
manière  sensible.  Au  nombre  de  ces  prélres  était  M.  Gil- 
bert, natif  de  Saint-Malo  et  vicaire  de  Notre-Dame-de- 
Josselin.  Il  avait  été  chargé  d'une  congrégation,  et,  la 
voyant  augmenter,  il  entreprit  de  construire  une  église. 
Ses  ressources  pécuniaires  étaient  assez  bornées,  mais 
c'était  un  hommede  foi  et  plein  de  confiance  dansla  Pro- 
vidence. Ses  fonds,  lorsqu'il  eut  mis  la  main  à  l'œuvre, 
ne  tardèrent  pas  à  être  épuisés,  et  même  il  contracta  une 
(jette  qu'il  ne  savait  comment  acquitter.  Un  jour,  qu'il 
se  voyait  dans  cet  embarras,  on  lui  apporte  une  lettre 
de  Londres  à  son  adresse.  Elle  était  d'une  personne 
inconnue.  Il  l'ouvre  :  elle  renfermait  un  billet  de  banque 
d'une  somme  assez  considéralole  pour  lui  donner  le 
moyen  de  payer  sa  dette  et  de  continuer  son  entreprise. 
C'est  lui-même  qui  nous  a  raconté  ce  fait.  Il  aimait  à 
le  citer  comme  une  preuve  des  attentions  de  la  Provi- 
dence en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  à  procurer  la 
gloire  de  Dieu. 

Au  milieu  de  tous  ces  désordres,  les  gens  de  bien 
faisaient  des  efforts  pour  ramener  la  France  à  un  état 
meilleur  que  celui  où  elle  se  trouvait.  Ils  élevaient  la 
voix  pour  réclamer  contre  les  violences  et  les  injustices 
d'un  gouvernement  tyrannique,  et  le  peuple,  qui  souf- 
frait, se  montrait  disposé  à  seconder  leurs  efforts. 
L'année  1797  s'annonça  sous  des  auspices  assez  favo- 
rables. Suivant  la  disposition  de  la  constitution  de 
Tan  m,  alors  en  vigueur,  le  corps  législatif  devait  être 
renouvelé  par  tiers  chaque  année.  Quatre  départements 
de  la  Bretagne,  c'estrà-dire  les  Côles-du-Nord,  l'Ille-et- 
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Vilaine,  la  Loire-Inférieure  et  le  Morbihan,  se  trou- 
vèrent compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  à 
élire  des  représenlanis  en  1797.  La  première  opération, 
pour  atteindre  ce  but,  était  celle  des  assemblées  pri- 
maires, où  tous  les  citoyens  votaient  et  nommaient  des 
électeurs  qui,  réunis  ensuite  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, choisissaient  les  députés   destinés  à  entrer  au 
conseil  des  cinq  cents  et  à  celui  des  anciens.  Le  peuple, 
à  qui  on  avait  fait  comprendre  qu'un  bon  choix  d'élec- 
îeurs  aurait  des  conséquences  favorables  à  la  France, 
se  porta  en  foule  aux  assemblées  primaires,  et  nomma 
généralement  des  hommes  animés  des  meilleures  in- 
tentions. Ceux-ci,  à  leur  tour,  donnèrent  leurs  voix  à 
des  hommes  de  bien,  qui  étaient  royalistes  ou  avaient 
des  sentiments  modérés  et  des  intentions  droites.  Tous 
aimaient  leur  patrie  et  avaient  le  désir  de  travailler  à 
lui  procurer  une  tranquillité  dont  elle  ne  jouissait  plus 
depuis  plusieurs  années.  La  Bretagne  ne  fut  pas  le 
seul  pays  qui,  à  cette  époque,  fournit  de  bons  repré- 
sentants -,  diverses  autres  parties  de  la  France  firent 
aussi  d'excellents  choix,  et  la  présence  de  ces  députés 
dans  les  conseils  ne  pouvait  qu'exercer  une  heureuse 
influence  sur  les  affaires  publiques.   Ils  entrèrent  en 
fonctions  à  la  fin  de  mai  1797,  et  ne  tardèrent  pas  à 
s'apercevoir  que  les  révolutionnaires  leur  étaient  en- 
tièrement opposés.  Le  directoire  surtout,  composé  de 
régicides,  se  montrait  contre  eux  dans  un  élat  d'hostilité 
qu'il  déguisait  à  peine.  On  verra  bientôt  quels  effets  dé- 
plorables produisirent  cette  opposition  et  cette  inimitié. 
Malgré  son  mauvais  vouloir,  le  directoire  crut  de- 
voir se  relâcher  un  peu  de  ses  rigueurs  à  l'égard  des 
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prélres  calholiques.  Ceux  qui  étaient  détenus  recou- 
vrèrent leur  liberté.  Les  églises  se  rouvrirent  en  Bre- 
tagne, et  les  fidèles  eurent  encore  la  consolation  de 
voir  le  culte  public  rétabli.  Ce  n'était  pas  sans  peine 
que  les  bons  représentants  obtenaient  cette  justice.  Il 
leur  fallut  d'abord  paraître  entrer  dans  les  vues  des 
persécuteurs  de  l'Eglise  de  France.  Dès  avant  les  élec- 
tions de  1797?  Dubruel,  qui  siégeait  déjà  au  conseil 
des  cinq  cents,  avait,  dans  la  séance  du  i8  février  de 
la  même  année,  présenté  un  projet  qu'on  appelait  alors 
résolution,  pour  rendre  la  liberté  aux  prêtres  détenus, 
à  la  condition  que,  dans  l'espace  d'un  mois,  ils  eussent 
déclaré  qu'ils  se  soumettaient  aux  lois  de  la  république 
française.  Ceux  qui  refuseraient  de  faire  cette  déclara- 
tion devaient  sortir  aussi,  dans  l'espace  d'un  mois,  du 
territoire  de  la  république.  Si,  après  cette  époque,  ils 
étaient  trouvés  en  France,  ils  seraient  condamnés  à  la 
détention.  La  même  peine  était  décernée  contre  les. 
prêtres  qui  auraient  exercé  leurs  fonctions,  sans  avoir 
rempli  cette  formalité.  Quelque  peu  favorable  que  fût 
ce  projet,  il  ne  put  néanmoins  obtenir  l'approbation 
des  ennemis  de  la  religion  qui  siégeaient  dans  le  con- 
seil des  cinq  cents.  Dubruel  ne  se  rebuta  pas,  et,  à  l'oc- 
casion d'une  réclamation  de  Madier-Montjau,  en  fa- 
veur des  prêtres  incarcérés  dans  diverses  villes  de 
France,  il  traça,  dans  la  séance  du  i^  mai,  un  tableau 
déplorable  des  rigueurs  qu'on  exerçait  à  leur  égard. 
Dans  cette  séance,  on  décida  d'adresser  un  message  au 
directoire,  pour  lui  demander  les  motifs  qui  le  déter- 
minaient à  priver  ces  prêtres  de  leur  liberté.  Camille 
Jordan,  député  de  Lyon,  fît,  dans  la  séance  du  17  juin, 
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un  rapport  sur  la  liberté  des  cultes  et  sur  la  nécessité 
d'abroger  toutes  les  lois  qui  les  gênaient.  Dans  celle 
du  a6  juin,  Dubruel  proposa  de  rapporter  les  lois  qui 
prononçaient  les  peines  de  réclusion  et  de  déportation 
contre  les  prêtres  non  assermentés  -,  il  parlait  au  nom 
d'une  commission.  Un  autre  membre,  nommé  Jard- 
Panvilliers,  fit  adopter  par  l'assemblée  l'impression  du 
discours  et  en  même  temps  l'ajournement  de  la  proposi- 
tion, moyen  que  les  révolutionnaires  employaient  pour 
reculer  le  moment  où  Ton  écouterait  la  justice  en  faveur 
des  victimes.  Au  reste,  le  rapport  de  Dubreul  méri- 
tait les  honneurs  de  l'impression,  car  il  est  écrit  avec 
chaleur,  et  révèle  des  faits  qui  prouvent  combien  la 
persécution  était  atroce  contre  les  prêtres  catholiques, 
combien  la  conduite  des  agents  de  l'autorité  était  ar- 
bitraire à  leur  égard,  et  combien,  dans  ce  temps  de 
liberté  prétendue,  la  liberté  réelle  était  fréquemment 
violée.         - 

Tandis  que  les  amis  du  Clergé  catholique  travaillaient 
à  la  tribune  à  rendre  son  sort  plus  supportable,  les  prê- 
tres constitutionnels  continuaient  à  s'agiter,  afin  de 
faire,  s'ils  l'avaient  pu,  prévaloir  leurs  faux  principes. 
Un  des  moyens  qu'ils  employaient  le  plus  volontiers, 
pour  tâcher  d'atteindre  leur  but,  était  de  décrier  en 
toute  occasion  l'Eglise  romaine.  Les  circonstances  pa- 
rurent assez  favorables  à  leurs  desseins  au  commence- 
ment de  l'année  1797,  car  la  république  faisait  alors 
la  guerre  au  saint-siége,  et  Bonaparte,  marchant  de 
victoires  en  victoires,  pénétrait  jusque  dans  les  Etats 
de  rÉglise.  Ces  victoires  fournirent  à  Le  Coz,  qui  se 
distinguait  par  sa  haine  contre  le  vicaire  de  Jésus- 


EN    BRETAGNE.  271 

Christ,  un  prétexte  pour  publier  une  lettre  prétendue 
pastorale,  dans  laquelle  il  exhalait  toute  sa  bile  contre 
Tautorilé  vénérable  qui  avait  condamné  sa  secte.  «  Sa 
»  soi-disant  pastorale,  disait  M.  de  Boulogne,  dans  un 
))  écrit  du  temps,  est  tellement  scandaleuse,  qu'elle 
»  enchérit  sur  tout  ce  que  nos  fanatiques  irréligieux 
))  ont  vomi  d'outrages  jusqu'à  présent  contre  le  sou- 
))  verain  pontife.  Cependant  une  pareille  audace  nous 
»  a  causé  encore  plus  d'indignation  que  de  surprise. 
»  C'est  le  ton,  depuis  quelque  temps,  des  évéques  /?«- 
»  triotes.  Depuis  surtout  que  Rome  était  menacée,  ils 
))  ne  se  possédaient  plus  de  joie.  On  dit  même  que  la 
»  1  ouvelle  de  la  paix  conclue  avec  le  pape  les  a  fort 
»  attristés.  Aveuglés  par  l'esprit  de  parti,  ils  ne  voient 
»  point  qu'ils  n'eussent  rien  gagné  dans  ces  nouveaux 
»  dangers  que  courait  le  saint-siége,  qu'en  l'outrageant 
»  ils  ne  se  montrent  pas  plus  dignes  d'obtenir  sa  com- 
))  munion.  » 

Tel  était  le  jugement  que  portait,  sur  l'écrit  de  Le 
Coz  un  des  hommes  les  plus  spirituels  de  son  temps,  et 
qui  a  été  ensuite  élevé  à  l'épiscopat.  Au  reste,  le  lec- 
teur peut  juger  lui-même  du  langage  de  l'intrus  d'Ille- 
et-Vilaine  par  le  passage  suivant,  dans  lequel  le  faux 
pasteur  s'efforce  de  détruire  l'authenticité  des  brefs 
de  Pie  VI  contre  le  serment. 

«Enfin,  dit-il,  des  lettres  de  la  cour  de  Rome  ont 
été  interceptées;  et  ces  lettres  découvrent  aux  yeux  de 
l'Europe  indignée  les  coupables  fabricateurs  de  ces 
brefs  mensongers,  avec  lesquels  depuis  six  ans  on  a 
égaré  tant  de  citoyens  honnêtes,  mais  simples  et  cré- 
duleè  :  de  ces  brefs  homicides^  qui  ont  répandu  la  di- 
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vision  dans  les  familles,  la  discorde  dans  la  société^  qui 
ont  causé  tant  de  malheurs,  provoqué  tant  de  crimes, 
fait  couler  tant  de  sang.  » 

Au  moment  où  Le  Coz  traçait  ces  lignes  si  coupa- 
bles, il  s'occupait  aussi,  avec  quelques  autres  évêques 
intrus,  des  moyens  à  prendre  pour  convoquer  un  con- 
cile national.  Ils  espéraient  donner,  de  celte  manière, 
quelque  importance  à  l'Eglise  constitutionnelle,  et  la 
tirer  ainsi  de  son  obscurité.  Déjà  dans  une  encyclique 
qu'ils  avaient  publiée ,  ils  annonçaient  leur  projet  tou- 
chant la  tenue  de  ce  futur  concile.  Le  11  juin  1797, 
ils  adressèrent  une  circulaire  à  leurs  collègues  dans 
l'intrusion,  afin  de  les  engager  à  convoquer  les  diocèses 
de  leur  arrondissement  métropolitain,  pour  le  concile 
national,  à  Paris,  au  commencement  du  mois  d'août. 
Ils  disaient  que  presque  tous  les  membres  de  leur 
Clergé  étant  plongés  dans  une  affreuse  indigence,  ils 
doutaient  que  les  évéques  eussent  pu  amener  au  con- 
cile un  ou  plusieurs  théologiens,  mais  qu'ils  en  avaient 
le  droit.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  évéques  intrus 
qui  étaient  convoqués,  on  y  appelait  aussi  les  presby- 
tères. Nous  parlerons  bientôt  des  opérations  de  ce  faux 
concile,  qui  parait  avoir  été  réuni  dans  le  but  d'affer- 
mir dans  l'erreur  les  schismatiques  chancelants ,  en 
leur  montrant  un  corps  de  pasteurs  occupés  des  besoins 
de  l'Eglise  5  et,  certes,  la  précaution  n'était  pas  inutile, 
car,  à  cette  époque,  il  y  avait  bien  des  retours  à  l'unité. 
Une  grande  partie  du  Clergé  constitutionnel  de  Paris 
rentra  alors  dans  le  sein  de  l'Eglise,  et  reconnut  de 
nouveau  l'autorité  de  M.  de  Juigné,  archevêque  de  la 
capitale.  Il  y  eut  des  rétractations  d'ecclésiastiques  en 
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Bretagne,  surtout  à  Nantes,  où  l'évéque  intrus  Mi- 
née, après  avoir,  en  1793,  abjuré  son  sacerdoce,  n'avait 
pas  repris  ses  fonctions  (i).  Ce  fut  peut-être  pour  ré- 
chauffer l'atlachenient  des  partisans  du  schisme  à  l'E- 
glise constitutionnelle,  que  le  régicide  Audrein  fit  paraî- 
j  trc,  à  cette  époque,  une  ylpolocjie  de  la  reliyion  contre 
les  pi'étendus  philosophes.  Cet  homme,  teint  du  sang 
de  son  roi,  n'était  guère  propre  à  défendre  la  plus  sainte 
des  causes,  et  à  parler  le  langage  de  la  foi,  après  avoir 
prononcé  la  condamnation  de  l'innocence  et  de  la  vertu  j 
aussi  doutons-nous  que  son  livre  ail  eu  du  succès. 

On  a  vu  que  Bonaparte,  alors  général  des  armées  de 
la  république,  faisait  avec  succès  la  guerre  en  Italie, 
et  qu'il  était  entré  dans  les  Etats  romains.  Pie  VI,  qui 
n'avait  pas  de  forces  suffisantes  poui*  résister  à  celle 
armée  victorieuse,  se  vit  obligé  de  traiter  avec  la  ré- 
publique française,  et  de  signer  avec  elle  un  traité  de 
paix  qui  lui  imposait  les  conditions  les  plus  onéreuses. 
Un  des  plénipotentiaires  qui  s'occupèrent  de  ce  traité 
était  Breton,  natif  de  la  ville  de  Nantes,  et  se  nommait 
François  Cacault.  Ancien  professeur  de  mathématiques 
à  l'École-Mililaire,  à  Paris,  il  était  devenu,  par  l'effet  de 
la  révolution,  chargé  des  affaires  de  France  à  Rome,  où 

(1)  Ce  malheureux,  oubliant  entièrement  les  engagements  sacres 
qu'il  avait  pris  à  la  face  des  saints  autels,  contracta  une  union 
sacrilège  avec  une  femme  nommée  Marie-Marthe-Félicité  Martinet. 
Il  paraît  qu'il  se  fixa  à  Paiis,  et  qu'il  y  devint  épicier.  Il  mourut 
dans  celte  ville,  rue  de  l'Arbalète,  à  l'âge  de  soixante-neuf  ans, 
le  iS  février  1808.  Celle  date  est  très-certaine,  car  nous  l'avons 
prise  sur  l'acte  de  son  décès,  qui  nous  a  été  communiqué.  On  lui 
donne,  dans  cet  acte,  les  titres  de  propriétaire  et  de  pensionnaire 
ecclésiastique.  Sa  prétendue  épouse  lui  survécut. 

II.  18 
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il  se  montra  assez  modéré.  Ce  traité  de  paix,  conclu 
le  19  février  1797,  avait  été  précédé  d'une  déclaration 
de  Bonaparte  en  faveur  des  prêtres  déportés  qui  se 
trouvaient  dans  les  Etats  romains.  Une  partie  de  ces 
Etats  ayant  été  envahie  par  l'armée  française,  ils  crai- 
gnaient, avec  quelque  raison  sans  doute,  d'éprouver 
des  persécutions  de  la  part  de  leurs  compatriotes.  Une 
proclamation  de  ce  général  les  rassura.  Il  y  disait  :  «  La 
))  loi  de  la  convention  défend  aux  prêtres  r^éfractaires 
))  de  rentrer  sur  le  territoire  dé  la  république  française, 
))  mais  non  pas  de  rester  sur  le  territoire  conquis  par 
»  les  armées  françaises.  »  D'après  cette  décision  les 
prêtres  exilés  se  rassurèrent,  et  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  Bonaparte  se  montra  même  bienveillant  à 
leur  égard,  en  les  plaçant  dans  des  couvents  d'hommes, 
et  en  obligeant  les  supérieurs  de  ces  maisons  à  leur 
fournir  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Parmi  ces  ecclé- 
siastiques, il  y  avait  quelques  Bretons,  et  entre  autres 
le  Père  Lagain,  né  dans  les  environs  de  Guingamp,  reli- 
gieux dominicain  du  couvent  de  Nantes,  et  zélé  prédi- 
cateur. Il  s'était  élevé  avec  force  contre  le  serment, 
en  1791 ,  dans  la  ville  qu'il  habitait,  et  avait  préféré 
l'exil  à  l'apostasie.  Il  se  dévoua  au  soin  spirituel  des 
malades  dans  les  hôpitaux  de  l'armée  française,  et, 
comme  il  parlait  bien  l'italien,  qu'il  avait  d'ailleurs,  en 
transposant  une  lettre,  changé  son  nom  en  celui  de 
Layani,  on  le  croyait  religieux  du  pays,  et  il  inspirait 
ainsi  moins  de  défiance  aux  républicains. 

Les  prêtres  bretons,  réfugiés  en  Allemagne,  ne  joui- 
rent pas,  à  rapproche  des  armées  françaises  dans  ce 
pays,  de  la  sécurité  que  Bonaparte  avait  assurée  à  ceux 
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qui  se  trouvaient  en  Italie.  Commandées  par  un  géné- 
ral breton,  le  célèbre  iMoreau,  de  Morlaix,  elles  rem- 
portaient de  fréquentes  victoires,  et  poussaient  leurs 
conquêtes  assez  avant  dans  celte  partie  de  l'Europe. 
Ces  armées  inspiraient  une  si  grande  terreur  aux  Fran- 
çais expatriés,  qu'à  leur  approcbe  ils  s'enfuyaient  et 
allaient  chercher  au  loin  un  nouveau  refuge.  Déplora- 
ble effet  des  discordes  civiles,  qui  détruit  tout  le  plaisir 
que  l'on  goûte  ordinairement  à  retrouver  des  compa- 
triotes sur  une  terre  étrangère,  et  qui  fait  qu'on  ne  les 
regarde  plus  que  comme  des  ennemis  ! 

En  Angleterre,  les  prêtres  déportés  continuaient  à 
jouir  de  la  protection  que  le  gouvernement  leur  avait 
accordée,  dès  leur  arrivée  dans  ce  pays.  Ceux  d'entre 
eux  qui  avaient  obtenu  un  logement  dans  le  château 
royal  de  Winchester,  ci  qui  étaient  au  nombre  de  sept 
cents,  en  furent  assez  brusquement  expulsés  en  1797, 
pour  faire  place  à  des  troupes  qui  devaient  y  être  lo- 
gées. Mais  l'autorité  prit  soin  de  leur  donner  d'autres 
asiles.  Ce  fut  alors  qu'elle  leur  ouvrit  le  vieux  château 
de  Thames  près  d'Oxford ,  où  se  trouvèrent  réunis , 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  plus  de  cent  prêtres,  la 
plupart  Bretons,  sous  la  direction  de  M.  Desponts, 
ancien    principal  du   collège   de    Saint -Brieuc.    Les 
autres    habitants    de   Winchester    allèrent    s'établir, 
partie  à  Reading  et  partie  à  Padington  ,  où  le  gou- 
vernement leur   assura   des  logements.  Plusieurs  se 
fixèrent  à  Londres ,  et  un  certain  nombre  rentra  en 
France.  Les  affaires  publiques  y  prenaient  une  tour- 
nure si  favorable  qu'on  se  flattait  de  voir  bientôt  lu 
religion ,  sinon   recouvrer   son   empire   sur  tous  les 
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cœurs,  au  moins  n'y  èlre  plus  perséculée.  Partout  les 
églises  étaient  ouvertes  en  Bretagne,  et  les  prêtres  ca- 
tholiques y  exerçaient  publiquement  le  culte  divin 
sans  le  moindre  obstacle. 

Les  ])rétres  constitutionnels  profilèrent  de  cette  épo- 
que de  calme  pour  réaliser  le  projet  qu'ils  avaient  rêvé 
d'un  concile  prétendu  national.  Ils  l'ouvrirent  à  Paris, 
dans  l'église  de  Notre-Dame  le  i5  août  1797.  Il  était 
composé  de  trente-un  évéques  intrus,  faisant  partie 
des  quatre-vingt-cinq  que  l'assemblée  nationale  avait 
imposés  à  l'Eglise  de  France  en  1791  -,  des  procureurs 
de  onze  autres  évéques  intrus  et  de  la  même  origine, 
qui  n'avaient  pu  assister  au  concile^  de  cinq  députés 
de  presbytères,  c'est-à-dire  d'administrations  de  dio- 
cèses, représentant  les  administrations  capitulaires,  et 
de  cinquante-deux  députés  du  Clergé  des  diocèses.  La 
Bretagne  avait  fourni  son  contingent  à  ce  conciliabule  : 
Le  Coz,  intrus  de  Rennes,  et  Jacob  de  Saint-Brieuc 
figuraient  parmi  les  évéques  présents.  Le  fameux  Au- 
drein  était  le  procureur  de  Le  Masle  de  Vannes.  Nantes 
n'ayant  pas  de  presbytère,  n'avait  pu  choisir  de  dé- 
puté, et  Quimper,  qui  en  possédait  un,  avait  omis 
d'en  envoyer.  Mais  le  Clergé  des  cinq  diocèses  constitu- 
tionnels de  la  province  était  représenté  par  cinq  prê- 
tres :  un  pour  chaque  diocèse.  L'abbé  Lanjuinais  de 
Rennes  était  député  d'Ille-et-Yilaine;  Lancelot,  recteur 
de  Rhétiers,  l'était  de  la  Loire-Inférieure;  Gautier,  du 
Morbihan-,  Serandour,  du  Finistère;  et  Bouetard,  des 
Côles-du-Nord.  Tous  les  prêtres  eurent  voix  délibéra - 
tive  avec  les  évéques.  Comme  cette  assemblée  n'avait 
été  convoquée  par  aucune  autorité  ecclésiastique  ou 
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séculière,  mais  qu'elle  devait  sa  formalion  à  six  évê- 
ques  intrus  réunis  à  Paris,  qui  sans  aucune  nriission 
l'avaient  provoquée,  elle  voulut  sans  doute  témoi- 
gner sa  reconnaissance  à  Le  Coz,  qui  était  un  des  six 
réunis,  en  le  nommant  président  du  concile  national, 
litre  qui  flattait  sa  vanité  et  qu'il  parait  avoir  accepté 
sans  aucune  difficulté.  On  confia  à  l'abbé  Lanjuinais 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  opérations  de 
ce  conciliabule.  Nous  dirons  seulement  que  les  intrus 
qui  le  composaient  eurent  grand  soin  de  proclamer 
qu'ils  faisaient  profession  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  :  conduite  qui  prouve  qu'ils 
sentaient  eux-mêmes  le  besoin  de  rassurer  leurs  parti- 
sans sur  ce  point  important,  et  qui  ressemble  assez 
à  ces  protestations  de  bonne  foi,  que  prodiguent  en 
toute  occasion  certaines  gens  dont  la  probité  est  des 
plus  suspectes.  Ils  publièrent  un  décret  de  pacifica- 
tion, dans  lequel  ils  offraient  la  paix  aux  prêtres  ca- 
tboliques,  qu'ils  auraient  reçus  avec  plaisir,  si  ceux-ci 
avaient  voulu  participer  à  leur  schisme.  Cette  assem- 
blée sacrilège  préconisa  les  principes  et  les  livres  jan- 
sénistes, et  n'épargna  pas  le  blâme  au  vénérable  Pie  VI, 
tout  en  le  reconnaissant  comme  le  chef  de  l'Eglise. 
Chaque  dimanche  un  membre  du  conciliabule  prê- 
chait à  Notre-Dame.  Le  Coz  prononça  le  discours 
d'ouverture.  Trois  autres  Bretons  se  firent  entendre 
plus  tard,  c'étaient  le  régicide  Audrein,  Lancelot,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  plus  d'une  fois,  ancien  membre 
de  l'assemblée  nationale,  et  Bouetard^  intrus  de  Mon- 
conlour,  diocèse  de  Saint-Brieuc.   Audrein  prit  pour 
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sujet  de  son  discours  les  {3;randeurs  el  le  ciille  de  Marie, 
Lancelol  les  avantages  de  la  religion,  et  Bouelard  pré- 
senta l'apologie  de  la  doctrine  chrétienne.  Guides 
aveugles,  qui  ne  pouvaient  faire  fructifier  dans  les 
âmes  la  parole  qu'ils  annonçaient,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient point  de  mission  de  l'autorité  légitime. 

Pendant  que  le  clergé  constitutionnel,  réuni  en  pré- 
tendu concile,  s'évertuait  à  rédiger  des  décrets  et 
adressait  aux  fidèles  des  lettres  et  des  exhortations  que 
ceux-ci  ne  recevaient  pas,  les  bons  députés  travaillaient, 
au  conseil  des  cinq  cents  et  à  celui  des  anciens,  à  faire 
rapporter  les  lois  de  proscription  rendues  contre  les 
prêtres  déportés,  et  à  faire  rentrer  en  France  les  véri- 
tables pasteurs.  Leurs  efforts  furent  enfin  couronnés 
(lu  succès  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  peine,  car  l'esprit 
révolutionnaire  leur  opposait  une  résistance  opiniâtre. 
Dans  la  séance  du  8  messidor  (26  juin),  Dubruel  fit 
un  rapport  sur  les  lois  pénales  rendues  conire  les 
prêtres  non  assermentés.  Ce  rapport,  rcm.arquable  par 
le  talent  et  le  courage  de  l'orateur,  présente  d'abord 
le  tableau  des  maux  de  toute  espèce  qu'ont  eu  à  souf- 
frir les  prêtres  fidèles^  il  rappelle  ensuite  leur  patience 
et  leur  résignation  ^  il  montre  qu'ils  ne  sont  pas  des 
étrangers,  mais  bien  des  parents,  des  amis,  des  mem- 
bres enfin  de  la  grande  famille  française.  Le  rapporteur 
conclut  à  ce  que  toutes  les  lois  pénales,  rendues  contre 
les  prêtres,  soient  abrogées,  et  il  presse  ses  collègues 
de  faire  disparaître  ces  restes  impurs  des  lois  révolu- 
tionnaires. 

Un  autre  rapport,  celui  de  Camille  Jordan  sur  la 
police  des  cultes,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
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offrait  cet  avantage  précieux  qu'il  ne  demandait,  de  ia 
pai't  des  prélres,  aucune  formule  de  soumission  aux 
lois  de  la  république  exigée  jusqu'à  ce  moment^  con- 
dition qui  répugnait  à  un  grand  nombre  d'entre  eux, 
et  qui  jetait  un  germe  de  division  parmi  le  Clergé  fidèle. 
La  discussion  sur  ce  rapport  commença  dans  la  séance 
du  20  messidor  (8  juillet).  Le  Merer,  député  d'Ille-et- 
Vilaine,  parla  avec  une  éloquence  peu  commune  en 
faveur  du  projet,  et  son  discours  était  un  hommage 
magnifique  rendu  à  la  religion.  D'autres  députés,  tels 
que  Pavie,  député  de  l'Eure,  Royer-Collard  et  Pastoret 
s'exprimèrent  dans  le  même  sens-,  mais  il  y  en  eut 
d'autres  qui  opinèrent  pour  la  soumission ,  et  mani- 
festèrent toute  leur  haine  contre  le  sacerdoce  catho- 
lique. Cependant,  après  une  épreuve  par  assis  et  par 
levé,  les  défenseurs  du  Clergé  obtinrent,  dans  la  séance 
du  27  messidor  (16  juillet),  qu'aucune  déclaration  de 
soumission  ne  serait  imposée.  Mais  quelles  furent  la 
surprise  et  la  douleur  de  tous  les  gens  de  bien  lorsqu'ils 
apprirent  le  lendemain  que  la  résolution  de  la  veille, 
soumise  au  scrutin,  avait  été  rejetée  à  une  majorité  de 
six  voix.  La  joie  que  firent  éclater  les  révolutionnaires 
en  voyant  ce  résultat,  les  cris  de  vive  la  république 
qu'ils  poussèrent,  cris  auxquels  les  tribunes  répon- 
dirent, prouvèrent  qu'ils  le  regardaient  comme  une 
victoire  que  l'impiété  remportait  sur  la  religion.  Ces 
démonstrations  insolentes  causèrent  une  (elle  agitation 
dans  la  salle,  qu'il  fallut  lever  la  séance.  Ainsi  le  rappel 
des  prêtres  déportés  fut  résolu  \  mais  avec  la  condition 
qui  les  effrayait  pour  la  plupart. 

Il  se  passa  plus  d'un  mois  avant  que  le  conseil  des 
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anciens  prononçai  sur  la  résolution  de  celui  des  cinq 
cents.  Enfin,  Muraire  fit  un  rapport  favorable  sur  celte 
résolution  dans  la  séance  du  ^  messidor  (24  août),  et 
le  conseil  des  anciens  en  ayant  adopté  les  conclu- 
sions, elle  devint  loi  de  la  république.  Cette  justice, 
attendue  si  long-temps  et  rendue  ce  jour  au  Clergé 
fidèle,  devint  un  immense  sujet  de  joie  pour  tous  les 
bons  catboliques.  Un  grand  nombre  de  pétitions,  de 
divers  points  de  la  France,  avaient  été  adressées  pour 
cet  objet  aux  deux  conseils.  Les  vœux  qu'elles  expri- 
maient venaient  d'être  exaucés*,  tout  faisait  espérer  des 
jours  tranquilles  pour  la  religion.  Déjà  plusieurs  prêtres 
déportés,  comptant  sur  Theureuse  issue  de  la  discus- 
sion entamée  à  leur  sujet,  étaient  rentrés  dans  leur  pa- 
irie. Mais,  hélas!  ces  jours  de  boniieur  ne  furent  pas 
de  longue  durée.  L'impiété  révolutionnaire  avait  fiémi 
de  rage,  en  voyant  les  deux  conseils  se  prononcer  en 
faveur  des  prêtres.  Des  républicains  fougueux ,  qui 
croyaient  découvrir  dans  les  mesures  modérées  du  corps 
législatif  des  projets  contre-révolutionnaires,  résolurent 
(le  tenter  un  coup  d'état,  et  prirent  tous  les  moyens  les 
plus  propres  à  faire  réussir  leur  dessein.  Trois  membres 
du  directoire,  sur  cinq,  et  entre  autres  La  Revellièrc;- 
Lepaux,  président,  imjiie  prononcé  et  chef  de  la  nou- 
velle religion  des  théopbilanlbropcs,  étaient  les  princi- 
paux moteurs  de  cette  conspiration,  dont  faisaient  aussi 
partie  des  restes  impurs  de  la  convention  nationale, 
d(;venus  membres  du  conseil  des  cinq  cents  ou  de  celui 
des  anciens.  Les  intrigues  de  ces  conspirateurs  n'avaient 
pas  été  si  secrètes  que  les  bons  représentants  n'en 
cussenlélé  avertis.  Ils  avaient  plus  d'une  fois  manifesté 
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à  la  tribune;  des  inquiétudes  à  ce  sujet,  hiais  ies  com- 
I  plices  des  directeurs  les  avaient  traitées  d'iraa(5iiîaires 
ou  d'exagérées,  et,  comme  en  réviolution  les  méchants 
finissent  toujours  par  tromper  les  gens  de  bien,  les 
conjurés  leur  avaient  inspiré  une  sorte  de  sécurité  qui, 
pour  plusieurs,  était  loin  d'être  entière,  et  qui  cepen- 
dant paraissait  assez  grande  pour  les  empêcher  de 
prendre  les  précautions  que  l'existence  du  danger  et  la 
prudence  leur  dictaient.  Au  mépris  formel  de  la  consti- 
tution, le  directoire  avait  fait  venir  à  Paris  le  général 
Augereau  à  la  léte  d'un  corps  de  troupes.  Ce  général, 
appartenant  par  sa  naissance  à  la  classe  la  plus  infime 
de  la  capitale,  d'abord  tambour  dans  un  régiment,  puis 
maître  d'armes,  devait  à  la  révolution  son  rang  et  son 
immense  fortune.  Il  était  donc  l'homme  propre  à  sou- 
tenir les  révolutionnaires^  ils  comptaient  sur  lui,  et  il 
ne  leur  faillit  pas.  Assurés  de  son  appui,  les  factieux,  à 
la  télé  desquels  étaient  trois  membres  du  directoire, 
firent  arrêter,  le  18  fructidor  (4  septembre  1797), 
ceux  des  députés  qui  se  montraient  les  plus  zélés  pour  la 
religion  et  professaient  les  meilleurs  principes  politiques. 
Deux  directeurs,  Barlhélemi  et  le  fameux  Carnot  (on  ne 
sait  trop  pourquoi  ce  dernier),  se  trouvèrent  enveloppés 
dans  cette  proscription,  (pii  atteignait  cinquante-trois 
membres  des  deux  conseils.  La  fraction  de  celui  des  cinq 
cents,  qui  avait  conspiré  avec  les  trois  directeurs,  com- 
mença par  exclure  les  députésde  quarante-huit  dépaile- 
nients,  c'est-à-dire  de  plus  de  la  moitié  de  la  Frarice,  et 
entre  autres  de  ceux  des  C6tes-du-Nord,  d'Ille  ot-\  i- 
laine,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Morbihan,  en  annu- 
lant les  élections  dans  les(|uelles  ils  avaient  été  nommés  5 
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Aie  rondamna  à  la  dépoiialion ,  sans  aucune  forme  de 
procès,  les  cinquante-trois  députés  dont  nous  venons 
(le  parler,  et  parmi  lesquels  se  trouvait  Le  Merer,  député 
crille-et-Vilaine -,  elle  rapporta  la  loi  qui  rappelait  les 
prêtres  déportés,  et  remit  en  vigueur  celle  du  7  vendé- 
miaire (29  seplembrc  1795)  en  substi'uant  au  serment 
que  cetle  loi  ordonnait  celui  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anarchie,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  république 
et  à  la  constitution  de  l'an  m.  Tout  émigré  rentré  en 
France  avait  quinze  jours  pour  en  sortir:  passé  ce 
temps,  il  devait  être  traduit  devant  une  commission 
militaire,  jugé  sans  appel  et  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ^  disposition  atroce,  qui  regardait  un 
Certain  nombre  de  prêtres  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés, et  qui  plus  d'une  fois  ne  fut  que  trop  fidèlement 
suivie. 

Les  déplorables  effets  de  cette  réaction  ne  lardèrent 
j)a5  à  se  faire  sentir.  Vingt  prêtres  ou  clercs  bretons  des 
diocèses  de  Nantes,  Vannes  et  Saint-Brieuc,  que  le  zèle 
du  salut  des  âmes  ramenait  d'Espagne,  où  ils  avaient 
été  déportés,  se  virent  arrêter  à  Rochefort,  au  moment 
où  ils  débarquaient,  pleins  de  confiance  dans  le  gou- 
vernement français,  et  ignorant  entièrement  la  terrible 
journée  du  18  fructidor.  On  les  conduisit  aussitôt  en 
prison,  où  ils  se  trouvèrent  confondus  avec  des  malfai- 
teurs. L'ancien  hôpital  de  la  marine,  transformé  en 
maison  de  détention,  fut  le  lieu  où  on  les  enferma. 
Bientôt  de  nombreux  compagnons  d'infortune  vinrent 
les  y  joindre  -,  car  de  tous  les  points  de  la  France  on 
envoyait  à  Rochefort  des  prêtres  et  des  laïques  que  le 
directoire   faisait   saisir  et  destinait   à   la   déportation. 
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Parmi  ces  prêtres,  il  y  avait  des  constilulionnels,  et 
même  il  s'en   trouvait  qui  étaient  mariés.  Ils  avaient 
pour  un  fait  quelconque  déplu  au  pouvoir  exécutif-, 
c'en  était  assez  pour  qu'ils  fussent  privés  de  leur  liberté. 
D'ailleurs  le  directoire  ayant  l'intention  de  détruire  la 
religion  en  France,  et  son  président,  chef  de  la  secte  des 
ihéophilanthropes,  étant  surtout  rempli  de  celle  idée, 
tous  les  prêtres  avaient,  aux  yeux  de  cette  autorité,  à 
peu  près  les  mêmes  torts,  et  elle  voulait  se  débarras- 
ser d'eux.  Le  régime  de   la  prison  n'avait  rien   qui 
adoucit,  pour  les  détenus,  la  peine  de  la  captivité.  Les 
salles  qui  les  renfermaient  étaient  non-seulement  beau- 
coup trop  petites  pour  leur  nombre,  mais  aussi  humi- 
des et  malsaines.  Un  matelas  de  trois  pieds  et  demi  de 
large,  étendu  par  terre,  sans  couverture,  devait  servir 
à  trois  prisonniers.  Point  de  tables  ni  de  chaises.  Quatre 
('normes  baquets,  placés  aux  quatre  coins  de  la  salle  et 
destinés  aux  immondices,  remplissaient  l'atmosphère 
de  miasmes  putrides  et  causaient  une  infection  conti- 
nuelle. Chacun  était'obligé  d'aller  les  vider  à  son  tour. 
La  nourriture  consistait  en  biscuit  de  mer,  délayé  dans 
une  eau  tiède  et  grasse,  en  une  livre  de  pain  noir  et 
dur,  en  viande  à  moitié  cuile,  divisée  en  autant  d'onces 
(:u'il  y  avait  de  détenus.  Voilà  comment  était  composé 
Tunique   repas  qu'on   leur  donnait  par   vingt-quatre 
heures.  Ce  traitement  barbare  fut  ensuite  modifié  ^  ils 
ne  couchèrent  plus  que  deux  ensemble*,  ils  reçurent 
une  demi-livre  de  viande,  des  haricots,  des  gourganes 
ou  de  la  morue  sèche,  une  livre  et  demie  de  pain  de 
munition  et  trois  quarts  de  bouteille  d'un  vin  médio- 
cre ;  puis  on  permit  à  un  bureau  de  bienfaisance  de 
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leur  donner  chaque  soir  à  souper.  Des  aumônes,  qui 
îirrivèrent  de  divers  lieux  aux  prélres  fidèles,  leur 
fournirent  les  moyens  de  se  procurer  des  aliments  plus 
sains  qu'une  personne  cliaritable  de  la  ville  prenait  soin 
de  leur  faire  préparer.  Du  reste,  ils  éprouvaient  une 
{grande  dureté  de  la  part  de  ceux  qu'on  avait  chargés 
de  les  garder.  Entassés  dans  une  même  salle,  ils  y 
étaient  tellement  pressés,  qu'ils  pouvaient  à  peine  res- 
pirer. Un  d'eux  ayant  ouvert,  pour  se  procurer  un  peu 
d'air,  le  volet  d'une  fenêtre  garnie  de  barreaux  de  fer,  la 
sentinelle  fit  feu  sur  lui.  La  balle  renvoyée  à  la  voûte, 
où  elle  s'était  amortie,  blessa  encore  assez  gravement  à 
la  tête  un  prêtre  âgé. 

On  voit,  par  ces  détails,  que  la  haine  contre  la 
religion  et  ses  ministres  était  toujours  aussi  profonde 
et  aussi  cruelle  dans  le  cœur  des  révolutionnaires  ; 
que  s'ils  parurent  plus  humains  avant  la  catastrophe 
du  i8  fructidor,  c'est  qu'alors  ils  s'accommodaient  aux 
ciiconslances  ;  mais  que  leurs  sentiments  étaient  con- 
stamment les  mêmes,  et  qu'il  ne  leur  manquait  que 
des  occasions  pour  les  manifester.  On  en  eut  une 
preuve  terrible  à  Nantes  au  mois  de  novembre  de  cette 
année.  Un  prêtre  anglais,  M.  Mathieu  Gruchy,  y  fut 
condamné  à  mort  et  exécuté.  Né  dans  l'ile  de  Jersey, 
(le  parents  protestants,  il  était  imbu  de  leurs  erreurs; 
mais  Dieu,  qui  avait  sur  lui  des  desseins  particuliers 
de  miséricorde,  permit  qu'il  vint  en  France  comme 
prisonnier,  pendant  la  guerre  pour  l'indépendance  de 
l'Amérique.  Il  s'était  embaïqué  tout  jeune  sur  un  cor- 
saire que  captura  un  bâtiment  français.  L'équipage 
ayant  été  renfermé  au  château  d'Angers,   Gruchy   y 
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tomba  malade  et  entra  à  Thôpilal  de  la  ville  pour  y  ré- 
tablir sa  santé.  Les  bons  soins  qu'il  reçut  de  la  part  des 
Filles  de  la  Charilé  le  touchèrent  et  finirent  par  dé- 
truire ses  préjugés  contre  la  religion  catholique.  11 
abjura  le  protestantisme,  obtint  sa  liberté,  et,  parce 
qu'il  y  aurait  eu  pour  lai  du  danger,  à  cause  de  son 
changement,  à  retourner  dans  son  pays,  il  s'attacha  à 
un  négociant  qui  se  montra  tellement  satisfait  de  sa 
conduite,  qu'il  voulut  lui  donner  sa  fille  en  mariage; 
mais  le  vertueux  jeune  homme,  qui  était  résolu  à  vivre 
dans  le  célibat,  n'accepta  pas  les  offres  avantageuses  de 
son  patron  ;  il  sortit  même  de  chez  lui,  et,  protégé  par 
une  dame  pieuse  et  riche,  veuve  d'un  conseiller  au 
parlement  de  Bretagne,  il  apprit  l'état  de  menuisier. 
Etant  allé  travailler  au  château  de  celte  dame,  en  Bas- 
Poitou,  il  y  fit  la  connaissance  du  curé  de  la  paroisse, 
homme  aimable  et  très-instruit,  qui  commença  à  lui  en- 
seigner le  latin.  Les  progrès  de  Gruchy  dans  ses  études 
furent  si  grands,  qu'au  bout  de  trois  ans,  on  le  trouva 
capable  d'entrer  au  séminaire  de  Luçon,  ou  il  suivit  le 
cours  de  théologie.  Ce  séminaire,  tenu  alors  par  les 
Lazaristes,  avait  pour  supérieur  M.  Brice,  mort  cha- 
noine de  Saint-Brieuc,  de  la  bouche  duquel  nous  te- 
nons les  détails  que  nous  donnons  ici.  Le  pieux  jeune 
homme,  qui  se  montra  constamment  un  modèle  de 
régularité,  reçut  les  saints  ordres,  et,  après  avoir  été 
élevé  au  sacerdoce  par  M.  de  Mercy,  qui,  à  cette  épo- 
que, était  évéque  de  Luçon,  il  alla  successivement  dans 
diverses  paroisses  de  ce  diocèse  exercer  les  fonctions  du 
ministère.  Bientôt  !a  tempête  révolutionnaire  et  le  refus 
qu'il  fit  de  prêter  le  serment  auquel  on  voulut  l'as- 
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treindre,  malgiésa  qualité  d'étranger,  le  forcèrent  de 
quitter  la  France.  Il  se  rendit  à  Jersey,  où  sa  famille, 
qui  ne  pouvait  lui  pardonner  sa  conversion,  l'accueillit 
mal.  La  demande  qu'il  adressa  au  gouvernement  an- 
glais pour  obtenir  la  permission  d'exercer  dans  l'ile 
comme  prêtre  catholique,  n'eut  pas  un  résultat  favo- 
rable. Loin  même  d'être  traité  avec  bienveillance  et 
comme  un  compatriote,  il  se  vit  chassé  de  l'ile  jusqu'à 
trois  fois.  Il  put  néanmoins  convertir  sa  sœur*,  mais  il 
n'y  parvint  qu'en  lui  donnant  des  instructions  en  se- 
cret, dans  un  lieu  écarté,  au  bord  de  la  mer.  Il  n'eut 
pas  le  temps  d'achever  la  conversion  de  sa  mère,  qu'il 
avait  aussi  entreprise.  En  quittant  Jersey  pour  la  der- 
nière fois,  il  se  rendit  à  Londres,  puis  il  alla  à  Sou- 
ihampton,  où  il  se  logea  dans  un  hôpital,  au  milieu  de 
soldats  irlandais  catholiques  avec  lesquels  il  vivait,  leur 
distribuant  des  consolations,   partageant  leurs  tristes 
aliments  et  ne  songeant  pas  à  réclamer  les  aumônes 
que  le  gouvernement  accordait  aux  prêtres  français. 
M.  l'évêque  de  Léon ,  instruit  de  sa  situation  gênée , 
lui  assura  des  secours,  et  lui  fit  remettre  quelques  gui- 
nées  par  l'entremise  de  l'abbé  de  Beauregard,  vicaire- 
général  de  Luçon,  qui,  étant  le  supérieur  du  vertueux 
prêtre,  le  connaissait  particulièrement. 

M.  de  Beauregard,  ayant  été  chargé  par  M.  de 
Hercé,  évêquedeDol,  d'une  mission  dans  la  Vendée,  à 
la  fin  d'avril  1796,  quitta  l'Angleterre  à  cette  époque, 
et  ramena  avec  lui  en  France  M.  Gruchy,  qui  retourna 
dans  la  paroisse  où  il  était  vicaire,  lorsqu'il  partit  pour 
l'Angleterre.  11  eut  bientôt  rappelé  à  leurs  devoirs  de 
religion  tous  les  habitants,  qui  étaient  témoins  de  ses 
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vertus  et  qu'il  édifiait  par  la  sainteté  de  sa  vie.  Une  chose 
le  préoccupait  souvent  :  c'était  la  conversion  de  sa  mère. 
Il  voulait  retourner  à  Jersey  pour  achever  celle  conquête, 
et  il  en  sollicita  plusieurs  fois  la  permission  auprès  de 
M.  de  Beauregard-,  mais  celui-ci,  craignant  qu'on  ne 
l'arrêtât  dans  la  roule,  la  lui  refusait  toujours.  Enfin 
M.  de  Beauregard,  ayant  été  ohligé  de  s'éloigner  de  la 
Vendée ,  M.  Gruchy  se  crut  plus  lihre  de  réaliser  son 
projet.  Il  partit  de  sa  paroisse,  se  rendit  à  Nantes  et  se 
présentant  à  la  municipalité,  il  demanda  un  passeport 
avec  la  qualification  de  menuisier.  On  le  lui  prépara  et 
il  allait  le  recevoir,  lorsqu'arriva  un  officier  municipal 
qui  était  prélre  marié.  Il  se  fait  représenter  le  passe- 
port, et  lorsqu'il  y  lut:  Mathieu  Gruchy^  menuisier» 
((  Vous  meniez,  lui  dit-il,  vous  êtes  prêtre.  »  —  a  Je 
))  suis  l'un  et  l'autre,  »  répond  le  vertueux  ministre  de 
Jésus-Christ.  —  «  Vous  êtes  prêlre,  reprend  l'apo- 
»  stal  ^  vous  êtes  rentré  en  France  après  avoir  été  déjà 
»  hanni  -,  vous  avez  mérité  la  mort!  »  —  «  Eh  bien  ! 
»  donnez-la  moi,  »  dit  l'accusé  avec  douceur.  On  l'ar- 
rête et  on  le  jette  en  prison,  où  il  édifia  tous  ses  com- 
pagnons de  captivité.  Il  écrivit  pour  encourager  les 
fidèles  à  rester  étroitement  attachés  à  la  foi  catholique 
pendant  la  persécution,  et  composa  plusieurs  canti- 
ques pleins  de  piété.  Traduit  devant  le  tribunal,  il  y 
eut  pour  défenseur  M.  Gainche,  avocat  de  Nantes, 
qui,  malgré  son  talent  et  son  zèle,  ne  put  le  soustraire 
à  la  mort.  Dès  que  M.  Gruchy  se  vit  condamné,  il 
adressa  une  lettre  très-touchante  à  sa  mère.  Au  mo- 
ment de  quitter  la  prison  pour  aller  au  supplice,  il 
prit  son  crucifix  et  dit  au  chef  de  l'escorte  qui  devait 
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le  conduire  :  «  On  ne  refuse  point  aux  condamnés  à 
»  mort  leurs  dernières  demandes,  lorsqu'elles  sont  in- 
))  nocentes  ;  je  désirerais  parler  à  mon  dénonciateur.  » 
L'officier  municipal  n'osa  [)as  se  refuser  à  ce  désir  ^  il 
vint,  en  effet,  mais  pâle  et  tremblant.  «  Ne  pensez 
»  pas,  Monsieur,  lui  dit-il,  que  je  vous  en  veuille  de 
»  m'avoir  fait  condamnera  la  mort  ^  celui  que  j'adore 
»  sur  cette  croix  m'ordonne  de  vous  pardonner  et  m'en 
»  donne  l'exemple.  Je  vous  pardonne,  et  si  Dieu  me 
))  reçoit  dans  son  sein,  comme  je  l'espère,  je  le  prierai 
))  pour  vous.  ))  Puis  il  marcha  au  supplice,  pieds  nus, 
d'un  pas  ferme  et  assuré. 

L'exécution  d'un  prêtre  était  une  sorte  de  triomphe 
pour  les  révolutionnaires.  Ils  lui  firent  parcourir  un 
grand  nombre  de  rues  de  Nantes,  avant  de  le  conduire 
au  lieu  où  il  devait  être  fusillé.  Il  avait  été  averti  qu'en 
passant  dans  la  rue  de  Gorge,  il  recevrait  l'absolution 
d'une  fenêtre  où  il  verrait  un  signe  convenu.  Il  recon- 
nut sans  doute  ce  signe,  car  on  remarqua  qu'étant 
arrivé  devant  cette  fenêtre,  il  s'inclinait  avec  respect. 
Parvenu  près  de  la  fosse  qu'on  avait  creusée  d'avance 
pour  recevoir  son  corps,  il  dit  :  «  Est-ce  ici?  »  sur  la 
réponse  affirmative  qu'il  reçut,  il  se  mit  à  genoux, 
baisa  son  crucifix  et  se  tint  prêt  à  recevoir  le  coup  de 
la  mort  ^  mais  soit-que  les  soldats  qui  étaient  chargés  de 
le  fusiller  ne  tirassent  pas  juste,  soit  qu'ils  eussent  le 
désir  de  le  sauver,  leur  première  décharge  ne  l'attei- 
gnit pas.  Ils  rechargèrent  leurs  armes  et  la  seconde 
l'ois  ils  le  blessèrent  seulement.  Enfin  une  troisième 
décharge  à  bout  portant  acheva  son  martyre.  Ainsi  mou- 
rut ce  digne  prêtre,  qui  api  es  avoir  répoiidu  fidèle- 
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ment  à  la  grâce  qui  l'appelait  à  la  religion  catholique, 
soutint  par  une  vie  sainte  sa  première  démarche  et 
montra  constamment  sa  foi  par  ses  œuvres.  Son  exé- 
cution eut  lieu  à  la  fin  de  novemhre  i  797. 

L'exécution  de  M.  Gruchy  ne  laissa  plus  de  doute 
touchant  les  dispositions  hostiles  des  autorités  contre 
les  prêtres  catholiques.  C'était  pour  la  troisième  fois  de- 
puis I79^î  que  la  persécution  s'allumait  et  se  montrait 
terrible  à  la  religion.  Celte  nouvelle  tempête  n'ébranla 
pas  les  confesseurs  de  la  foi,  qui,  avec  tant  de  patience, 
avaient  déjà  supporté  la  violence  de  celles  de  1793  el 
de  1796.  Elle  n'affaiblit  pas  non  plus  la  générosité  et 
le  courage  de  personnes  pieuses  qui  se  dévouaient  pour 
veiller  à  la  sûreté  des  prêtres  cachés  et  les  aider  à 
échapper  aux  recherches  presque  continuelles  des  per- 
sécuteurs. Parmi  ces  personnes  dévouées  on  cite  à 
Rennes  quatre  sœurs,  nommées  les  demoiselles  Er- 
gault  dont  l'une  était  religieuse.  Préserver  les  mi- 
nistres fidèles  des  dangers  qu'ils  couraient  et  procurer 
des  secours  spirituels  aux  bons  chrétiens,  sur  la  dis- 
crétion desquels  on  pouvait  compter,  telle  était  leur 
occupation  presque  journalière,  depuis  la  fin  de  l'an- 
née 179^.  Elles  avaient  tellement  fait  le  sacrifice  de 
leur  vie,  en  remplissant  cette  œuvre  de  charité,  qu'elles 
tenaient  toujours  prêtes  des  robes  blanches  pour  le  cas 
où  étant  arrêtées  elles  seraient  envoyées  à  l'échafaud. 
Elles  recevaient  surtout  chez  elles  M.  Touchet,  rec- 
teur de  Saint-Hélier  de  Rennes,  que  son  zèle  avait  re- 
tenu au  milieu  de  son  troupeau.  Avait-on  à  craindre 
une  visite  domiciliaire?  M.  Touchet,  vêtu  en  garde 
national,  sortait  de  la  maison,  accompagné  de  made- 
11.  19 
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moiselle  Suzanne  Er^ault.  Elle  montrait  alors  tant 
d'assurance,  qu'elle  le  conduisait  dans  les  lieux  les  plus 
périlleux,  sans  qu'il  soit  jamais  arrivé  aucun  accident  à 
cet  ecclésiastique.  Les  quatre  sœurs  étaient  remar- 
quables par  le  sanjy- froid  qu'elles  conservaient  dans  les 
occasions  les  plus  dangereuses  et  par  la  présence  d'es- 
prit qu'elles  avaient,  en  faisant  leurs  réponses  au  mo- 
ment des  fouilles.  Lorsque  l'orage  était  menaçant,  ces 
pieuses  filles  conduisaient  M.  Touchet,  habillé,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  une  petite  maison  de  campagne,  si- 
tuée près  de  Saint-Hélier.  Là,  une  cave  servait  de  cha- 
pelle, et  le  respectable  pasteur  y  remplissait  avec  plus 
de  sécurité  qu'en  ville  toutes  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère. On  comprend  que  ces  vertueuses  demoiselles 
s'étaient,  par  leur  charité  et  leur  dévouement,  acquis 
l'estime  des  bons  catholiques. 

Quelque  violente  que  fût  la  persécution,  à  l'époque 
dont  nous  parlons,  elle  n'atteignit  pas  le  clergé  consti- 
tutionnel, et  les  évéques  intrus  purent  terminer  leur 
conciliabule  à  Paris  sans  qu'aucune  vexation  vint  le 
troubler.  Ils  devaient  celte  tranquillité  à  la  souplesse 
de  leurs  consciences,  qui  s'accommodaient  d'un  gou- 
vernement impie  et  qui  souvent  en  partageaient  les 
erreurs.  La  clôture  de  ce  prétendu  concile  eut  lieu  le 
12  novembre  et  finit  par  des  acclamations,  au  nombre 
desquelles  s'en  trouvait  une  aux  autorités  constituées 
qui  commençait  ainsi  :  u  Reconnaissance  aux  autorités 
))  constituées  qui  ont  protégé  la  liberté  des  délibéra- 
»  tiens  du  concile  national,  etc.  »  Une  autre  à  la  ré- 
publique était  conçue  en  ces  termes  :  «  Que  Dieu  con- 
))  serve  la  r«''[)ubli(jue -,  (ju'il  cm  assure  la  proi^périté  et 
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»  qu'il  donne  aux  Français  les  grâces  nécessaires  pour 
»  faire  un  saint  usage  de  la  liberté  qu'ils  ont  recon- 
»  quise.  ))  On  voit,  par  ces  deux  citations,  quelles 
sympathies  existaient  entre  les  autorités  républicaines 
et  les  Pères  du  concile,  et  combien  ceux-ci  s'imagi- 
naient être  libres,  à  l'instant  même  où  la  France  gé- 
missait sous  un  joug  de  fer  que  le  directoire  taisait  pe- 
ser sur  elle. 

Du  reste,  celle  assemblée  ne  produisit  par  le  fait 
aucun  résultat  favorable  à  l'Eglise  constitutionnelle. 
Ceux  qui  la  composaient  étaient  trop  éloignés  du  véri- 
table esprit  ecclésiastique  pour  pouvoir  rien  faire  de 
solide,  même  dans  l'intérêt  de  leur  parti.  On  trouve  à  ce 
sujet  un  aveu  très-curieux  dans  les  Amiales  de  la  reli- 
yio/i^  rédigées  sous  l'influence  de  Grégoire  et  de  Desbois, 
évêques  intrus  de  Blois  et  d'Amiens.  Rien  de  moins  sus- 
pect que  le  témoignage  du  rédacteur  dans  celte  circon- 
stance ;  car  il  était  un  des  schismaliques  les  plus  obstinés 
qui  exislassent  alors  au  monde.  Voici  ce  passage,  qui 
mérite  d'être  conservé,  parce  qu'il  peint  bien  le  ca- 
ractère de  cette  réunion  composée  des  éléments  les  plus 
hétérogènes.  Il  fait  partie  d'un  article  qui  a  pour  titre  : 
Coup  d'œil  sur  les  opérations  du  concile  uational. 

«  On  sait  que  les  hommes  portent  partout  avec  eux 
leurs  passions  et  leurs  préjugés  :  la  raison  et  la  piété 
peuvent  en  réprimer  les  excès,  mais  ne  peuvent  les.dé- 
Iruire.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  se  soit  mani- 
festé parmi  les  Pères  du  concile  deux  partis  bien  pro- 
noncés, dès  les  premières  assemblées  préparatoires. 
Celte  divergence  des  esprits  a  nui  beaucoup  sans  doute 
à  leurs  opérations,  elle  a  entravé  leur  marche  et  les  a 
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empêchés  d'approCoudir  certaines  questions  délicates 
qu'il  a  fallu  abandonner,  w 

Dans  le  même  article  on  lit  encore  ce  qui  suit,  à 
propos  d'un  second  concile  national  que  les  intrus  se 
proposaient  de  réunir  à  une  autre  époque,  (c  Le  nouveau 
))  concile,  sentira  sans  doute  aussi  Tinconvénient  de  se 
»  donner  un  président  perpétuel,  qui,  tout  modéré 
»  qu'il  paraisse  d'abord,  finit  toujours  par  être  une  es- 
»  pèce  de  dictateur  :  tant  il  est  vrai  que  l'autorité  la  plus 
»  faible  et  la  plus  bornée  dans  son  principe,  se  laisse 
))  emporter  rapidement  vers  l'arbitraire  et  le  despo- 
))  lisme ,  lorsqu'elle  repose  toujours  dans  les  mêmes 
»  mains.  Enfin  l'expérience  lui  apprendra  à  mettre  plus 
»  de  soin  dans  le  choix  et  la  surveillance  de  ses  officiers, 
»  et  à  se  donner  des  secrétaires  qui  sachent  écrire.  » 

Point  de  doute  que  cette  accusation  de  prétention  à 
la  dictature  ne  soit  dirigée  contre  Le  Coz,  président  du 
concile.  Cet  homme,  constamment  tourmenté  par  le 
désir  de  se  donner  de  l'importance,  s'était  beaucoup 
produit  durant  le  concile  et  y  avait  montré  plus  d'es- 
prit que  de  jugement.  Il  fournit,  la  veille  de  la  clôture  de 
cette  assemblée,  une  nouvelle  preuve  de  son  défaut  de 
tact,  en  écrivant  à  M.  de  Lorry,  légitime  évêque  d'An- 
gers, une  lettre  des  plus  ridicules.  Le  Coz  se  croyait 
métropolitain  de  Rennes,  par  la  grâce  de  l'assemblée 
nationale,  et  comptait  le  siège  d'Angers  au  nombre  de 
ses  suffraganls.  Pelletier,  évêque  intrus  de  celte  ville, 
étant  mort  en  1 795,  le  métropolitain  constitutionnel  re- 
gardait ce  siège  comme  vacant.  Il  s'avisa  donc  d'adres- 
ser à  M.  de  Lorry  une  invitation  pathétique,  pour  l'en- 
gager à  reprendre   le  gouvernement   de  son  diocèse, 
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en  vertu  d'un  décret  du  prétendu  concile,  comme  si  ce 
prélat  avait  perdu  son  titre  et  qu'il  fût  au  pouvoir  de 
ce  conciliabule  de  le  lui  rendre.  C'était  à  genoux,  de- 
vant un  crucifix,  disait  Le  Coz,  qu'il  lui  écrivait.  Après 
lui  avoir  parlé  du  diocèse,  il  ajoutait  que  si  le  siège  de 
Rennes  lui  convenait  mieux  et  qu'il  dépendit  de  lui 
,de  l'y  placer,  il  irait  dès  ce  moment  lui  en  faire  la  pro- 
position. Celte  fanfaronnade  de  générosité,  qui  ne  pou- 
vait tirer  à  conséquence,  ne  fit  aucune  impression  sur 
M.  de  Lorry,  pas  plus  que  le  style  pathétique  de  la 
lettre.  Il  répondit  en  termes  très-polis  à  l'intrus  de 
Rennes  ]  mais  en  même  temps  de  manière  à  lui  faire 
comprendre  qu'il  ne  l'entraînerait  pas  dans  le  schisme. 
«  R  y  a,  lui  disait-il,  plus  de  quarante  ans  que  l'Eglise 
))  de  Jésus-Christ,  dans  laquelle  j'ai  eu  le  bonheur  de 
))  naître,  m'a  imposé  de  grands  devoirs^  j'espère,  avec 
))  le  secours  de  sa  grâce,  y  être  fidèle.  »  Voilà  tout  le 
fruit  que  Le  Coz  recueillit  de  sa  fausse  démarche. 

A  leur  retour  en  Bretagne,  Le  Coz  et  Jacob  s'occu- 
pèrent de  soutenir  leur  parti  par  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  leur  pouvoir.  Le  premier,  tourmenté  de  la 
manie  d'écrire  portée  au  plus  haut  degré,  publia  à 
Rennes,  sous  le  litre  de  Coup  d'œii philosophique  sur 
les  affaires  présentes,  vxn  opuscule  qui  avait  pour  objet 
de  donner  à  ses  partisans  des  conseils  sur  les  choix  à 
faire  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales.  R  y 
déployait  son  républicanisme,  et  son  but  sans  doute 
était  d'éloigner  de  la  députation  les  hommes  de  bien 
qui  avaient  été  envoyés  de  Bretagne  l'année  précédente 
à  l'assemblée  législative,  et  qui  en  avaient  été  si  illé- 
galement écartés  à  l'époque  du  18  fructidor.  Quant  à 
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Jacob,  dont  le  lalent  était  moindre  que  celui  de  l'intrus 
de  Rennes,  ihse  contentait  d'a^^jir,  et,  si  l'on  pouvait 
s'en  rapporter  à  ses  assertions,  il  aurait  à  celle  époque 
fait  beaucoup  de  prosélytes  à  l'Eglise  constitutionnelle,  ce 
qu'il  nous  est  bien  difficile  de  croire,  par  la  connaissance 
que  nous  avons  du  pays.  Ce  faux  pasteur  ne  pouvait 
compter  quelques  partisans  que  dans  le  pays  de  Paimpol , 
où  il  avait  été  recteur  et  où  se  trouvait  sa  famille,  et  dans 
certains  cantons  du  département  des  Côles-du-Nord, 
qui  sont  de  la  Basse-Bretagne-,  mais  dans  les  autres,  le 
nombre  des  schismatiques  était  si  petit  que  dans  la 
paroisse  la  plus  j)opuleuse  du  diocèse  de  Saint-Brieuc, 
celle  de  Loudéac,  l'inlrus  que  Jacob  y  avait  placé  n'avait 
que  six  assistants  à  sa  messe  le  dimancbe. 

On  a  vu,  par  le  récit  que  nous  avons  fait  plus  haut 
de  la  mort  de  M.  Gruchy,  que  la  persécution  avait 
recommencé  en  Bretagne  après  le  i8  fructidor-,  mais 
soit  que  les  prêtres  catholiques  fussent  plus  sur  leurs 
gardes  ;  soit  qu'il  y  eût  parmi  les  autorités  des  hommes 
bienveillants,  qui  voulussent  les  ménager,  il  n'y  eut 
presque  pas  d'arrestations  à  la  fin  de  1797,  et  nous  ne 
connaissons  de  celte  époque  que  celle  de  M.  Bodinier, 
vicaire  d'Anetz,  diocèse  de  Nantes,  qui,  ayant  été  saisi, 
fui  conduit  à  Rochefort  dans  le  courant  d'octobre  de  cette 
année*,  cet  état  supportable  dura  peu,  et  autant  l'année 
1797  s'était,  à  son  commencement,  montrée  sous  un 
aspect  favorable  à  la  religion,  autant  l'année  1798  parut 
désastreuse  pour  l'Eglise  de  France.  La  haine  des  ré- 
volutionnaires ne  gardait  aucune  mesure  à  celte  époque, 
et  ces  impies  ne  songeaient  à  rien  moins  qu'à  éteindre 
entièrement  le  flambeau  de  la  foi  dans  notre  patrie.  Ils 
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comprenaient  bien  que  !e  meilleur  moyen  d'arriver  à 
leur  but  élait  de  poursuivre  sans  reiâcbe  les  prêtres 
fidèles,  et  de  les  accabler  de  mauvais  traitements,  lors- 
qu'ils les  auraient  saisis.  C'était  pour  se  défaire  d'eux 
un  moyen  moins  odieux  que  la  guillotine  et  presque 
aussi  certain.  Le  directoire  l'employa  constamment,  et 
s'il  versa  peu  le  sang  des  prêtres,  il  leur  rendit  sou- 
vent la  mort  plus  lente  et  plus  douloureuse  par  les 
tourments  qu'il  leur  fil  éprouver. 

Les  ministres  de  la  religion  n'étaient  pas  les  seules 
victimes  de  la  persécution  directoriale.  Beaucoup  de 
laïques  eurent  aussi  à  souffrir  mille  vexations  à  cause 
de  leur  attachement  à  la  foi.  Une  des  folies  de  la  con- 
vention avait  été  de  changer  le  jour  de  repos  et  de  le 
placer  aux  dix,  vingt  et  trente  de  chacun  des  nouveaux 
mois  qu'elle  avait  inventés.  On  espérait  réussir  ainsi  à 
faire  oublier  le  dimanche.  Ce  jour  de  repos  appelé 
décadi  devait  être  observé  par  tout  le  monde.  La  loi 
défendait  le  travail,  la  vente  publique  des  marchan- 
dises, et  prohibait  les  foires  et  les  marchés.  Dans  les 
campagnes  de  la  Bretagne,  on  ne  tint  aucun  compte 
de  ces  innovations  impies,  si  ce  n'est  pour  les  foires  et 
les  marchés,  disposition  à  laquelle  il  fallut  bien  se  con- 
former, et  qui  fit  un  très-grand  tort  au  commerce, 
attendu  que ,  quand  ces  réunions  tombaient  le  di- 
manche, presque  personne  ne  s'y  rendait.  Dans  les 
villes  et  surtout  dans  les  principales  de  la  province,  il 
y  eut  de  nombreux  profanateurs  du  jour  du  Seigneur. 
Mais  il  se  trouva  aussi  des  marchands  chrétiens,  qui  ne 
voulaient  pas  ouvrir  leurs  boutiques  le  dimanche,  et  qui 
vendaient  le  décadi  ;  ils  furent  condamnés  à  une  amende 
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el  même  à  la  prison.  Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  celle 
folie  révolutionnaire,  el  des  tracasseries  dont  elle  devint 
l'occasion  -,  nous  en  parlons  encore  ici  parce  que  pendant 
l'année  1798  ces  vexations  devinrent  plus  fréquentes 
el  plus  oppressives. 

Unedescauses  qui  rendait  ledirectoiresi  persécuteur, 
élait  ses  faciles  succès  contre  le  pape  Pie  VI.  Ce  pon- 
tife, après  s'être  vu  dépouillé  d'une  partie  de  ses  Étals, 
avait  élé  forcé  de  reconnaître  la  république  cisalpine, 
à  laquelle  on  réunit  les  pays  qu'on  lui-ôlait.  Tous 
ces  sacrifices  devinrent  pour  lui  inutiles.  Le  1 1  jan- 
vier, son  ambassadeur  en  France  fut  arrêté  à  Paris,  et, 
le  i5  février,  au  moment  où  il  recevait  les  félicitations 
des  cardinaux  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  son  avè- 
nement au  souverain  pontificat,  un  protestant,  qui  ha- 
bitait Rome,  vint  dans  son  palais  lui  annoncer  qu'il 
avait  cessé  de  régner.  Les  Français  s'étaient,  depuis 
près  de  quinze  jours,  emparés  de  la  capitale  du  monde 
chrétien.  Ils  en  firent  partir  le  pape,  le  transférèrent  à 
Sienne,  où  ils  le  placèrent  dans  un  couvent  d'Augus- 
tins.  Ainsi,  il  n'y  avait,  à  cette  époque,  que  sujets 
d'affliction  et  de  larmes  pour  les  bons  catholiques.  Le 
chef  de  l'Eglise  élait  captif,  et  les  prêtres  fidèles  se 
voyaient,  surtout  en  Bretagne,  continuellement  har- 
celés par  des  troupes,  au  pouvoir  desquelles  ils  finis- 
saient par  tomber.  Les  prisons  se  remplissaient  de  ces 
vénérables  proscrits,  que  leurs  compatriotes  trailaient 
avec  une  injustice  et  uiie  cruauté  que  n'avaient  pas, 
|)our  leurs  confrères  déportés,  les  étrangers  chez  les- 
quels ceux-ci  étaient  allés  chercher  un  asile. 

En  cfTet,  le  gouvernement  anglais  se  montra  plein 
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lie  bienveillance  relativement  à  une  demande  impor- 
tante que  lui  fit  l'évéque  de  Léon,  et  qui  avait  pour 
objet  le  bien  spirituel  des  Français  prisonniers  en  An- 
gleterre. La  guerre  continuait  depuis  cinq  ans  entre 
les  deux  pays,  et  les  chances  en  étaient  presque  tou- 
jours favorables  à  la  Grande-Bretagne.  Les  marins 
qui  montaient  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ou  qui  faisaient 
partie  des  équipages  des  corsaires  évitaient  avec  peine 
la  poursuite  des  Anglais  ;  ils  étaient  souvent  pris,  et 
leur  nombre,  dans  les  prisons  d'Angleterre,  s'éleva  à 
plus  de  trente  mille.  Là,  plongés  dans  une  misère 
profonde,  ils  recevaient  à  peine  la  nourriture  néces- 
saire pour  se  soutenir,  et  n'avaient  pour  vêtements  que 
de  mécbants  haillons  5  mais  leurs  nécessités  corporelles 
n'étaient  pas  encore  les  plus  déplorables,  leurs  besoins 
spirituels  se  trouvaient  bien  plus  pressants.  Qu'on 
s'imagine  une  réunion  si  nombreuse  d'hommes,  imbus 
de  tout  ce  que  les  principes  révolutionnaires  avaient 
de  plus  impie  et  de  plus  immoral,  livrés,  pour  la  plu- 
part, à  une  corruption  si  grande,  que  nous  n'osons 
pas  même  l'indiquer.  Telle  était  la  situation  des  mal- 
heureux prisonniers  de  guerre  français,  détenus  à 
Porchesîer,  Portsmouth,  Plymoulh,  Bristol,  Norman- 
Cross,  Chalam,  etc.  Tant  de  maux  réunis  émurent  les 
entrailles  du  charitable  évéque  de  Léon.  Il  obtint  du 
gouvernement  anglais  les  permissions  nécessaires  pour 
(|ue  des  prêtres  français  pussent  pénétrer  dans  les  pri- 
sons qui  renfermaient  ces  malheureux.  L'appel  qu'il 
fil  au  zèle  du  Clergé  déporté  fut  entendu,  et  des  ecclé- 
siastiques capables  allèrent  courageusement  entre- 
prendre l'œuvre  difficile  de  donner  une  mission  aux 
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prisonniers.  Ils  s'adressèrent  d'abord  aux  moins  dérai- 
sonnables de  ces  pauvres  gens,  et  par  leur  patience, 
ainsi  que  par  leurs  discours  pleins  de  force  et  d'onction, 
ils  gagnèrent  plusieurs  de  ceux  qui  d'abord  s'étaient 
montrés  rebelles  à  la  parole  de  Dieu.  Parmi  ceux  qui 
se  convertirent,  il  y  en  avait,  en  grand  nombre,  qui 
étaient  attaqués  de  maladies  mortelles  et  toucbaient  à 
leur  fin.  La  résignation  et  le  bon  exemple  de  ces  ma- 
lades produisit  un  effet  salutaire  sur  leurs  camarades; 
les  conversions  se  multiplièrent  et  les  missionnaires 
finirent  par  être  dédommagés  des  rebuts  et  même  des 
violences  qu'ils  avaient  éprouvés ,  surtout  de  la  part 
de  soldats  des  troupes  de  terre,  qui  se  trouvaient  mêlés 
aux  marins.  Plusieurs  prêtres  bretons  prirent  part  à 
cette  sainte  œuvre,  et  l'un  d'eux  se  dévoua  au  service 
des  prisonniers.  C'était  M.  Ruello,  recteur  de  Loudéac 
et  ancien  membre  de  l'assemblée  nationale.  On  voyait 
ce  pasteur  respectable  porter  un  sac  sur  l'épaule  et  aller 
faire  les  commissions  de  ses  malheureux  compatriotes. 
Les  prêtres  français,  qui  s'efforçaient  de  ramener  à 
Dieu  ces  infortunés,  voulurent  non-seulement  travailler 
au  salut  de  leurs  âmes,  mais  aussi  soulager  leurs  néces- 
sités corporelles,  et  surtout  leur  procurer  des  vête- 
ments.  Pour  y  réussir,  ils  s'adressèrent  à  M.  de  la 
Maicbe,  qui  était  toujours  disposé  à  prendre  part  aux 
œuvres  de  miséricorde  auxquelles  il  pouvait  coopérer. 
Dès  qu'il  eut  reçu  les  lettres  des  missionnaires,  qui  lui 
exposaient  le  besoin  pressant  des  prisonniers,  il  se  réunit 
à  d'autres  évêques  français  qui,  comme  lui,  habitaient 
Londres.  Ces  prélats,  de  concert,  ouvrirent  une  sorte 
de  souscription  entre  eux  et  la  proposèrent  aux  ecclé- 
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siasliques  émigrés.  Elle  consistait  à  donner  leur  vieux 
linge  et  leurs  vieux  vêlements  dont  ils  pouvaient  à  la 
rigueur  se  passer.   On  engageait  ces  ecclésiastiques  à 
faire  parvenir  sans  délai  ces  objets  clans  un  lieu  désigné, 
afin  qu'ils  pussent  être  emballés  et  adressés  à  des  prê- 
tres  français   qui   babilaient  Plimoulh ,    Porsmoutb, 
Norman-Cross,  etc.  Les  prêtres  émigrés,  quoique  pour 
la  plupart   Irès-pauvres,  répondirent  avec  empresse- 
ment à  l'invitation  des  évêques  et  donnèrent  une  peuve 
manifeste  de   leur  cbarité    envers  des    compatriotes, 
parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  peut-être  qui  avaient  été 
leurs  persécuteurs.  De  tous  côtés  il  arriva  tant  de  bardes 
au  lieu  désigné  que  leur  poids  s'éleva  à  plus  de  deux 
milliers  et  demi.  Les  frais  de  caisses ,  d'emballage  et 
de  port  furent  assez  considérables  pour  obliger  à  pro- 
poser une  petite  souscription,  afin  de  pouvoir  les  ac- 
quitter. Ces  vêtements,  distribués  ensuite  aux  prison- 
niers, leur  vinrent  bien  à  propos,  car  on  assurait  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux  avait  déjà  passé  deux  hivers 
dans  un  état  de  dénûment  absolu. 

Si  les  Français  prisonniers  en  Angleterre  étaient 
très-malheureux,  il  y  en  avait  d'autres  qui  éprouvaient 
aussi  toutes  les  rigueurs  de  la  captivité  dans  leur  pro- 
pre patrie.  Nous  voulons  parler  des  prêtres  d-fîtenus  à 
Rochefort.  Il  en  arrivait  dans  cette  ville  de  tous  les 
points  de  la  France,  et  la  Bretagne  surtout  en  fournit 
un  assez  grand  nombre.  Plus  leur  nombre  augmentait, 
plus  leur  position  devenait  pénible,  car  ils  étaient  en- 
tassés dans  des  prisons  trop  peu  spacieuses  pour  pou- 
voir les  contenir  aisément.  La  haine  de  la  religion  et  de 
ses  ministres  fidèles  augmentait  le  nombre  des  victimes, 
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même  contre  le  lexle  des  lois  révolulionnaircs.  Ainsi 
les  autorités  de  Quimper  envoyèrent  à  Rochefort, 
comme  destiné  à  la  déportation,  M.  l'abbé  Hyacinthe 
l.abarre  Dulaurent ,  vicaire-général  de  ce  diocèse.  Ce 
vénérable  ecclésiastique,  ancien  grand-maître  du  collège 
de  Navarre,  à  Paris,  était  alors  âgé  de  quatre-vingt- 
quatre  ans,  et,  à  cet  âge  avancé,  il  n'avait  rien  oublié; 
aussi  étonnait-il,  par  la  solidité,  la  variété  et  l'étendue 
de  ses  connaissances,  ceux  qui  conversaient  avec  lui. 
En  passant  à  Saint-Fulgent,  dans  la  Vendée,  pour  se 
rendre  à  Rochefort,  il  eut  le  malheur  de  tomber  entre 
les  mains  d'un  prêtre  apostat  et  marié,  commissaire 
du  directoire,  qui  le  fit  charger  de  chaînes,  et  le  res- 
pectable vieillard  eut  les  mains  tellement  serrées  que 
le  sang  en  sortait.  Ce  fut  dans  ce  déplorable  état  qu'il 
arriva  à  la  prison.  Il  survécut  néanmoins  à  ces  mauvais 
traitements,  car  étant  entré  à  l'hôpital  de  la  Marine,  le 
23  janvier  1798,  il  ne  mourut  que  le  16  décembre 
suivant.  M»  Dulaurent  était  d'une  haute  taille  et  d'une 
belle  figure.  C'est  le  portrait  qu'en  fait,  dans  ses  mé- 
moires, M.  de  Beauregard,  évéque  d'Orléans,  qui  avait 
été  son  compagnon  de  captivité  et  qui  en  parle  avec 
beaucoup  d'estime. 

Entre  les  nombreuses  arrestations  de  prêtres  qui,  à 
cette  époque,  eurent  lieu  en  Bretagne,  celle  de  M.  Bou- 
geard  fut  remarquable  par  la  noirceur  de  la  trahison 
dont  il  devint  la  victime.  Cet  ecclésiastique  était  né 
dans  la  paroisse  d'Iffendic,  diocèse  de  Saint-Malo -,  il 
appartenait  à  une  famille  ancienne  et  respectable  du 
pays.  Elevé  par  des  parents  très-pieux,  il  se  distingua 
lui-même  par   sa   piété,   et  il  venait   d'être   ordonné 
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prélre,  lorsque  la  révolution  commença.  Il  n'en  parta- 
gea pas  les  erreurs  ;  au  contraire ,  resté  dans  sa  pa- 
roisse natale,  il  y  soutint  la  foi  des  fidèles,  et  s'y 
rendit  très-utile  par  l'exercice  du  saint  ministère.  Au 
milieu  de  sa  famille,  qui  le  chérissait,  il  put  travailler 
au  salut  des  âmes  et  conserver  sa  liberté  jusqu'en  l'an- 
née 1798.  A  cette  époque,  la  haine  contre  les  prêtres 
fidèles  qui  remplissait  le  cœur  des  révolutionnaires  du 
pays  leur  fit  résoudre  d'arrêter  M.  Bougeard,  qui  se  te- 
nait caché.  Pour  obtenir  la  réussite  de  ce  dessein,  on  s'a- 
dressa à  un  mendiant  qui  demeurait  près  de  Vau-Save- 
Un,  maison  d'habitation  de  la  mère  de  ce  respectable 
ecclésiastique.  Ce  mendiant  y  recevait  l'aumône  chaque 
semaine,  et  il  porta  l'ingratitude  jusqu'à  trahir  le  fils  de 
sa  bienfaitrice.  Un  soir,  qu'il  était  aux  aguets,  il  vit 
M.  Bougeard  entrer  chez  sa  mère.  Aussitôt  il  part  pour 
Montfort-la-Canne,  petite  ville  peu  éloignée  d'Ifîendic, 
et  le  dénonce  aux-aulorités.  Un  agent  du  pouvoir,  accom- 
pagné de  deux  fusiliers,  se  rend  aussitôt  au  Vau-Savelin , 
tandis  que  le  mendiant  y  parvenait  par  une  autre  route. 
Ils  se  rencontrèrent  dans  le  lieu  qu'ils  s'étaient  indiqué 
d'avance.  C'était  un  champ,  dans  lequel  M.  Bougeard 
se  trouvait  aussi  avec  les  domestiques  de  sa  mère,  qui 
y  travaillaient.  Il  venait  d'y  achever  la  récitation  d'une 
partie  de  son  bréviaire, lorsque  les  trois  hommes  armés 
parurent.  Le  mendiant,  qui  était  présent,  leur  tint  le  lan- 
gage de  Judas  aux  Juifs,  voilà  celui  que  vous  cherchez. 
Alors,  assurés  de  leur  proie,  ils  lui  dirent  :  «  Coquin,  si 
»  lu  bouges,  tu  es  mort.  »  M.  Bougeard  reste  immobile  et 
les  attend  tranquillcmeiit.  Ils  lui  ordonnent  de  se  rendre 
avec  eux  à  Monlfort,  il  les  suit  sans  résistance.  Quoi- 
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que  la  ville  de  Monlfort  ne  fût  pas  mauvaise,  il  s'y  trou- 
vait cependant  de  la  populace  qui  chargea  le  digne  prêtre 
de  huées,  lorsqu'il  parut,  et  qui  le  bafoua,  tandis  que  sa 
mère  et  les  autres  habitants  du  Vau-Savelin  étaient  plon- 
gés dans  la  douleur  la  plus  profonde.  Celte  arrestation 
se  fit  vers  la  fin  de  1797,  ou  le  commencement  de  1798. 
Conduit  de  Monlfort  à  Rennes,  M.  Bougeard  fut 
enfermé  à  la  tour  le  Bat  et  placé  parmi  des  prison- 
niers atteints  de  maladies  et  couverts  de  vermine.  Il 
eut  beaucoup  à  souffrir  sous  tous  les  rapports  dans  la 
compagnie  de  ces  gens,  qui  lui  communiquèrent  la 
gale.  Il  demanda  vainement  un  médecin  pour  se  faire 
trailer  i  on  eut  la  barbarie  de  le  lui  refuser  et  de  lui 
donner  ce  refus  d'une  manière  brutale.  Après  quelque 
temps  de  détention  à  Rennes,  on  l'embarqua  avec  plu- 
sieurs autres  prêtres  pour  le  conduire  à  Rochefort. 
Jeté  à  fond  de  cale  du  bâtiment,  il  y  était  tellement  en- 
fermé, qu'il  pouvait  à  peine  respirer.  Avant  de  quitter 
Rennes,  il  écrivit  à  sa  mère  une  leltre  qui  est  un  mo- 
nument de  sa  foi  et  de  sa  charité.  Il  commence  par  la 
consoler,  en  lui  rappelant  les  sentiments  que  la  reli- 
gion inspire.  Il  lui  dit  que  son  sacrifice  est  fait  et  qu'il 
s'estime  heureux  de  souffrir  pour  une  si  bonne  cause. 
11  lui  recommande  surtout  d'oublier  que  le  men- 
diant a  été  son  ennemi  et  de  continuer  toujours  à  lui 
faire  l'aumône.  «  Pour  moi,  disait-il,  je  lui  pardonne 
))  de  tout  mon  cœur-,  il  est  plus  à  plaindre  que  moi. 
))  J'espère  que  vous  en  ferez  autant  ;  c'est  ce  que  j'ai- 
»  tends  de  votre  religion  et  de  votre  tendresse  pour 
))  moi.  »  Celte  lettre  futcommele  testament  de  ce  digne 
fils,  adressé  à  une  mère  chérie.  Il  contracta  sur  le  vais- 
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seau,  qui  le  portait  à  Rochefort,  une  maladie  qui  eut 
pour  lui  des  suites  funestes.  Nous  en  parlerons  plus  tard. 

Suivant  une  des  dispositions  de  ia  loi  du  19  fructi- 
dor, les  prêtres  réfraclaires  étaient  do  nouveau,  comme 
nous  l'avons  dit,  soumis  à  la  déportation.  Le  directoire 
choisit  pour  lieu  de  leur  exil  la  Guyane  française,  pays 
extrêmement  malsain  et  où  ils  devaient  être  privés  de 
toutes  les  commodités  de  la  vie.  Un  premier  envoi  de 
prêtres  eut  lieu  de  Bochefort  le  11  mars  1798.  On 
les  embarqua  sur  la  frégate  la  Charente  avec  un  certain 
nombre  de  laïques,  déportés  comme  eux,  et  la  plupart 
pour  causes  politiques.  Le  total  des  prisonniers  se  mon- 
tait à  cent  quatre-vingt-treize,  parmi  lesquels  il  y  avait 
cent  cinquante-cinq  prêtres,  clercs  ou  religieux.  Dans 
ce  nombre  se  trouvaient  trente-un  prêtres,  un  diacre 
et  un  clerc  bretons.  Tous  les  diocèses  de  la  province, 
excepté  celui  de  Treguier,  y  comptaient  quelques  mem- 
bres de  leur  Clergé.  Les  plus  remarquables  étaient 
MM.  Delacroix,  principal  du  collège  de  Dol  -,  Le  Jolly, 
recteur  de  Plémet,  diocèse  de  Saint-Brieuc,  et  dont 
nous  avons  déjà  parlé  \  Poigne,  recteur  de  Saulnières, 
diocèse  de  Rennes  ;  Le  Divellec,  l'un  des  quatre  arcbi- 
prêlres  de  la  cathédrale  de  Vannes  5  Dénouai,  autre 
archiprêtre  de  la  même  cathédrale  ^  Vallée,  recteur  do 
Plouhinec,  même  diocèse  5  de  KericufF,  natif  de  Mor- 
laix  et  chanoine  à  Saint-Denis  près  de  Paris.  Deux  dé- 
portés étaient  religieux  :  le  Père  Feutrai  de  Vannes, 
Trinitaire  de  la  maison  de  Fontainebleau,  et  le  Père 
Coursin,  Capucin  de  Vannes. 

Parmi  ces  ecclésiastiques,  il  s'en  trouvait  un  qui  n'é- 
tait que  simple  tonsuré  et  qui  n'en  subit  pas  moins  deux 
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fois  la  déporlalion,  par  une  de  ces  injustices  révoltantes 
qui  étaient  si  communes  pendant  la  révolution.  Il  se 
nommait  Henri  A^jjaisse  et  était  né  à  Rezé,  diocèse  de 
Nantes.  Il  appartenait  à  une  famille  respectable,  avait  un 
irère  prêtre,  qui  vit  encore  au  moment  où  nous  écri- 
vons et  qui  est  curé  de  la  paroisse  de  Château-Thébaut. 
Sa  mère,  femme  très-vertueuse,  eut  beaucoup  à  souQVir 
pendant  la  guerre  de  la  Vendée,  et  à  cette  époque  elle 
éprouva  le  secours  spirituel  de  Dieu  dans  une  circon- 
stance très-délicate.  Elle  avait  une  fille  jeune,  qui  se 
trouva  exposée  à  la  brutalité  d'un  soldat  républicain. 
La  mère,  qui  voyait  le  danger  que  courait  son  enfant, 
fit  un  vœu  à  la  sainte  Vierge.  Le  misérable  avance , 
puis  recule  \  avance  de  nouveau,  recule  encore,  comme 
s'il  était  repoussé  par  une  main  invisible,  et  enfin  dis- 
paraît sans  avoir  fait  aucun  mal.  Le  péril  était  d'autant 
plus  grand  qu'à  ce  moment  même  les  troupes  républi- 
caines incendiaient  le  village  où  cette  scène  se  passait, 
en  massacraient  les  habitants  et  les  brûlaient  dans  leurs 
maisons  ^  c'était  près  deSaint-Philbert-de-Grand-Lieu. 
M.  Agaisse,  dont  nous  avons  à  parler,  avait  été  déporté 
en  Espagne  avec  les  prêtres  du  diocèse  de  Nantes  qu'on 
y  envoya  en  1792.  Il  resta  dans  ce  pays  jusqu'à  l'année 
ïiqi  qu'il  crut  pouvoir  rentrer  en  France.  Il  parvint 
jusqu'à  Bordeaux  avec  un  passeport  espagnol.  Dans  cette 
ville,  on  lui  en  proposa  un  autre  sur  lequel  on  devait 
lui  donner  la  qualité  de  marchand  ou  de  cultivateur.  Sa 
déHcatesse  de  conscience  était  si  grande  qu'il  aurait  cru, 
en  l'acceptant,  coopérer  à  un  mensonge  et  il  le  refusa. 
Il  s'achemina  vers  Nantes,  afin  de  rentrer  dans  le  sein 
de  sa  famille  -,  mais  comme  il  passait  à  Saint-Fulgent, 
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le  prêtre  marié,  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  mal- 
traita si  cruellement  M.  Dulaurent,  l'arréla  et  le  fit  dé- 
poser dans  la  prison  de  Montaigu.  M.  Agaisse,  de  Châ- 
teau-Thébaud,  informé  de  l'arrestation  de  son  frère, 
qu'il  aimait  tendrement,  fait  partir  un  jeune  homme 
qu'il  élevait  et  un  de  ses  parents  pour  le  délivrer.  Les 
deux  envoyés  essaient  avec  zèle  de  remplir  leur  com- 
mission et  proposent  au  prisonnier  de  s'évader.  La 
chose  élait  d'autant  plus  facile  qu'il  avait  la  permission 
de  sortir  de  la  prison  sur  parole  •,  mais  cette  parole  était 
pour  lui  un  lien  qu'il  ne  put  se  permettre  de  rompre, 
et  il  refusa  constamment  de  se  rendre  aux  sollicita- 
tions des  deux  jeunes  gens  qui  le  pressaient  de  les 
suivre.  Son  frère  lui-même ,  qui  sous  un  déguise- 
ment vint  le  visiter,  ne  le  trouva  pas  moins  inflexible. 
Transféré  successivement  à  Fontenay  et  à  Niort,  il  fut 
enfin  conduit  à  Rochefort,  pour  être  déporté.  Il  arriva 
dans  cette  dernière  ville  le  27  octobre  1797.  Le  len- 
demain, écrivant  à  sa  mère,  pour  laquelle  il  avait  un 
pro4bnd  respect  et  une  grande  tendresse,  il  lui  tint  un 
langage  qui  montre  bien  les  vifs  sentiments  de  piété 
dont  il  était  animé.  «  Tout  le  monde,  lui  dit-il,  com- 
»  patit  à  mon  sort,  les  administrations  même  ^  mais 
»  quelque  chose  qui  arrive,  je  serai  toujours  content, 
»  car  je  suis  persuadé  que  tout  sera  pour  la  plus  grande 
))  gloire  de  Dieu  et  pour  mon  salut.  Oh  !  ma  bonne 
»  mère,  que  notre  séparation  me  coûte  !  Je  ne  pus  vous 

w  faire  part  de  mon  voyage;  il  fut  trop  précipité 

»  Nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer  de  la  gendarmerie  et 

»  des  volontaires  qui  nous  ont  accompagnés  ;  les  fidèles 

>)  nous  ont  assistés  tout  le  lempa  que  nous  sommes 

II.  20 
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»  restés  à  Niort.    C'est  cependant  dans  cet  endroit 

»  que  nous  avons  été  plus  maltraités  par  le  geôlier 

»  Ne  vous  attristez  point,  ma  bonne  mère,  consolez- 
))  vous  5  prenez  courage  et  priez  le  Seigneur  pour 
))  moi...  Encore  une  fois  ne  vous  attristez  point.  Dieu 
»  soit  béni  ;  il  faut  savoir  faire  des  sacrifices.  Celui-ci 
w  me  coûte  beaucoup,  je  vous  l'avoue  ^  mais  ce  qui  me 
))  console,  c'est  pour  Dieu  que  je  souffre.  Oh  î  il  m'en 

»  récompensera  bien Ici  je  ne  manque  de  rien  ; 

))  nous  sommes  tous  contents...  Oh!  ma  bonne  mère, 
))  rappelez-vous  ce  que  je  vous  ai  dit  à  Monlaigu  :  ai- 
))  mons  Dieu,  n'aimons  que  lui  seul.  Oh!  pour  moi, 
»  je  veux  me  consacrer  entièrement  à  son  service.  )>  Ce 
vertueux  jeune  homme  n'était  pas  à  son  début  dans  le 
service  de  Dieu,  lorsqu'il  prenait  la  résolution  qu'on 
vient  de  lire.  Il  édifiait  tout  le  monde  dans  la  prison  de 
Rochefort  par  sa  douceur,  son  innocence,  sa  sérénité 
et  sa  modestie.  Une  de  ses  occupations  était  de  con- 
soler les  déportés  qui  arrivaient  chaque  jour,  accablés 
de  lassitude,  souvent  après  quarante  et  même  soixante 
jours  de  marche.  Les  prêtres  de  la  Belgique,  dont  le 
pays  était  depuis  peu  d'années  réuni  à  la  France  et  qui 
n'étaient  guère  habitués  à  nos  usages,  excitaient  sur- 
tout sa  charité.  Il  leur  préparait  leurs  lits,  les  aidait  à 
nettoyer  leurs  babils,  et  plus  d'une  fois,  sous  le  pré- 
texte de  leur  ôter  leur  chaussure,  il  leur  baisait  les 
pieds  par  respect,  les  regardant  comme  des  confesseurs 
de  la  foi. 

La  frégate  qui  devait  porter  les  déportés  à  la  Guyane 
était  à  peine  sortie  du  pont  de  Rochefort  que  des  bâti- 
ments anglais  vinrent  l'attaquer.  Elle  fut  obligée  de  se 
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ballre  contre  eux  pendant  toute  une  nuit,  et,  dans  la 
crainte  d'être  prise,  elle  se  vit  forcée  de  s'échouer.  Aus- 
sitôt les  matelots  se  jetèrent  sur  les  effets  des  déportés, 
qu'ils  pillèrent  autant  qu'ils  le  purent.  La  Charente^ 
étant  hors  d'état  de  tenir  la  mer,   à  cause  des  avaries 
qu'elle  avait  reçues  dans  le  combat,  on  transféra,  au 
bout  d'un  mois,  les  proscrits  qu'elle  renfermait  sur  une 
autre  frégate,  nommée  la  Décade.  Ils  eurent  bientôt  à 
se  plaindre  de  ce  changement  ^  car  autant  le  capitaine  et 
l'équipage  de  la  C/fflre/î^^étaient  bons,  humains,  bien- 
veillants à  leur  égard,  autant  le  commandant  de  la  Dé- 
cade se  montra  dur,  exigeant  et  despote  envers  eux. 
Cette  frégate  mit  à  la  voile  le  26  avril  1798,  emportant 
loin  de  leur  patrie  des  prêtres  auxquels  on  ne  pouvait 
reprocher  aucun  crime  et  qu'on  exilait  à  cause  de  leur 
attachement  à  la  foi.  La  traversée  fut  très-pénible  pour 
les  déportés,  par  la  rigueur  avec  laquelle  on  les  traita 
et  qui  rappelait  celle  qui,  quatre  ans  plus  tôt,  avait  été 
exercée  contre  tant  d'autres  prêtres  sur  les  vaisseaux 
de  Rocheforl.  Ceux-ci  étaient  placés  dans  l'entre-pont 
et  renfermés  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  sept 
heures  du  matin.   Les  hamacs,  qui  leur  servaient  de 
lits,  étaient  suspendus  les  uns  sur  les  autres  et  telle- 
ment rapprochés  que  ceux  qui  les  occupaient  couraient 
le  risque  d'être  étouffés,  ou  d'étouffer  eux-mêmes  ceux 
qui  se  trouvaient  au-dessous  d'eux,  dans  le  rang  infé- 
rieur. Une  consigne  très-sévère  venait  encore  rendre 
leur  position  plus  pénible  dans  ce  bâtiment,  aussi  la 
traversée  leur  parut-elle  un  véritable  supplice.  Ils  en 
virent  la  fin   le   1?,  juin,  jour  où   ils   abordèrent   à 
Cayenne. 
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Malgré  l'envoi  à  la  Guyane  des  cent  cinquanle-cinq 
prélres  dont* nous  avons  parlé,  les  prisons  de  Roche- 
Tort  étaient  toujours  encombrées,  parce  que  les  arres- 
tations qui  se  faisaient  continuellement  en  France  et  en 
Belgique  augmentaient  le  nombre  des  détenus.  Des 
maladies  graves  ne  tardèrent  pas  à  se  déclarer  parmi 
eux  el  plusieurs  succombèrent.  Quoique  le  but  réel  du 
directoire  fût  de  faire  périr  ces  respectables  victimes 
de  sa  tyrannie,  il  n'entrait  pas  cependant  dans  sa  poli- 
tique de  les  sacrifier  d'une  manière  trop  visible.  Il  prit 
donc  la  détermination  d'envoyer  à  l'ile  de  Ré,  où  se 
trouve  une  citadelle,  les  prêtres  renfermés  à  Rochefort 
et  destinés  à  la  déportation  ^  mais  qui  étaient  malades, 
ou  infirmes  ou  incapables  de  soutenir  la  mer.  Dès  le 
3o  octobre  1797,  on  y  avait  conduit  un, prêtre  breton  5 
c'était  M.  Bodinier,  vicaire  d'Anetz,  diocèse  de  Nantes, 
et  qui,  nous  le  pensons,  y  arriva  l'un  des  premiers.  Le 
nombre  des  déportés  dans  cette  île  augmenta  beaucoup 
au  mois  de  juin  1798,  M.  Gallo,  prêtre  de  Saint-Pa- 
tern  à  Vannes,  y  débarqua  le  ^5  mai,  el  fut  suivi  dans 
le  mois  suivant  de  quatorze  autres  ecclésiastiques  de 
Bretagne,  parmi  lesquels  se  trouvait  M.  Le  Bescond 
de  Coatpont,  alors  recteur  de  Ploulan  ,  diocèse  de 
Quimper,  et  depuis  curé  de  Brest.  Ils  étaient  renfer- 
més dans  la  citadelle  et  en  si  grand  nombre  qu'on  le 
porte  à  douze  cents,  y  compris  plusieurs  laïques.  L'es- 
pace qu'ils  occupaient  était  si  insuffisant  pour  tant  de 
détenus,  que  plus  d'un  quart  logeait  dans  des  greniers, 
sous  les  tuiles.  Leur  nourriture  n'était  pas  meilleure 
que  leur  logement',  on  leur  donnait  des  haricots,  des 
fèves  el  de  la  merluche,  de  mauvaisiMpudité.  Ils  n'a- 
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vaient  de  viande  qu'une  fois  par  décade,  c'est-à-dire 
par  dix  jours,  et  l'on  atFeclait  de  la  leur  distribuer  le 
vendredi.  Cette  provocation  à  la  transgression  de  la  loi 
de  l'abstinence,  engagea  les  déportés  à  demander  que 
leurs  vivres  leur  fussent  donnés  crus.  Ils  étaient  obligés 
de  sortir  de  la  citadelle  et  d'aller  les  cbercher  en  ville 
dans  un  local  nommé  la  Cambuse.  Les  prélres  fidèles 
trouvèrent  les  moyens  de  pouvoir  célébrer  la  messe 
dans  leur  prison,  et  l'on  conserve  encore  avec  respect, 
dans  l'ile  de  Ré,  quelques-unes  des  pierres  sacrées  sur 
lesquelles  ils  offraient  le  saint  sacrifice. 

La  persécution  rallumée  contre  le  Clergé  catholi- 
que n'atteignait  nullement  les  prêtres  constitutionnels, 
et  si  quelques-uns  d'eux  furent  arrêtés  et  déportés  à 
l'époque  dont  nous  parlons ,  ce  n'était  que  pour  des 
faits  particuliers  -,  mais  les  autres  jouissaient  d'une  en- 
tière liberté,  et  ils  en  profitaient  pour  soutenir  leur 
schisme.  Dans  le  diocèse  de  Ouimper,  il  n'y  avait  plus 
d'évéque  intrus  depuis  la  mort  d'Expilly.  Un  presbytère 
gouvernait  le  troupeau  schismatique.  Stimulé  sans  doute 
par  Le  Coz,  qui  avait  conservé  dans  ce  pays  une  in- 
fluence pernicieuse,  ce  presbytère  provoqua  l'élection 
d'un  nouvel  évêque  intrus.  A  Brest,  les  marins  de  la 
paroisse  de  Recouvrance,  qui  généralement  étaient  ré- 
publicains, prirent  part  à  cette  élection  et  y  donnèrent 
leur  vote.  A  Saint-Louis,  principale  paroisse  delà  ville, 
le  curé  intrus  voulut  rester  étranger  à  cette  opération 
et  ne  l'annonça  même  pas  à  ses  partisans.  Les  lois  de  l'E- 
glise déclarent  irréguliers,  c'est-à-dire  inhabiles  à  exer- 
cer les  fonctions  du  saint  ministère,  tous  ceux  qui  ont 
participé  à  une  condamnation  à  mort.  Audrein,  régi- 
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cille,  était  dans  ce  cas  ^  mais  quelle  autorité  pouvaient 
avoir  les  lois  canoniques  sur  des  hommes  accoutumés 
depuis  long-temps  à  les  violer?  Le  sang  de  son  roi,  dont 
ce  malheureux  prêtre  était  couvert,  ne  devint  donc  pas 
un  obstacle  à  sa  promotion  à  Tépiscopat.  Le  Coz,  assisté 
de  Le  Masle  et  de  Jacob,  le  sacra  dans  la  cathédrale  de 
Quimper,  le  huitième  dimanche  après  la  Pentecôte, 
qui,  cette  année,  était  le  22  juillet.  Le  verbeux  intrus 
de  Rennes  ne  laissa  pas  échapper  cette  occasion  de  par- 
ler, et  commença  la  cérémonie  par  un  discours.  Le  ré- 
(\âc,le\ir  des  annales  de  t Eglise  constifutionnelle  pré- 
tendit, dans  un  article  de  Quimper,  que  la  cathédrale 
pouvait  à  peine  contenir  la  foule  du  peuple  qui  assis- 
tait à  cette  cérémonie  et  que  des  Catholiques  en  grand 
nombre  voulurentiy  prendre  part.  IN'ous  doutons  de 
la  vérité  de  ces  assertions,  qui,  si  elles  sont  exactes,  peu- 
vent s'expliquer  par  la  curiosité  de  voir  une  fonction 
épiscopale  assez  rare  en  province. 

Dès  le  lendemain  de  son  sacre,  Audrein  écrivit  au 
pape  Pie  VI,  une  lettre  de  communion  assez  courte, 
et  qui  ne  renfermait  guère  que  des  expressions  banales 
de  respect  et  d'attachement.  Il  la  commençait  ainsi  : 
«  Les  ministres  et  les  citoyens  catholiques  du  diocèse 
))  du  Finistère  viennent  de  me  choisir  pour  succéder, 
))  en  qualité  de  premier  pasteur,  au  vertueux  Expilly, 
»  immolé  par  la  tyrannie,  m  On  voit  quelle  était  l'im- 
pudence de  cet  homme  \  car  il  ne  pouvait  pas  ignorer 
que  le  Saint-Siège  avait  condamné  les  élections  popu- 
laires dont  il  se  prévalait  comme  d'un  titre  pour  en- 
vahir le  siège  de  Quimper;  que  le  souverain  Pontife 
s'était  élevé  avec  force  contre  Expilly,  et  ne  voulait  avoir 
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aucune  communication  avec  les  auteurs  et  les  fauteurs 
(lu  schisme  qui  depuis  plus  de  sept  ans  désolait  l'Eglise 
de  France. 

Cherchant  à  imiter  les  véritables  pasteurs,  ce  loup, 
couvert  d'une  peau  de  brebis,  crut  devoir  adresser  à 
ses  partisans  une  lettre  prétendue  pastorale.  Elle  n'a 
rien  de  remarquable  pour  le  style,  et  elle  est  surtout 
entièrement  dépourvue  de  celte  onction  qui  coule  de 
source  sous  la  plume  des  pasteurs  selon  le  cœur  de 
Dieu.  Il  dit  d'abord  que  c'est  le  Seigneur  qui  l'envoie, 
assertion  qu'il  ne  prouve  pas.  Il  rappelle  qu'il  y  a  vingt- 
(juatre  ans  qu'il  a  quitté  le  pays,  après  avoir  professé, 
pendant  quatorze  ans,  les  humanités  au  collège  de 
Quimper.  Ce  sont  ses  élèves  qui  ont  appelé  l'attention 
sur  lui,  et  ont  voulu  qu'on  les  oubliât  pour  ne  songer 
qu'à  leur  ancien  maître.  En  parlant  de  sa  mission,  on 
voit  qu'il  n'est  pas  rassuré  sur  sa  légitimité.  «  Pour 
))  effrayer  notre  zèle,  voudrait-on  nous  faire  accroire 
»  que  des  esprits  prévenus  vont  méconnaître  notre  mis- 
wsion?  Quoi!  chez  un  peuple  qui,  attaqué  par  deux 
»  grands  monstres ,  le  fanatisme  et  l'athéisme ,  a  osé 
))  leur  dire  :  Vous  viendrez  jusqiiici ,  et  ici  vous 
))  briserez  les  flots  de  votre  orgueil^  des  individus 
))  favoriseraient  de  prétendus  pasteurs  contre  le  gou- 
»  vernement  de  leur  pays?  Quoi!  l'exemple  de  cette 
»  ville  départementale,  devenue,  par  le  bon  esprit  de 
))ses  habitants,  un  sujet  d'admiration  pour  les  autres 
»  contrées  de  la  république,  cet  exemple  ne  serait  pas 
«suivi  par  toutes  les  villes  du  département?  Lorsque 
»  les  premiers  magistrats,  pour  la  sagesse  de  leur 
))  administration,  sont  en  possession  de  faire  aimer  les 
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))  nouveaux  principes  aux  plus  grands  partisans  même 
»  de  l'ancien  régime,  il  se  trouverait  ailleurs  des  esprits 
))  assez  brouillons,  des  cœurs  assez  mauvais  pour  tour- 
))  ner  au  profit  de  l'anarchie  une  confiance  qui  ne 
1)  leur  a  été  donnée  que  pour  le  bonheur  de  leurs 
»  frères.  » 

On  voit  que  ce  fier  républicain  savait  trouver  des 
accommodements  à  l'austérité  de  ses  principes  et  qu'en 
injuriant  les  prêtres  catholiques,  car  ce  sont  eux  qu'il 
traite  de  brouillons,  il  ne  négligeait  pas  de  distribuer 
l'encens  de  la  louange  aux  autorités  civiles  qu'il  croyait 
avoir  intérêt  à  ménager  :  du  reste,  il  était  à  peu  près 
seul  à  louer  la  sagesse  des  magistrats  de  celle  époque, 
car,  loin  d'avoir  la  modération,  l'impartialité  et  la  bien- 
veillance dont  doivent  être  animés  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  rendre  la  justice  à  leurs  concitoyens,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  les  magistrats  et  les  administra- 
teurs n'étaient  généralement  alors  que  de  violents  per- 
sécuteurs de  la  religion  catholique  et  de  ses  plus  dignes 
ministres.  Les  autorités  avaient  été  changées  après  le 
18  fructidor  et  remplacées  par  des  patriotes  ardents, 
c[ui  se  montraient  ennemis  déclarés  des  prêtres  fidèles. 

Nous  pouvons  en  citer  ici  un  exemple,  c'est  une 
lettre  adressée  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  municipale  de  Pontscorf,  dépar- 
tement du  Morbihan,  aux  agents  et  adjoints  du  res- 
sort (i). 


(1)  Celte  lettre  est  insérée  dans  les  Annales  philosophiques^  pu- 
blk'cs  en  1796,  tome  2.  On  y  assure  qu'elle  a  été  transcrite  du  re- 
gistre de  la  correspondance  de  ce  commissaire. 
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Pontscorf,  19  veîitôse  an  vi  (9  mars  1798). 

«  La  loi  tolère  et  protège  les  cul  les  -,  mais  elle  dé- 
fend qu'il  soit  fait  aucune  invitation,  ni  proclamation 
contraire  aux  lois. 

))  Je  sais  que  dernièrement,  dans  l'église  de  Caudan, 
il  a  été  annoncé  une  quête  pour  améliorer  le  sort  des 
détenus  à  Rochefort.  L'humanité  et  la  bienfaisance 
sont  des  vertus  républicaines  ^  mais  elles  ne  doivent  être 
employées  que  pour  soulager  ceux  qui,  par  leur  con- 
stance et  leur  attachement  à  la  république,  ont  éprouvé 
des  revers  de  fortune.  Je  vous  invite  à  étendre  votre 
bienfaisance  sur  ces  derniers;  celui  qui  est  frappé  par 
la  loi  doit  subir  la  peine  qui  lui  est  infligée,  et  ceux 
qui  adoucissent  la  juste  punition  des  coupables,  de- 
viennent, pour  ainsi  dire,  les  complices  de  leurs 
crimes. 

))  Je  vous  invite  donc,  citoyens,  à  rappeler  vos  ad- 
ministrés à  leurs  devoirs,  afin  qu'ils  m'évitent  la  peine 
de  leur  faire  de  justes  reproches. 

))  P.  GlRARDON.  )) 

Ainsi  des  Français  paisibles,  par  la  seule  raison  qu'ils 
appartenaient  au  Clergé  catholique,  ne  pouvaient 
trouver  aucune  équité  à  leur  égard  chez  les  agents  du 
pouvoir.  Loin  de  là ,  ceux-ci  croyaient  que  tout  leur 
était  permis  contre  eux.  Il  en  était  ainsi  des  militaires, 
qui  parcouraient  toute  la  Haute-Bretagne,  organisés  en 
colonnes  mobiles.  Ces  militaires,  oubliant  que  le  prin- 
cipal devoir  du  soldat  est  de  combattre  les  ennemis  du 
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dehors  et  de  proléger  ses  compatriotes,  étaient  devenus 
de  véritables  bourreaux  qui  massacraient  les  ecclésias- 
tiques, lorsqu'ils  pouvaient  les  saisir.  Ils  firent  plusieurs 
victimes  dans  le  courant  de  l'année  1798.  Le  premier 
prêtre  qui  périt  de  cette  manière,  à  cette  époque,  fut 
M.  N.  Georgelin.  Il  était  de  la  paroisse  de  Plœuc,  près 
de  Moncontour,  diocèse  de  Saint-Brieuc.  Élevé  au  sa- 
cerdoce depuis  la  révolution,  il  se  montrait  animé  d'un 
zèle  que  la  longue  durée  de  la  persécution  n'avait  pu 
ralentir,  on  le  nommait  le  Xavier  du  pays.  Un  jour 
qu'il  s'était  rendu  dans  un  village  de  la  paroisse  de 
Plessala  pour  assister  un  mouiant,  il  survint  une  troupe 
de  bandits  nommés  contre-chou afis,  qui  étaient  à  la 
solde  de  la  république,  et  qui  portaient  par  leurs  excès 
la  désolation  dans  les  campagnes.  Ils  arrachèrent  avec 
violence  M.  Georgelin  d'auprès  du  lit  du  malade,    le 
traînèrent  à  quelque  distance  de  la  maison  oiV  ils  l'a- 
vaient trouvé,   et  le  fusillèrent.  11  n'était  âgé  que  de 
vingt-sept  ans.  Nous  supposons  qu'il  avait  été  ordonne 
prêtre  en  Angleterre. 

Le  mois  suivant  un  respectable  recteur  du  diocèse  de 
Rennes,  celui  de  Laignelet,  M.  Du  val,  éprouva  le 
même  sort.  Il  était  né  à  Montour,  et  avait  rempli  les 
fonctions  de  vicaire  d'abord  à  Coësmes,  puis  à  Notre- 
Dame-de-\  itré.  Nommé  à  sa  cure,  en  1787,  il  n'y  jouit 
pas  long-temps  de  la  tranquillité,  car  bientôt  la  tour- 
mente révolutionnaire  se  montra  menaçante  pour  l'E- 
glise de  France.  M.  Du  val,  qui  de  bonne  heure  avait 
prévu  les  dangers  du  schisme,  en  avait  tellement  pré- 
muni son  peuple,  que  pas  un  de  ses  paroissiens  n'y 
participa,  et  que,  lorsqu'un  intrus  arriva  à  Laignelet,  il 
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ne  put  trouver  personne  pour  lui  servir  la  messe.  Une 
conduile  si  chrétienne  de  ia  part  de  son  troupeau  le  lui 
rendit  encore  plus  cher,  et  il  résolut  de  ne  pas  s'en  sé- 
parer. Il  laissa  donc  partir  pour  l'exil  son  vicaire  et  son 
ami,  M.  BreUe,  mort  depuis  chanoine  de  Rennes,  et 
sut  se  soustraire  à  la  loi  de  la  déportalion.  Ce  digne 
pasteur  resta  pendant  plus  de  cinq  ans  caché  dans  sa 
paroisse  ou  dans  les  environs,  affermissant  ses  ouailles 
dans  la  foi,  par  l'exercice  du  saint  ministère,  et  les  édi- 
fiant par  ses  exemples.  Le  9  février  1798,  on  l'informa 
de  la  naissance  d'un  enfant  dans  la  foret  ^  aussitôt  il 
promit  d'aller  le  baptiser  à  neuf  heures  du  soir.  Mal- 
heureusement un  jeune  homme,  qu'il  avait  comblé  de 
ses  bienfaits  >  et  qui  se  montra  dans  cette  occasion  un 
monstre  d'ingratitude,  eut  connaissance  de  la  sortie  de 
M.  Duval.  Il  en  informa  les  contre-chouans,  et  alla 
l'attendre  avec  eux  à  sa  sortie  de  la  foret.  Ils  le  virent 
bientôt  paraître,  et  le  misérable  qui  le  trahissait,  l'ayant 
examiné  avec  soin,  jusqu'à  lui  ôler  le  chapeau  pour 
mieux  le  reconnaître,  di^  à  ses  complices  :  C'est  lui. 
Aussitôt  un  coup  de  fusil  fait  tomber  mort  ce  véné- 
rable pasteur,  qui  périt  ainsi  victime  de  son  zèle. 

Le  lendemain  matin  sa  domestique  alla  reconnaître 
son  corps  et  le  fit  déposer  au  presbytère  qui  était  va- 
cant. Un  chirurgien,  qu'on  avait  chargé  de  faire  l'ou- 
verture du  cadavre ,  éprouva  un  grand  élonnement, 
ainsi  que  ceux  qui  assistaient  à  l'opération,  en  voyant 
(jue  le  corps  avait  conservé  les  couleurs  d'un  homme 
vivant,  et  qu'au  premier  coup  de  bistouri,  il  en  sortit 
un  sang  vermeil  et  limpide.  Ce  fait  est  attesté  par 
madame  Duval,  de  Rennes,  belle-sœur  du  recteur  de 
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Laignelet  et  qui  vit  encore  au  moment  où  nous  écri- 
vons. Il  fut  inhumé  dans  le  cimetière  de  sa  paroisse  et 
près  de  la  porte  principale  de  l'église.  Sa  mémoire  est 
en  vénération  dans  ce  canton. 

La  mort  de  M.  Duval  causa  une  grande  affliction 
dans  un  pays  où  rattachement  à  la  religion  catholique 
était  si  vif  et  si  sincère.  Il  en  fut  ainsi  d'un  autre 
crime  du  même  genre  commis  au  mois  de  juin  ou 
juillet  suivant  dans  le  Morbihan.  On  y  eut  également  à 
regretter  la  mort  d'un  recteur  du  diocèse  de  Vannes, 
celui  de  Saint-Yincent-sur-Oust,  nommé  M.  Briend, 
qui  périt  dans  sa  paroisse  d'un  coup  de  fusil  qu'on  tira 
sur  lui.  La  justice  ne  parut  pas  même  songer  à  punir 
les  auteurs  de  ces  meurtres.  Comment  aurait-elle  pu 
agir?  puisque  le  directoire  donnait  à  celle  époque 
l'exemple  de  la  haine  la  plus  violente  contre  les  prêtres 
catholiques.  Il  les  faisait  rechercher  avec  soin  et  em- 
prisonner 5  puis  ces  confesseurs  de  la  foi  étaient  conduits 
comme  des  criminels  à  Rochefort,  et  de  là  à  l'ile  de  Ré 
ou  à  la  Guyane.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  nous- 
méme  des  gendarmes  traîner  enchaîné  le  respectahle 
recteur  de  Ménéac,  M.  Lemée,  du  diocèse  de  Saint- 
Malo.  Il  resta  long-temps  en  prison  à  Saint-Brieuc,.  et 
n'alla  à  Rochefort  que  dans  le  courant  de  Tannée  1 799, 
relard  qui  le  préserva  de  la  déporlalion  hors  de  France  ^ 
mais  un  grand  nombre  d'autres  prêtres  n'eut  pas  le 
même  bonheur.  Le  directoire  fit  encore  partir  pour 
la  Guyane,  le  i'^'  août  1798,  sur  la  corvette  la  Bat/on- 
7iai.se,  cent-un  prêtres  avec  quelques  laïques.  Parmi 
tous  ces  ecclésiastiques,  il  ne  se  trouvait  qu'un  Breton  : 
M.  Massiot,  vicaire  de  Sainl-Hélier  de  Rennes,  et  le 
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Père  Marduel,  religieux  Augustin,  Lyonnais  de  nais- 
sance, mais  qui,  à  l'époque  de  la  révolution,  habitait 
le  couvent  de  son  ordre  à  Rennes,  et  parait  avoir  con- 
tinué de  rester  dans  celle  ville  jusqu'au  moment  de  sa 
déportation.  La  traversée  fut  très-pénible  pour  les  dé- 
portés. La  nuit  ils  étaient  enfermés  dans  l'entre-pont, 
où  la  vermine  fourmillait  et  où  ils  se  trouvaient  comme 
dans  une  fournaise.  Pendant  le  jour  le  soleil  les  brûlait 
sur  le  pont.  Ils  étaient  la  plupart  sans  argent  et  sans 
linge,  livrée  aux  tristes  pensées  que  leur  inspirait  leur 
exil  et  aux  inquiétudes  que  leur  causait  leur  avenir.  Les 
ecclésiastiques  avaient  de  plus  à  gémir  sur  le  triste  état 
dans  lequel  ils  laissaient  la  religion  en  France,  les  tem- 
ples fermés,  les  peuples  sans  pasteurs-,  partout  Tim- 
piélé  triomphante.  M.  Brumault  de  Beauregard,  cha- 
noine et  vicaire-général  de  Luçon,  avant  la  révolution, 
mort  à  Poitiers  en  184^5  après  avoir  été  pendant  seize 
ans  évêque  d'Orléans,  l'un  des  déportés  de  laBayon- 
îiaise,  a  laissé  de  cette  traversée  une  relation  détaillée, 
que  Ton  trouve  dans  ses  mémoires  imprimes  à  Poitiers. 
La  corvette  arriva  devant  Cayenne  le  29  septembre  1  ^98. 
Un  des  premiers  soins  des  nouveau-venus  fut  de  s'in- 
Ibrmer  de  leurs  compagnons  d'infortune  embarqués 
sur  la  Décade,  el  qui  les  avaient  précédés  à  la  Guyane. 
Hélas!  cette  terre  homicide  en  avait  déjà  dévoré  un 
assez  grand  nombre.  La  colonie  était  alors  gouvernée 
par  un  homme  très -cruel.  11  défendit  aux  déportés 
de  séjourner  dans  l'ilé  de  Cayenne,  qui  est  la  partie  la 
plus  habitable  du  pays.  Ceux  de  ces  malheureux  qui 
pouvaient  acheter  ou  affermer  une  habitation  pour  la 
cultiver,  ou  entreprendre  quelque  commerce,  en  jusli- 
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fiant  qu'ils  avaient  des  fonds,  en  obtenaient  la  permis- 
sion. Les  autres,  qui  n'avaient  pas  de  ressources  pécu- 
niaires, et  c'était  le  cas  de  plusieurs  prêtres  bretons, 
arrêtés  en  revenant  d'exil,  et  qui  n'étaient  pas  réclamés 
par  des  colons,  furent  forç^ltte  se  rendre  à  Konamana 
ou  à  Synamari,  déserts  affreux  au  milieu  desquels  se 
trouvait  un  amas  de  douze  ou  quatorze  huttes  auxquelles 
on  donnait  le  nom  de  village.  Là  ces  infortunés,  privés 
des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  dans  un  pays  très- 
malsain,  rempli  d'insectes  et  de  reptiles  dangereux,  ne 
tardèrent  pas  à  contracter  des  maladies  que  suivait  une 
mort  cruelle.  Plusieurs  avaient  déjà  succombé  lorsque 
la  Bayoiuiaise  arriva  devant  Cayenne.  M.  Marc  Bolerf 
fut  la  première  victime.  Il  n'avait  que  quarante  ans  et 
était  vicaire  de  la  Roche-Bernard,  diocèse  de  Nantes. 
Il  mourut  de  la  peste  et  de  la  dyssenterie  le  t  i  sep- 
tembre. Le  lendemain  dom  Jean-le-Maître,  religieux 
Bernardin  du  diocèse  do  ISantes,  natif  de  la  Chapelle- 
Glain,  âgé  de  quarante-deux  ans,  suivit  M.  Boterf  au 
tombeau.  La  peste  le  fit  mourir  comme  le  premier 
le  12  septembre.  M.  Bougeard,  vicaire  d'IfTendic,  dio- 
cèse de  Saint-Malo,  dont  nous  avons  rapporté  l'arres- 
tation, périt  le  22  du  même  mois  d'une  fièvre  putride, 
du  scorbut  et  de  la  gale  qu'il  avait  contractée  dans  la 
prison  de  Rennes.  Il  avait  été  malade  pendant  toute 
la  traversée,  et  n'était  âgé  que  de  trente-quatre  ans. 
Ces  trois  déportés  habitaient  le  désert  de  Konamana. 
Le  vertueux  M.  Henri  Agaisse  mourut  dans  les  envi- 
rons de  Cayenne  le  même  jour  que  M.  Bougeard.  Il 
avait  été  placé  dans  une  habitation  qu'on  nommait 
Tout-y -manque  y   en  effet,   c'était  un   lieu  presque 
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irihabllabie.  Il  aurait  fallu  y  travailler,  et  il  était  d'une 
complexion  délicate.  A  la  tristesse  que  lui  causait  sa 
pénible  position,  se  joignit  une  fièvre  bilieuse  qui  l'en- 
leva à  l'âge  de  vingt-huit  ans.  M.  de  Beauregard,  qui 
l'avait  beaucoup  connu  dans  sa  prison  de  R.ocbefort, 
fait  de  lui  le  plus  grand  éloge,  et  donna  de  vifs  regrels 
à  sa  mémoire. 

La  mort  qui  moissonnait  ainsi  les  confesseurs  de  la 
foi  dans  les  déserts  de  la  Guyane,  frappa  aussi  en 
France,  à  peu  près  à  la  même  époque,  une  religieuse 
bretonne  que  sa  haute  piété  a  rendue  célèbre  :  c'est  la 
sœur  Nativité,  converse  urbaniste  de  Fougères,  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Ses  compagnes,  ayant  été  con- 
duites à  Rennes,  un  an  après  leur  expulsion  de  leur 
couvent,  restèrent  en  arrestation  dans  cette  ville,  de- 
puis le  mois  d'octobre  1793  jusqu'en  janvier  1795. 
Quant  à  elle,  retirée  à  la  campagne,  elle  n'y  fut  point 
recherchée  et  continua  à  jouir  de  sa  liberté.  Ses  sœurs, 
ayant  recouvré  la  leur,  elle  les  rejoignit  et  rentra  avec 
elles  chez  M.  Binel  de  La  Jeannière,  maison  qu'elle 
avait  déjà  habitée  lors  de  sa  sortie  en  179^.  Elle  avait 
fait  écrire  trois  lettres  à  son  ancien  directeur,  M.  Ge- 
nêt, qui  se  trouvait  alors  en  Angleterre.  Elle  lui 
en  adressa  encore  une  le  16  octobre  1797,  et  mourut 
en  odeur  de  sainteté,  le  i5  août  1798.  Son  corps  fut 
inhumé  dans  le  cimetière  de  Laignelet,  près  de  la 
porte  principale  de  l'église  et  du  côté  opposé  à  celui  où 
reposent  les  restes  de  M.  Duval.  Quant  aux  écrits  dic- 
tés par  celte  vertueuse  fille,  M.  Genêt,  qui  les  avait 
rédigés,  les  emporta  en  Angleterre  et  les  communiqua 
à  divers  théologiens  qui  manifestèrent  leur  étonnenient 
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de  la  précision  et  de  Texaclilude  avec  lesquelles  celle 
pauvre  converse  s'exprimait  sur  les  matières  les  plus 
relevées  de  la  théologie,  et  y  donnèrent  leur  approba- 
tion. Ces  écrits  ont  été  imprimés  à  Paris  en  1816  ;  mais 
on  regrette  que  M.  Genêt  n'ait  pas  conservé  le  lan- 
gage de  la  sœur  Nativité,  qu'il  ait  cru  devoir  en  chan- 
ger le  style  et  donner  une  autre  forme  à  la  rédaction. 

Les  envois  de  prêtres  bretons  à  l'île  de  Ré  con- 
tinuaient toujours,  et  on  les  y  conduisait  en  assez 
grand  nombre  à  la  fois.  Dans  le  courant  du  mois 
d'août,  il  en  arriva  près  d'une  vingtaine  dans  ce  lieu 
d'exil.  Parmi  eux  se  trouvaient  MM.  deCorsin,  cha- 
noine de  Rennes  et  abbé  commendataire  de  Lanvaux  •, 
Denillou,  recteur  d'Ergué-Armel,  diocèse  de  Quim- 
per^  Dohollou,  recteur  de  Ploulec'h,  diocèse  de  Tre- 
guier  ;  Faligant ,  ancien  professeur  au  collège  de 
Rennes,  sorti  du  Mont-Saint-Michel,  en  1793,  à  l'ar- 
rivée des  Vendéens-,  Fornier,  chanoine  régulier  de 
Sainte-Geneviève,  et  recteur  de  Montauban,  diocèse 
de  Saint-Malo  *,  dom  Haniard  La  Chapelle,  Bénédictin, 
dont  nous  avons  rapporté  la  rétractation  en  1796;  le 
Père  Martin,  Carme  de  Nantes  ^  Simonneaux,  recteur 
de  Melesse,  diocèse  de  Rennes  ^  Touiller  de  La  Ville- 
Marie,  chanoine  de  Dol,  frère  du  célèbre  jurisconsulte 
de  ce  nom;  etYvenat,  ancien  professeur  de  théologie 
au  séminaire  de  Quimper.  Plusieurs  de  ces  ecclésias- 
tiques n'étaient  pas  encore  parvenus  à  l'île  de  Ré, 
lorsque,  le  2  août,  on  en  fit  partir  vingt-cinq  pour  la 
Guyane,  en  compagnie  d'un  pareil  nombre  de  for- 
çats. Ils  étaient  embarqués  sur  la  corvette  ta  Fail- 
lattte^  qui,  l'année   j)récédente,  av^ait  conduit  les  pre- 
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lïïiers  déportés  à  Cayenne.  Parmi  ces  vingt-cinq  prêtres, 
il  se  trouvait  sept  Bretons.  C'étaient  MM.  Bodinier, 
vicaire  d'Anetz,  diocèse  de  Nantes,  dont  nous  avons 
déjà  fait  mention;  Boncorps,  vicaire  de  Trébrivan, 
diocèse  de  Quimper-,  Brusq,  vicaire  de  Tréboul,  même 
diocèse;  Boury,  prêtre  de  Saint-Abraham,  diocèse  de 
Saint-Malo  ;  Henriot,  vicaire  de  Guer,  même  diocèse  ; 
Gallo,  prêtre  de  Saint- Patern  à  Vannes;  et  Potier, 
recteur  de  Locminé,  même  diocèse.  Il  est  impossible 
d'exprimer  ce  qu'eurent  à  soufFrir  ces  ecclésiastiques, 
surtout  la  première  nuit.  Réunis  aux  forçats  dans  un 
espace  de  la  cale  des  plus  étroits,  ils  étaient  entassés 
les  uns  sur  les  autres  ;  aussi  ne  cessèrent-ils,  pendant 
cette  nuit  cruelle,  de  pousser  des  cris  de  douleur  et 
des  gémissements,  auxquels  les  chefs  de  l'équipage  se 
montrèrent  entièrement  insensibles.  La  J^aillaufe 
avançait  rapidement  depuis  huit  jours  vers  sa  destina- 
tion, lorsqu'on  aperçut  une  frégate  anglaise  qui  s'ap- 
prochait d'elle  et  qui,  arrivée  à  portée  de  canon,  enga- 
gea le  combat.  Après  une  vingtaine  de  coups  de  canon 
échangés  de  part  et  d'autre,  la  frégate  française  se  vit 
forcée  d'amener  son  pavillon  et  de  se  rendre.  Alors  le 
capitaine  de  la  frégate,  sir  Edouard  Pellew,  parut  à 
bord  de  la  Vaillante  pour  visiter  sa  prise.  Le  costume 
des  prêtres  fixa  son  attention,  et  il  s'informa  près  de 
M.  Bodinier  qui  ils  étaient.  Celui-ci  lui  répondit  qu'ils 
étaient  vingt-cinq  prêtres  français  que  le  directoire 
faisait  déporter  à  la  Guyane.  A  ces  paroles,  le  capitaine 
se  découvrit,  les  salua  et  leur  dit  avec  émotion  :  «  Je 
»  suis  heureux  de  délivrer  des  hommes  qu'on  envoyait 
»  à  une  mortcertaine  et  prompte.  Vous  êtes.  Messieurs, 
II.  î>i 


322  HISTOIRE    DE    LA    PEilSÉCUTlOJJ 

»  la  plus  riche  prise  que  j'aie  laite  dans  les  combats,  y 
Il  leur  demanda  ensuite  s'ils  avaient  à  se  plaindre  des 
officiers  de  leur  équipa{>e^  mais  ces  confesseurs  de  la 
foi,  pardonnant  et  oubliant  tout  le  mal  qu'on  leur  avait 
fait,  ne  se  permirent  aucune  plainte  contre  ceux  qui 
les  avaient  maltraités.  Alors  le  capitaine  anglais  or- 
donna qu'à  la  considération  des  ces  ecclésiastiques  on 
laissât  tous  les  gens  de  l'équipage  emporter  indistinc- 
tement ce  qui  leur  appartiendrait.  Il  témoigna  l'horreur 
qu'il  éprouvait  de  voir  des  minisires  des  autels  con- 
fondus avec  les  forçats.  Il  fit  mettre  ceux-ci  aux  fers, 
avec  l'intention  de  les  déposer  sur  quelque  côte  de 
France,  tandis  que  l'équipage  devait  être  conduit  en 
Angleterre  comme  prisonnier  de  guerre.  Quant  aux 
prêtres,  ils  restèrent  seuls  et  en  liberté  sur  la  corvette 
la  Faillanle^  et  le  capitaine  Pellew  porta  l'attention 
jusqu'à  choisir  parmi  ses  marins  ceux  qui  étaient  catho- 
liques, afin  d'en  former  l'équipage.  On  comprend  com- 
bien ces  procédés  délicats,  qui  contrastaient  si  fortement 
avec  la  barbarie  des  Français  pour  des  compatriotes, 
qu'on  arrachait  à  leur  patrie  uniquement  à  cause  de  leur 
fermeté  dans  la  foi,  touchèrent  vivement  les  prêtres 
condamnés  à  la  déportation  \  aussi  ne  purent-ils  se  sépa- 
rer qu'avec  peine  du  bon  capitaine  anglais.  Leurs  larmes 
et  leurs  bénédictions  exprimèrent  mieux  que  leurs  dis- 
cours la  vive  reconnaissance  dont  ils  étaient  pénétrés 
[)our  sa  conduite  si  généreuse  à  leur  égard.  Ils  firent 
voile  pour  l'Angleterre  et  débarquèrent  à  Plymoulh. 
L'accueil,  favorable  qu'ils  eurent  dans  cette  ile  hospi- 
talière et  les  attentions  délicates  dont  ils  furent  l'objet, 
les    dédommagèrent    des    souQVances    qu'ils    avaient 
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éprouvées  à  Tile  de  Ré  et  à  fond  de  cale  de  la  corvette 
qui  les  transportait  à  la  Guyane. 

Si  le  directoire  trouvait  des  complices  et  des  impies 
qui  applaudissaient  aux  traitements  cruels  qu'il  faisait 
souffrir  aux  prêtres  catholiques,  des  Français  généreux 
ressentaient  une  vive  indignation  de  cette  horrible  ty- 
rannie. Personne,  à  notre  connaissance,  n'exprima  ce 
sentiment  aussi  énergiquenient  et  aussi  éloquemment 
qu'un  avocat  de  Rennes,  nommé  M.  Lemerer.  Membre 
du  conseil  des  cinq  cents,  il  y  avait,  avant  le  18  fructi- 
dor, plaidé  la  cause  du  Clergé  fidèle.  Condamné  à  la  dé- 
portation, à  la  suite  de  cette  fameuse  journée,  il  trouva 
les  moyens  de  s'y  soustraire  et  passa  en  pays  étranger. 
C'est  de  là  qu'il  adressa  son  Appel  à  la  nation  fran- 
çaise. Dans  cet  écrit,  du  style  le  plus  énergique,  il  fait 
un  tableau  des  entreprises  criminelles  du  directoire,  dès 
avant  le  1 8  fructidor,  entreprises  qu'on  pourrait  regarder 
comme  le  prélude  de  la  persécution  qui  suivit  cette  ca- 
tastrophe :  ((  C'tst  encore  lui,  dit-il  5  c'est  d'après  ses 
»  instances  redoublées  que  fut  proposé,  et  par  l'organe 
»  d'un  prêtre  apostat  {Dvulhe  est  le  nom  de  ce  digne 
»  homme),  le  projet  de  résolution,  tendant  à  faire  revi- 
»  vre,  et  mémeje  crois,  avec  plus  de  fureur,  toutes  les 
»  dispositions  homicides  contre  les  ecclésiastiques  qui 
»  n'avaient  pas  sermenté  la  prétendue  constitution  civile 
»  du  Clergé  \  et  sans  qu'on  voulût  écouter  un  seul  ora- 
))  teur,  la  résolution  fut  adoptée,  mais  rejetée  au  conseil 
»  des  anciens.  »  Parlant  encore  de  la  politique  delà  ma- 
»  jorité  du  directoire,  majorité  composée  de  La  Reveil- 
lère-Lepaux,  Merlin  (de  Douay)  et  Barras,  il  ajoute  : 
«  Le  rappel  des  fugitifs  de  Toulon,  du  Haut  et  du 
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M  Bas-Rhin  ,  celui  des  prélres  déportés,  voilà  ce  que  le 
»  triumvirat  n'a  pu  digérer  ni  supporter  :  et  cela  se 
«  conçoit  aisément,  pour  peu  qu'on  soit  initié  dans  les 
»  mystères  de  lu  doctrine  révolutionnaire.  La  spoliation 
»  des  propriétés,  la  haine  de  la  religion  nationale,  la 
»  proscription  de  ses  ministres  étant  les  points  fonda- 
»  mentaux  de  cette  doctrine  infernale,  comment  ne  pas 
»  ahhorrer  une  législation  bienfaisante  qui  séchait  tant 
))  de  pleurs,  cicatrisait  tant  de  plaies,  rappelait  Thu- 
»  manité  et  la  justice  long- temps  exilées,  rendait  aux 
»  malheureux  des  consolations,  etc.?  » 

Un  autre  écrit,  d'un  genre  différent,  parut  à  peu 
près  en  même  temps  que  celui  de  M.  Lemerer.  C'é- 
tait une  Listruction  sur  les  alleiutes  portées  à  le  re- 
ligion. Elle  était  donnée  au  nom  de  tous  les  évéques 
de  France,  sortis  du  royaume  par  suite  de  la  constitu- 
tion civile  du  Clergé,  et  signée  de  quarante-huit  d'en- 
tre eux,  résidant  alors  en  Angleterre  ou  en  Allemagne. 
Au  nombre  des  signataires,  se  trouvaient  les  cardinaux 
de  La  Rochefoucault  et  de  Montmorency,  le  premier, 
archevêque  de  Rouen,  le  second,  évéque  de  Metz,  les 
archevêques  de  Reims,  d'Embrun,  de  Paris,  de  Lyon 
et  de  Bourges,  trois  évêques  de  Bretagne,  ceux  de 
Saint-Paul-de-Léon,  de  Vannes  et  de  Nantes,  deux 
évêques  bretons,  outre  l'archevêque  de  Lyon,  ceux  de 
Limoges  et  de  Séez.  Cette  instruction,  très-solide,  est 
divisée  en  deux  parties,  dont  la  première  est  employée 
à  combattre  le  schisme  constitutionnel  et  à  réfuter  le 
décret  de  pacification  que  les  intrus  avaient  publié 
dans  le  faux  concile  tenu  par  eux  à  Paris,  l'année  pré- 
cédente. Dans  la  seconile  partie,  les  évêques  exj)oscnt 
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toutes  les  impiétés  que  la  révolution  avait  produites, 
telles  que  le  culte  de  la  raison,  la  suppression  du  di- 
manche, l'établissement  du  repos  décadaire,  la  reli- 
gion des  théophilanthropes  et  autres  folies  de  celte  es- 
pèce. Ils  s'élèvent  avec  force  contre  ces  impiétés,  et  en 
signalent  une  autre  qui  les  surpasse  toutes,  c'est  la 
secte  des  hommes  sans  Dieu,  et  qui  prenaient  «  Ten- 
»  gagement  d'employer  tous  les  moyens,  excepté  celui 
»  de  !a  violence,  pour  déraciner  l'erreur  fatale  de  l'exis- 
»  tence  d'un  Dieu.  »  On  remarque  dans  cette  instruc- 
tion, qui  est  bien  écrite,  un  langage  paternel  auquel 
on  reconnaît  les  véritables  pasteurs.  La  conclusion  est 
très -touchante.  En  voici  un  morceau  qui  peut  faire 
juger  du  reste.  Les  évéques  s'adressent  aux  parents 
qui  avaient  des  enfants  en  âge  d'être  instruits  : 

K  Les  sources  de  la  saine  doctrine,  disent-ils,  étaient 
ouvertes  de  toutes  parts  -,  elles  coulaient  en  abondance  : 
qu'il  vous  était  facile  d'y  puiser  la  connaissance  de  la 
vérité  et  l'amour  de  la  vertu  !  Vos  enfants  sont  privés 
de  tous  ces  avantages.  Les  signes  de  la  piété  ont  été 
proscrits  et  anéantis  ^  ce  qui  reste  des  sanctuaires  du 
Seigneur  n'offre  plus  que  de  tristes  débris  qui  en  at- 
testent la  spoliation  et  le  pillage.  Que  de  temples  il 
faut  fuir,  de  peur  de  participer  à  un  culte  sacrilège  ! 
Que  la  parole  du  Seigneur  est  devenue  rare  1  Les 
moyens  de  séduction  semblent  se  multiplier,  à  propor- 
tion que  les  ressources  pour  s'en  garantir  disparais- 
sent. Quelles  écoles  a-t-on  ouvertes  à  la  jeunesse,  et  que 
se  passe-t-il  dans  la  plupart  des  établissements  desti- 
nés à  son  instruction  ?  La  vérité  en  est  bannie.  On  met 
tout  en  œuvre  pour  y  introduire  des  pratiques  anti- 
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cliréliennes  et  l'enseignement  de  Terreur,  ou  pour  for- 
cer, du  moins,  à  y  laisser  les  malheureux  élèves  dans 
l'ignorance  absolue  de  ce  qui  leur  importe  le  plus  de 
connaître,  tandis  que  la  dépravation  inouïe  des  mœurs 
publiques  menace  d'étouffer  dans  les  cœurs  jusqu'au 
dernier  germe  de  la  vertu.  Pères  et  mères,  entendez 
ceci,  audite  hœc,  paires,  et  que  vos  entrailles  en 
soient  émues.  Ne  laissez  pas  périr  ceux  à  qui  vous  avez 
donné  le  jour  ;  ne  vous  exposez  pas  à  périr  éternelle- 
ment avec  eux.  Qu'ils  vous  soient  redevables  d'un 
bienfait  plus  grand  que  la  naissance  selon  la  chair.  En- 
gendrez-les en  Jésus-Christ,  par  l'Evangile  \  vous  ne 
pouvez  leur  donner  une  plus  grande  preuve  de  votre 
tendresse.  Préchez-leur  le  nom  de  Jésus-Christ,  pré- 
chez-leur  la  doctrine  de  Jésus-Christ.  Déplorez  en  leur 
présence,  apprenez-leur  à  déplorer  avec  vous  les  mal- 
heurs de  la  religion  et  l'oubli  de  tous  les  principes. 
Que  vos  regrets  et  vos  larmes  leur  inspirent  le  désir 
de  voir  la  vérité  et  la  vertu  reprendre  leur  empire, 
la  religion  obtenir  un  nouveau  triomphe,  réparer  ses 
pertes,  et  sortir  plus  brillante  que  jamais  de  l'oppres- 
sion sous  laquelle  la  font  gémir  des  enfants  dénaturés 
devenus  ses  ennemis,  etc.  » 

Cette  instruction  est  datée  du  i5  août  1798. 

Les  bons  Catholiques,  encore  très-nombreux  en 
France  à  cette  époque,  surtout  dans  les  provinces  éloi- 
gnées -de  Paris,  reçurent  avec  respect  celle  instruction 
pastorale,  lorsqu'ils  purent  en  avoir  connaissance,  car 
elle  n'élait  pas  rend.ue  publique.  Ils  avaient  d'autant 
plus  besoin  d'être  soutenus  dans  ces  temps  déplorables, 
que  le  pouvoir  faisait  constamment  tous  ses  efforts  pour 
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détruire  entièrement  la  reli{jion  dans  notre  malheu- 
reuse patrie.  Le  directoire  avait,  dans  un  arrêté  du 
3  avril  1798,  déclaré  que  le  calendrier  républicain  était 
une  des  institutions  les  plus  propres  à  faire  oublier  jus- 
qu'aux dernières  traces  du  régime  royal,  nobiliaire  et 
sacerdotal.  En  conséquence,  on  devait  tout  régler  sur 
ce  calendrier,  les  foires,  les  marchés,  les  jours  de  va- 
cances des  administrations.  «Les  municipalités,  disait 
)>  cet  arrêté,  s'attacheront  à  rompre  tout  rapport  des 
»  marchés  aux  poissons  avec  les  jours  d'abstinence  dé- 
))  signés  par  l'ancien  calendrier.  »  Les  chefs  d'ateliers 
et  de  chantiers  appartenant  à  l'élat  devaient  faire  ob- 
server la  décade,  et  congédier  les  ouvriers  qui  auraient 
pris  congé  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  de  l'ancien 
calendrier.  On  voit  que  les  impies,  qui  composaient  le 
directoire,  ne  négligeaient  aucun  des  moyens  propres 
à  atteindre  le  but  criminel  qu'ils  s'étaient  proposé. 
Pendant  toute  l'année  Ï79B,  ils  pressèrent  l'exécution 
de  ces  mesures  tyranniques.  Ils  y  joignaient  la  pour- 
suite sans  relâche  des  prêtres  catholiques  qui  tom- 
baient en  assez  grand  nombre  entre  les  mains  de  leurs 
satellites,  et  allaient  augmenter  le  nombre  des  exilés 
que  renfermait  l'île  de  Pié.  C'était  presque  un  bonheur 
pour  les  ministres  fidèles,  quand  ils  n'étaient  qu'ar- 
rêtés ^  car  il  y  en  eut  encore  qui  périrent  sous  les  coups 
des  soldats;  l'un  à  la  fin  de  l'été  de  1798,  et  l'autre 
au  mois  de  décembre  suivant.  Le  premier  était  vicaire 
de  la  Trinité  en  Porhoet,  diocèse  de  Saint-Malo,  et  se 
nommait  M.  Cochon.  Caché  depuis  le  commence- 
ment de  la  persécution,  il  s'était  fortement  prononcé, 
en  1795,  contre  la  déclaration  et  tout  culte  public.  Au 
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mois  de  septembre,  il  se  trouvait  dans  la  paroisse  de 
Plumieux,  diocèse  de  Saint-Brieuc,  chez  un  boulanger 
nommé  Guillard,  très-bon  catholique,  et  qui  donnait 
Thospitalité  aux  prêtres  rëfractaires.  Il  était  dans  le 
jardin  de  la  maison,  et  une  servante  qui  venait  de  lui 
apporter  à  souper,  lui  disait  en  le  quittant  :  a  Bon  soir, 
»  Monsieur ,  ))  lorsqu'une  colonne  mobile,  qui  passait 
très-près  de  là  en  ce  moment,  entendit  les  paroles  de 
cette  fille.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  donner 
l'éveil  aux  soldats.  Ils  pénétrèrent  aussitôt  dans  le  jar- 
din et  se  saisirent  de  M.  Cochon.  Une  autre  version 
porte  que  ce  fut  près  du  Ut  d'un  malade  qu'il  admi- 
nistrait que  les  soldats  l'arrêtèrent.  Nous  avons  entendu 
raconter  la  première  au  moment  mente  de  l'événement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  troupe  qui  faisait  partie  de  la 
garnison  de  Loudéac  le  conduisit  dans  cette  ville,  où 
nous  le  vîmes  à  son  arrivée.  Nous  nous  rappelons  en- 
core l'air  calme  qu'il  conservait  au  milieu  des  soldats. 
C'était  le  malin  du  7  septembre.  On  l'enferma  sans 
délai  dans  le  cachot  de  la  prison,  où  il  passa  la  journée 
el  celle  du  lendemain. 

Des  militaires  de  la  garnison  de  Loudéac  étaient  tom- 
bés, au  mois  de  juin  précédent,  dans  un  guet-apens  que 
leur  avaient  dressé  les  royalistes,  qui  étaient  en  armes 
dans  le  pays.  Un  des  huit  chefs  de  ceux-ci  avait  fait  don- 
ner un  faux  avis  à  un  capitaine  nommé  Lhonoré,  qui 
commandait  la  garnison  ;  on  avait  dit  à  ce  capitaine  que 
des  chouans  devaient  se  trouver  tel  soir  dans  une  maison 
isolée  sur  la  lande  de  Fan  ton,  entre  Loudéac  el  Mon- 
conlour,  el  qu'il  sérail  facile  de  les  y  surprendre.  Trop 
confiant  et  se  croyant  sûr  du  succès,  Lhonoré  se  prépare 
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en  secretà  ce  coup  de  main.  Accompagné  de  quelques 
soldais  et  de  la  brigade  de  gendarmerie,  il  se  rend  le 
soir  indiqué  dans  la  maison  désignée.  Les  royalistes 
s  y  trouvaient,  mais  en  force;  ils  attaquèrent  les  répu- 
blicains, tuèrent  plusieurs  soldats,  ainsi  que  deux  gen- 
darmes, et  se  saisirent  du  capitaine  Lhonoré  qu'ils 
emmenèrent  avec  eux  et  qu'ils  firent  sans  doute  périr, 
quoiqu'on  n'ait  pu  constater  sa  mort. 

Ce  capitaine  avait  un  lieutenant  qui,  reste  à  Lou- 
déac  après  l'événement  de  Fanton,  jura  de  venger  son 
chef.  C'était  un  jeune  homme  qui,  à  un  extérieur  assez 
agréable,  joignait  une  ame  cruelle.  La  prise  de  M.  Co- 
chon lui  parut  une  occasion  favorable  de  remplir  son 
serment.  Il  le  fait  sortir  de  prison  à  neuf  heures  du 
soir,  et  annonce  qu'on  va  le  conduire  à  Saint-Brieuc, 
chef-lieu   du   déparlement.  On  lui  mit  des  menottes 
avant  son  départ,  et  le  serrurier  les  serrait  avec  tant  de 
force  que  le  sang  du  confesseur  de  la  foi  coulait  des  poi- 
gnets en  abondance,  a  Ne  serrez  pas  tant,  lui  dit-il,  je 
))  ne  veux  pas  m'échapper.  »  Cet  ouvrier,  grand  répu- 
blicain, lui  répondit  :  «  Pourquoi  le  plaindre?  tu  en 
))  verras  bien  d'autres  sur  la  route.  »  C'était  lui  annon- 
cer assez  clairement  qu'il  avait  tout  à  craindre  pour  sa 
vie;  aussi  se  prépara-t-il  à  la  mort.  En  passant  au  Pont- 
gant,  les  soldais  qui  conduisaient  M.  Cochon  le  firent 
entrer  chez  un  prêtre  conslitutionnel  qui  habitait  ce 
village,  et  qui  était  des  plus  exaltés.  «  Faites  le  serment, 
1)  lui  dit-il,  et  je  vous  assure  la  vie.  »   '  Non,  non,  ré- 
»  pondit  le  courageux  prisonnier,  je  n'ai  pas  tant  souf- 
»  fert  jusqu'à  celle  heure  pour  me  damner  à  ce  mo- 
»  ment.  )>  La  Iroupe  continue  sa  route,  et,  parvenue  à 
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la  partie  de  la  lande  de  Fanion  où  l'affaire  du  mois  de 
juin  s'était  passée,  elle  fusille  le  di{^ne  prêtre  ^  mais  avec 
tant  de  barbarie  que  sa  cervelle  était  répandue  sur  le 
cbemin.  Des  fidèles  de  Plémy,  paroisse  excellente  et 
sur  le  territoire  de  laquelle  le  crime  avait  été  commis, 
vinrent  recueillir  ces  précieux  restes  et  les  inbumèrent 
dans  leur  cimetière.  Depuis  ce  moment  le  tombeau  de 
M.  Cochon  a  été  un  objet  de  vénération  pour  ce  pays. 
Si  les  prêtres  déportés  à  la  Guyane  n'y  étaient  pas 
massacrés,  ils  y  éprouvaient  du  moins  toutes  les  rigueurs 
d'une  affreuse  indigence  qui  les  consumait.  Ces  pauvres 
exilés  écrivirent  à  quelques  confrères  réfugiés  en  An- 
gleterre, et  leur  firent  connaître  la  déplorable  position 
<!ans  laquelle  ils  se  trouvaient.  Leurs  lettres,  rendues 
publiques,  touchèrent  vivement  les  prêtres  français  qui 
les  avaient  reçues  et  ceux  qui  en  eurent  connaissance. 
Malgré  leur  pauvreté,  ils  résolurent  d'ouvrir  une  sous- 
cription en  faveur  des  déportés  de  la  Guyane,  et  d'y 
prendre  part  eux-mêmes.  En  peu  de  temps  elle  pro- 
duisit une  somme  de  douze  cents  livres  sterling,  ou 
trente  mille  francs.  Celte  somme  fut,  par  les  soins  de 
M.  l'évêque  de  Léon,  confiée  à  un  jeune  émigré,  officier 
de  la  marine  royale,  M.  le  comte  de  La  Grandière,  qui 
se  dévoua  généreusement  pour  aller  la  porter  à  sa  desti- 
nation, et  qui  la  fit  distribuer  aux  ecclésiasliques  dé- 
portés ^  mais  hélas!  lorsque  ce  secours  arriva,  plusieurs 
avaient  encore  succombé.  Dans  le  seul  mois  d'octobre 
il  périt  cinq  prêues  bretons.  M.  Combaut,  vicaire  de 
Saint-Paul-de-Léon,  fut  enlevé  par  le  scorbut  et  une 
hvdropisie  dans  le  déseit  de  Konamana,  le  9  octobre, 
à  l'Age  de  quarante-quatre  ans.  M.  Le  Divellec,  prêtre 
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de  la  ville  de  Vannes,  où  il  était  né,  le  suivit  de  près. 
Il  était  caché  dans  son  pays,  et  depuis  six  mois,  il  cou- 
chait dans  les  hois  lorsqu'on  Tarrëla.  On  l'enchaina 
d'une  manière  si  harhare,  que  ses  dénonciateurs  eux- 
mêmes  pleuraient,  en  le  voyan'  ^ur  la  roule.  Le  cha- 
grin et  la  misère  le  firent  mourir  le  i3  oclobre.  Il  était 
âgé  de  cinquante- deux  ans.  On  l'appelait  le  beau  vieil- 
lard, et  il  avait  le  titre  d'archiprélre,  titre  qui  était  un 
bénéfice  du  bas-chœur  dans  la  cathédrale  de  Vannes. 
Le  même  jour  et  le  même  désert  de  Konamana  virent 
aussi  périr  un  autre  prêtre  du  diocèse  de  Vannes, 
M.  Vallée,  recteur  de  Plouhinec.  Agé  seulement  de 
quarante-cinq  ans,  il  aurait  pu  travailler  long-temps 
encore  au  salut  des  âmes,  si  la  persécution  ne  l'avait 
enlevé  à  son  troupeau.  La  misère  et  l'épidémie  abré- 
gèrent ses  jours.  Il  était  si  dénué  de  ressources  pécu- 
niaires, ainsi  que  M.  Le  Divellec,  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  laissa  pas  la  moindre  succession.  Deux  jours  avant 
In  mort  de  M.  Vallée,  un  prêtre  du  diocèse  de  Quim- 
per  terminait  dans  les  mêmes  lieux  sa  pénible  carrière. 
C'était  M.  Le  Pape,  vicaire  de  Sainte-Triphine,  pa- 
roisse de  Bothoa.  Il  rentrait  en  France  à  l'époque  du 
38  fructidor  et  se  trouva  du  nombre  des  ecclésiastiques 
rju'on  arrêta  à  Rochefort  au  moment  où  ils  débar- 
quèrent. La  peste  et  la  misère  le  firent  mourir  à  l'âge 
de  quarante-trois  ans. 

Le  désert  de  Konamana  ne  fut  pas  le  seul  séjour 
funeste  aux  prêtres  bretons.  M.  Bécherel,  vicaire  de 
Villepot,  diocèse  de  Rennes,  avait  été  recueilli  par  le 
eieur  Laborde,  dans  son  habitation,  située  à  Roura, 
près  de  Cayenne  -,  il  y  mourut  au  mois  d'octobre  1^98, 
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dans  la  force  de  lâge,  n'ayant  que  quarante-cinq  ans. 
Le  28  novembre  suivant,  on  eut  aussi  à  regretter  la 
perte  de  M.  Lebail,  vicaire  de  Suliiiac,  diocèse  de 
Vannes,  âgé  de  quaranle-trois  ans.  I!  avait  été  arrêté 
en  revenant  d'Espagne,  avec  plusieurs  autres  prêtres  de 
son  diocèse  et  on  le  reléguait  dans  le  désert  de  Sina- 
mary,  mais  il  rendit  le  dernier  soupir  en  débarquant 
dans  ce  lieu  meurtrier.  Un  de  ses  compagnons  d'infor- 
tune assure  que  M.  Le  Bail  était  un  veisificateur  plein 
de  talent,  et  qu'il  avait  composé  sur  la  révolution  un 
poëme  dont  il  lui  avait  entendu  réciter  plusieurs  frag- 
ments, qu'il  écouta  avec  un  vif  intérêt.  Ceux  qui  arrê- 
tèrent cet  ecclésiastique  brûlèrent  aussitôt  cette  pro- 
duction poétique. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'année  1798,  la  mort  ne  cessa  de 
frapper  les  prêtres  bretons  déportés  à  la  Guyane.  M.  Le 
Boursicault,  natif  d'Elven,  et  vicaire  de  Sarzeau,  dio- 
cèse de  Vannes,  rentré  en  France  avec  M.  Le  Bail,  ne 
résista  à  la  misère  et  au  besoin  d'aliments  que  jusqu'au 
2  décembre.  Il  expira  ce  jour  à  l'bospice  de  Sinamary, 
n'étant  âgé  que  de  trente-six  ans.  Quand  on  sait  dans 
quel  état  d'abandon  les  malades  étaient  laissés  par  les 
nègres ,  cbargés  de  les  soigner  dans  cet  hospice ,  on 
comprend  qu'un  homme  même  dans  la  force  de  l'âge 
ne  pouvait  long-temps  résister.  Cet  hôpital  était  dans 
l'état  le  plus  déplorable  \  la  malpropreté  et  le  peu  de 
surveillance  causèrent  la  mort  de  plusieurs  déportés. 
Quelques  malades  tombèrent  de  leurs  hamacs  pendant 
la  nuit,  sans  qu'aucun  infirmier  les  relevât.  Un  d'eux 
fut  étouffé,  parce  que  les  cordes  de  son  hamac  ayant 
cassé  du  côté  de  la  têle,  il  resta  suspendu  par  les  pieds. 
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Les  effets  des  défunts  étaient  enlevés  de  la  manière  ia 
plus  scandaleuse.  On  voyait  ceux  qui  enterraient  les 
morts  leur  marcher  et  peser  sur  le  ventre,  afin  de 
faire  entrer  promptement  le  cadavre  dans  une  fosse  trop 
courte.  lis  commettaient  ces  horreurs  pour  courir  plus 
vile  à  la  dépouille  des  agonisants.  Les  infirmiers  insul- 
taient les  malades  et  les  accahiaient  d'expressions  in- 
fâmes, ignomineuses  et  cruelles,  à  leurs  derniers  mo- 
ments. Le  garde-magasin  ,  dépositaire  des  effets  des 
déportés,  ne  consentait  à  leur  rendre  qu'une  partie  des 
objets  qu'ils  réclamaient,  et  il  leur  disait  :  a  Vous  êtes 
morts,  ceci  doit  vous  suffire.  »  Il  ne  donna  pas  de  vi- 
vres pour  les  premiers  déportés  que  Ton  transférait  de 
Konamana  à  Sinamary,  aussi  étaient-ils  exténués  en 
arrivant  à  leur  nouvelle  destination  et  tombaient  d'ina- 
nition. Il  fallut  les  coucher  sur  la  terre,  et  les  malades 
furent  dévorés  des  vers  avant  d'expirer.  M.  Dénoua!, 
natif  de  Sérent  et  Tun  des  quatre  archiprétres  de  la  ca- 
thédrale de  Vannes,  compagnon  d'exil  de  M.  Le  Bour- 
sicauU  à  Sinamary,  le  suivit  de  près  au  tombeau,  à 
l'âge  de  cinquante-quatre  ans,  après  avoir  été  atteint 
de  la  peste  et  de  la  dyssenlerie  et  avoir  éprouvé  toutes 
les  horreurs  de  la  misère.  Sa  mort  arriva  le  22  dé- 
cembre. A  peu  près  à  la  même  époque  périrent  aussi  : 
à  Oyac,  terre  brûlante,  M.  Sanlerre,  vicaire  de  Grand- 
champ,  diocèse  de  Nantes,  âgé  de  quarante-sept  ans  ;  à 
Approuage,  M.  de  Kericuff,  du  même  âge  que  le  pré- 
cédent, et  arrêté  en  conséquence  d'une  dénonciation 
faite  contre  lui  à  Sotin,  Nantais,  ministre  de  la  police  5 
dénonciation  qui  se  réduisit  à  dire  que  s'il  n'avait  pas 
crié  :  Vive  le  roi  \  au  diable  le  ministre  Sotin,  il  l'avait 
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pensé.  Nous  ignorons  quels  élaient  par  rapport  à  la 
religion  les  senliments  de  M.  de  Kericuff.  Nous  sa- 
vons qu'il  s'était  fait  marchand  épicier  à  Saint-Denis  ; 
mais  était-ce  par  oubli  de  son  état  ou  pour  échapper  à 
la  persécution?  c'est  une  question  que  nous  ne  pou- 
vons résoudre.  Nous  penchons  cependant  à  croire  qu'il 
avait  pris  cette  nouvelle  profession  pour  ne  pas  paraître 
suspect^  car  l'attachement  qu'il  fut  accusé  de  conser- 
ver pour  la  royauté,  nous  fait  penser  qu'il  ne  partageait 
pas  les  idées  révolutionnaires.  L'abbé  Guillon  n'a  pas 
cru  devoir  lui  donner  une  place  painii  les  martyrs  de 
la  foi.  Il  faut  joindre  encore  aux  victimes  dont  nous 
venons  de  parler,  un  Capucin  de  Vannes,  nommé  le 
Père  Coursin,  mais  nous  ne  connaissons  ni  le  lieu  ni 
la  date  de  son  décès. 

L'esprit  et  le  cœur  sont  péniblement  affectés,  on 
voyant  des  confesseurs  de  la  foi,  presque  tous  dans  la 
force  de  l'âge,  et  par  conséquent  capables  de  travailler 
long-temps  à  la  vigne  du  Seigneur,  succomber  si 
promptement  sur  une  terre  homicide,  en  proie  à  la  mi- 
sère la  plus  affreuse,  aux  maladies  les  plus  cruelles  et 
au  chagrin  profond  que  devaient  naturellement  éprou- 
ver des  hommes  qui,  après  avoir  connu  l'aisance  et  les 
douceurs  de  la  société,  se  trouvaient  exilés  aux  extré- 
mités du  monde,  à  une  distance  effrayante  de  leurs  pa- 
rents, de  leurs  amis  et  de  leurs  troupeaux,  lorsqu'ils 
étaient  pasteurs,  et  dans  le  dénûment  le  plus  absolu. 
Pendant  ce  temps,  leurs  dénonciateurs  et  les  membres 
des  administrations  qui  avaient  été  les  exécuteurs  des 
ordres  barbares  du  directoire,  jouissaient  en  paix  de 
leur  liberté  et  des  autres  avantages  qu'olfre  la  patrie. 
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sans  paraître  s'affliger  du  crime  donl  ils  avaient  été  les 
auteurs  ou  les  complices  ni  effrayés  des  châtiments 
dont  Dieu,  vengeur  de  l'innocence  opprimée,  les  mena- 
çait. Voilà  le  degré  d'insensibilité  et  de  cruauté  où 
l'impiété  du  directoire  avait  fait  descendre  ceux  qui 
secondaient  ses  projets  si  hostiles  contre  la  religion. 
Cette  autorité  perfide  ne  voulait  point  verser  le  sang 
des  prêtres,  pour  ne  pas  trop  rappeler  l'époque  de  la 
terreur^  mais  elle  ne  savait  pas  moins  les  faire  mouiir 
au  milieu  des  tourments  de  l'exil,  qui,  suivant  l'ex- 
pression ingénieuse  d'un  député  déporté,  Tronson  du 
Coudray,  élaient  une  guillotine  sèche. 

L'Eglise  de  Bretagne  n'eut  pas  seulement  à  regretter 
la  perle  de  plusieurs  de  ses  ministres  fidèles,  morts  dé- 
portés à  la  Guyane,  elle  en  perdait  d'autres  aussi  dans 
les  diverses  contrées  de  l'Europe  où  la  tempête  révo- 
lutionnaire les  avait  jetés.  De  ce  nombre  fut,  entre 
autres,  M.  Eon,  recteur  de  Limerzel,  diocèse  de 
Vannes.  Il  venait,  le  o.'j  février  1796,  de  célébrer  la 
messe  dans  un  lieu  du  diocèse  d'Oviedo,  qu'il  ha- 
bitait en  Espagne^  pendant  qu'il  faisait  son  aclion  de 
grâce,  il  rendit  son  ame  à  Dieu.  L'année  suivante,  un 
autre  recteur  du  diocèse  de  Vannes,  celui  de  Plœ- 
mel,  nommé  M.  Le  Moing,  mourut  aussi  en  Espagne, 
Au  mois  de  février  ou  de  mars  1797.  Il  partait  pour  I;i 
Bretagne,  lorsqu'en  voulant  descendre  de  charrette,  il 
tomba  sous  une  des  roues,  qui  lui  passa  sur  le  corps 
et  le  tua.  Ce  fut  également  en  Espagne  que  mourut  un 
ecclésiastique  breton,  remarquable  par  sa  piété  et  son 
mérite.  Il  se  nommait  M.  Le  Flo,  et  naquit  le  18  août 
1733,  à  Quirnper,  où  son  père  était  armateur.  Après 
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avoir  reçu  une  éducation  soignée,  il  fit  avec  succès  ses 
études  théologiqiiesen  Sorbonne,  et  entra  dans  la  Com- 
pagnie des  Prêtres  deSainl-Sulpice.  Nomnfié  professeur 
au  séminaire  du  Puy,  il  en  devint  plus  tard  le  supérieur. 
Les  révolutionnaires  le  chassèrent  de  cette  maison  en 
mars  1791.  La  persécution  l'obligea  de  quitter  le  Puy, 
et  il  se  retira  dans  sa  famille  en  Bretagne  -,  mais  la  vio- 
lence de  la  persécution  augmentant  de  jour  en  jour,  il 
partit  pour  TEspagne  et  se  rendit  à  Orense,  en  Galice, 
où  le  saint  évéque  de  celte  ville,  Pierre  de  Quevedo, 
depuis  cardinal,  l'accueillit  très-bien,  conçut  pour  lui 
une  grande  estime,  et  le  mit  à. la  tête  d'une  commu- 
nauté de  cent  cinquante  ecclésiastiques  français  que  ce 
digne  prélat  avait  recueillis.  M.  Flo  y  resta  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  en  1798. 

L'Angleterre  devint  aussi  le  tombeau  d'un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  bietons  qui  y  avaient  été 
déportés.  Parmi  ceux  qui  terminèrent  ainsi  leur 
carrière  sur  celte  terre  d'exil,  nous  citerons  un  vé- 
nérable vieillard  et  un  très-digne  pasteur,  M.  Ser- 
vel ,  recteur  de  Saint-Caradec,  diocèse  de  Quim- 
per.  Il  gouvernait  depuis  long-temps  sa  paroisse, 
et  croyait  si  bien  y  finir  ses  jours,  qu'il  avait  fait 
creuser  sa  fosse  dans  son  cimetière ,  et  on  le  voyait  y 
prier.  Il  n'eut  pas  la  consolation  de  terminer  sa  car- 
rière au  milieu  de  son  troupeau.  Ayant  cru  devoir 
quiller  la  France  en  1792,  il  alla  mourir  dans  une 
contrée  étrangère. 

Ainsi  la  mort,  l'exil  et  la  prison  agissaient  continuel- 
lement sur  le  Clergé  catholique  de  la  Bretagne,  et  ne 
laissaient  aux  fidèles  presque  aucun  moyen  de  se  pro- 
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curer  les  secours  spirituels  ;  aussi  devint-il  très-difficile 
de  les  recevoir.  Mais,  malgré  les  privations  de  ce  genre 
qu'éprouvaient  les  vrais  fils  de  l'Eglise,  ils  n'étaient 
nullement  disposés  à  se  rapprocher  des  intrus.  Au 
contraire,  ils  montraient  pour  ces  apostats  le  même 
éloignement  et  la  même  répugnance  qu'ils  avaient  eus 
en  1791.  Ceux-ci  s'efforçaient  de  plaire  au  gouver- 
nement et  de  satisfaire  les  partisans  qu'ils  avaient 
encore,  surtout  dans  quelques  cantons  de  la  Basse-Bre- 
tagne. Audrein  cependant  ne  put  alteindre  ce  double 
but  à  l'occasion  d'une  procession  publique  qu'il  fit 
dans  la  paroisse  de  Pleyben,  diocèse  de  Quimper. 
Les  lois  de  cette  époque  défendaient  tout  acte  exté- 
rieur du  culte.  Déjà  un  fait  semblable  avait  amené 
trois  prêtres  constitutionnels  devant  le  tribunal  de 
Châleaulin,  où  Andrein  était  allé  les  défendre.  Il  se 
vil  à  son  tour  appelé  devant  le  tribunal  de  Quimper, 
à  cause  de  celte  procession  de  Pleyben  à  laquelle  il 
s'était  prêté,  sans  doute  pour  satisfaire  les  paysans.  Il 
plaida  lui-même  sa  cause,  et  commença  par  vanter  son 
républicanisme,  qu'on  ne  pouvait  en  effet  (îontester. 
«  Nos  royalistes,  ajoula-t-il,  se  flattent  de  lasser  notre 
))zèle,  à  force  de  tracasserie  et  d'humiliations.  Eh 
»  bien  !  nous,  nous  avons  juré  à  la  religion  de  travailler 
»  nuit  et  jour  à  démasquer  le  fanatisme ,  et  juré  à  la 
»  république  de  ramener  les  bons  villageois  au  gou- 
))  vernement  de  leur  pays ,  destiné  à  faire  leur  bon- 
»  heur.  » 

On  ne  voit  pas  quelle  liaison  il  peut  y  avoir  entre 
les  royalistes  et  l'accusation  qui  pesait  sur  Audrein  5 
mais  c'était  à  celte  époque  la  formule  obHgée  de  dé- 
II.  22 
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clamer  à  tout  propos  contre  les  royalistes  et  les  fanati- 
ques. C'étaient  les  prêtres  fidèles  que  Ton  désignait  par 
ce  dernier  nom,  et  que  Ton  dévouait  ainsi  à  la  haine 
des  plus  fougueux  révolutionnaires.  Ceux-ci  n'avaient 
pas  besoin  d'être  excités  contre  ces  prêtres,  car,  dans 
toute  occasion  ils  manifestaient,  par  des  actes  de 
cruauté,  la  fureur  aveugle  qui  les  possédait.  Le  pays  de 
Rennes  en  eut  une  nouvelle  preuve  à  la  fin  de  l'an- 
née 1798.  Il  se  trouvait,  dans  la  paroisse  du  Châtellier, 
un  bon  ecclésiastique  nommé  M.  Joseph  Soret.  Né  au 
hameau  de  la  Bondonnaie,  paroisse  de  Saint-Germain- 
en-Coglais,  il  avait  commencé  l'exercice  du  saint  mi- 
nistère dans  la  paroisse  de  Betton  en  qualité  de  vicaire. 
Puis  ses  supérieurs  l'appelèrent  au  collège  de  Rennes, 
où  il  resta  professeur  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution. 
Fidèle  à  ses  devoirs,  il  conserva  sa  foi  pure  et  s'appli- 
qua à  la  soutenir  parmi  les  habitants  de  la  paroisse  du 
Châtellier-en-Coglais.  On  se  rappelle  encore  dans  ce 
canton  le  bien  qu'il  opéra  par  son  zèle  pendant  toute 
la  persécution.  Il  se  tenait  caché  chez  un  de  ses  frères 
qui  habitait  cette  paroisse.  Un  jour  qu'il  était  sorti  de 
son  asile  pour  exercer  une  œuvre  de  charité,  il  fut 
aperçu  par  trois  misérables  qui  le  guettaient  depuis 
long-temps.  Il  les  vit  lui-même  et  chercha  à  s'échap- 
per^ mais  ils  lâchèrent  sur  lui  un  chien  qui  le  força  de 
s'arrêter.  Comprenant  bien  alors  que  la  mort  était  pour 
lui  inévitable,  il  se  mit  à  genoux,  et  dans  celte  posture  il  ! 
attendit  ses  assassins,  qui  lui  tirèrent  trois  coups  de 
fusil  et  le  tuèrent  sur  le  rocher  de  Frémorin,  le  8  dé- 
cembre 1798. 

Ce  meurtre,  commis  par  des  habitants  du  pays,  n'eut 
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pas  plus  de  suites  que  ceux  du  même  genre  qui  avaient 
ensanglanté  divers  autres  lieux  de  la  Bretagne  dans  le 
cours  de  l'année.  La  justice  resta  muette  et  les  cou- 
pables jouirent  de  l'impunité.  La  fausse  idée  généra- 
lement répandue  parmi  les  républicains,  que  les  prêtres 
réfractaires  soulevaient  les  campagnes  contre  le  gou- 
vernement, faisait,  parmi  les  partisans  de  la  républi- 
que, regarder   leur  mort  presque  comme  une   bonne 
œuvre,  opérée  par  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables. 
On  les  rechercbait  toujours  avec  soin  et  on  les  envoyait 
à  l'île  de  Ré,  parce  que  la  présence  continuelle  de  bâ- 
timents anglais  près  des  côtes  de  France  ne  permettait 
plus,  depuis  la  prise  de  la  corvette  la  F  aillante^  de  les 
déporter  à  la  Guyane.  Dans  les  quatre  derniers  mois 
de  l'année,  neuf  prêtres  bretons  tombèrent  encore  entre 
les  mains  des  autorités,  qui  les  dirigèrent  sur  l'ile  de 
Ré,  et  trois  n'y  parvinrent  que  le  5  décembre,  c'est-à- 
dire  dans  la  saison  la  plus  rigoureuse. 

Ainsi  l'année  1798,  qui  avait  commencé  par  la  per- 
sécution, ne  finit  pas  d'une  manière  plus  favorable  pour 
la  religion  catholique.  Pendant  tout  ce  temps,  les  prêtres 
fidèles  se  virent  constamment  poursuivis,  emprisonnés 
et  déportés,  même  lorsqu'on  put  les  saisir  \  les  laïques 
étaient  tourmentés  par  rapport  à  la  religion ,  sitôt  qu'ils  en 
donnaient  la  moindre  marque  ou  qu'ils  se  dispensaient 
d'obéir  aux  lois  impies  établies  pour  effacer  jusqu'à  la 
dernière  trace  de  christianisme  en  France.  L'année  1 799 
n'offrit  à  son  commencement  à  l'Eglise  gallicane  aucun 
espoir  d'une  position  moins  pénible^  c'était  la  même 
autorité  qui  tenait  les  rênes  du  gouvernement,  et  sa 
haine  contre  les  prêtres  catholiques  était  trop  profonde 
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pour  qu'on  pûl  espérer  qu'elle  adoucirait  leur  sort.  La 
guerre  civile  continuait  en  Bretagne,  et  les  royalistes, 
sans  avoir  des  succès,  forçaient  les  républicains  à  se 
tenir  sur  leurs  gardes.  Dans  la  partie  de  la  province 
où  l'insurrection  subsistait  encore,  il  fallait  entretenir 
de  fortes  garnisons  dans  les  plus  petites  villes.  Ces 
troupes  parcouraient  les  campagnes  et  découvraient  sou- 
vent des  prêtres  qui  y  étaient  cachés.  On  a  vu  la  manière 
cruelle  avec  laquelle  plusieurs  fois  elles  traitèrent  ces 
respectables  proscrits,  et  avec  quelle  déplorable  facilité 
elles  leur  arrachèrent  la  vie.  Il  faudrait  avoir  vécu  à 
cette  époque  odieuse  pour  bien  comprendre  les  transes 
des  fidèles,  lorsqu'ils  allaient  auprès  de  ces  dignes  mi- 
nistres accomplir  quelque  devoir  de  religion*,  les  pré- 
cautions multipliées  et  minutieuses  qu'on  devait  prendre 
pour  parvenir  jusqu'à  eux  sans  les  compromettre.  Il 
est  certain  qu'on  avait  besoin  d'une  foi  ferme  et  vive 
pour  remplir  alors  ses  obligations  de  chrétien,  tant  on 
y  rencontrait  des  difficultés  de  toute  espèce.  Aussi  les 
indifférents  avaient-ils  abandonné  toute  pratique  exté- 
rieure de  religion  et  ne  vivaient  guère  autrement  que 
des  païens. 

Les  prêtres  constitutionnels  se  sont  plus  d'une  fois 
vantés  d'avoir  conservé  la  religion  en  France,  et  ils  fai- 
saient valoir  cette  raison  pour  excuser  leur  schisme, 
comme  s'il  était  permis  de  faire  le  mal  pour  que  le  bien 
en  résulte  5  mais  cette  excuse  n'était  pas  fondée,  car 
ils  jouissaient  de  trop  peu  de  crédit,  même  parmi  leurs 
partisans,  pour  pouvoir  exercer  une  influence  un  peu 
puissante  sur  les  populations.  Ils  s'agitaient  néanmoins 
autant  qu'ils  le  pouvaient   pour  tâcher  de  fixer  sur 
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eux  l'attention  publique  et  faire  valoir  leurs  œuvres. 
Ainsi  Jacob,  plus  d'une  année  après  la  tenue  du  pré- 
tendu concile  de  1797,  voulut  en  célébrer  les  bienfaits, 
et  écrivit  à  cet  effet  une  lettre  pastorale,  mais  comme 
il  n'avait  pas  les  moyens  de  la  faire  imprimer,  il  se  vit 
obligé  de  se  servir  de  la  voie  des  Annales  de  la  Religion, 
qui  était  le  journal  de  la  secte,  pour  en  procurer  la  pu- 
blication. Il  y  disait,  entre  autres  choses,  en  parlant 
de  l'époque  de  ce  conciliabule  :  «  L'Eglise  de  France 
))  se  trouvait  dans  la  position  la  plus  affligeante  :  elle 
»  était  déchirée  par  des  factions,  attaquée  par  les  incré- 
))  dules,  abandonnée  par  des  ministres  lâches  ou  mer- 
))  cenaires.  Cet  affligeant  spectacle  a  excité  l'atten- 
))  drissement  de  ses  évéques  et  les  a  portés  à  faire  un 
))  dernier  effort  pour  la  sauver  ou  périr  avec  elle,  m 

On  a  pu  voir,  par  cette  histoire,  que  ces  faux  pas- 
teurs ne  firent  ni  l'un,  ni  l'autre.  Comment  auraient- 
ils  pu  sauver  l'Eglise  de  France ,  eux  qui  étaient  les 
auteurs  du  schisme  qui  la  désolait?  Ils  n'avaient  pas  à 
craindre  de  périr ,  car  la  communauté  d'opinions  qui 
existait  entre  eux  et  les  révolutionnaires  faisait  qu'ils 
en  étaient  protégés  dans  presque  toutes  les  circon- 
stances. Si  donc  quelques  intrus  furent  déportés  à  la 
Guyane  ou  à  l'ile  de  Ré  ;  ce  n'était  que  par  un  excès  de 
zèle  de  la  part  de  certains  agents  du  pouvoir  que  le 
seul  nom  de  prêtre  elTarouchait,  et  qui  ne  savaient  pas 
faire  la  différence  entre  les  constitutionnels  et  les  ca- 
tholiques. C'étaient  ceux-ci  qui  continuaient  d'être  les 
objets  de  recherches  continuelles  et  des  perquisitions 
les  plus  rigoureuses.  Deux  prêtres  du  diocèse  de  Vannes 
en  devinrent  les  victimes  au  mois  de  février  1799.  Us 
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étaient  cachés  trois  ensemble  dans  la  même  maison , 
aux  environs  de  Locminé.  On  avait  envoyé  une  ser- 
vante de  cette  maison  faire  quelques  provisions  dans 
cette  petite  ville.  Celle  fille,  qui  ne  prit  aucune  pré- 
caution pour  cacher  ce  qu'elle  avait  acheté,  excita  des 
soupçons.  Des  gendarmes  la  suivirent  et  arrivèrent  sur 
ses  traces  à  la  maison  où  se  trouvaient  les  prêtres.  Ils 
en  massacrèrent  deux,  savoir:  M.  Petitcorps,  vicaire 
de  Guern,  et  M.  Le  Dastumer,  de  Locminé.  Le  troi- 
sième ,  dont  nous  ignorons  le  nom ,  s'échappa  et  évila 
ainsi  la  mort.  Nous  pouvons  rapporter  ce  fait  avec 
une  entière  exactitude,  car  nous  en  apprîmes  les  cir- 
constances peu  de  jours  après  l'événement. 

La  mort  ne  cessait  de  faire  de  nouvelles  victimes 
parmi  les  ecclésiasti(|ues  bretons  déportés  à  la  Guyane. 
Treize  d'entre  eux  y  avaient  péri  en  moins  de  six  mois, 
et  avant  la  fin  de  l'année  1798.  C'était  plus  du  tiers  de 
leur  nombre  total.  Un  diacre  du  diocèse  de  Rennes, 
nommé  M.  Le  Corre,  âgé  de  trente  ans,  natif  de  Mar- 
tigné ,  termina  ses  jours  à  l'hôpital  de  Sinamari,  le 
i3  février  1799.  A  cette  époque,  on  décidait  avec  tant 
de  légèreté  du  sort  des  hommes,  qu'il  avait  été  déporté 
comme  curé  et  comme  accusé  de  fanatiser  ses  parois- 
siens. Il  n'était  pas  prêtre! 

Ceux  des  déportés  Bretons  qui  ne  succombèrent  pas 
à  la  maladie,  dans  les  premiers  mois  qui  suivirent  leur 
arrivée  sur  cette  terre  d'exil,  finirent  par  s'y  acclimater 
un  peu,  et  on  ne  compta  plus  de  morts  parmi  eux.  Ils 
étaient  pour  la  plupart  ou  logés  chez  des  colons  qui 
leur  donnaient  des  soins,  ou  bien  dans  des  habitations 
qu'ils  cultivaient  eux-mêmes.  M.  de  La  Croix,  ancien 
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principal  du  collège  de  Dol,  s'était  fixé  dans  celle  où 
mourut  M.  Agaisse ,  et  qui  était  connue  dans  le  pays 
sous  le  nom  peu  flatteur  de  Tout  y  manque.  11  eut 
pour  compagnons  un  vicaire  du  diocèse  de  Luçon, 
nommé  M.  Dezannaux,  et  Tabbé  Brumault  de  Beaure- 
gard,  depuis  évéque  d'Orléans.  Celui-ci,  dans  ses  mé- 
moires que  nous  avons  déjà  cités,  donne  sur  cette 
demeure  et  sur  le  genre  de  vie  des  trois  prêtres  qui 
l'occupaient  des  détails  intéressants.  L'habitation  était 
située  vis-à-vis  Cayenne,  mais  de  l'autre  côté  de  la 
rivière. 

«  M.  de  La  Croix,  dit  M.  de  Beauregard,  avait  con- 
servé la  ténacité  à  ses  pensées ,  caractère  qui  lui  est 
commun  avec  les  habitants  de  son  pays.  11  était  dur  à 
lui-même,  sévère  avec  les  autres...  Il  avait  de  l'érudi- 
tion ,  mais  il  ne  revenait  jamais  des  premières  idées  des 
livres  qu'il  avait  lus...  11  avait  des  qualités  précieuses 
et  rares-,  il  était  de  mœurs  pures  et  austères,  très-mor- 
tifié,  retiré,  studieux  et  patient  à  l'excès;  il  n'aimait 
pas  l'argent,  et  ne  s'est  jamais  plaint  de  son  exil  ni  de 
sa  misère  :  le  fond  de  son  cœur  était  bon,  même  dans 
ses  censures,  et  il  était  religieux  jusqu'à  la  piété.  La 
terre  sablonneuse  sur  laquelle  était  construite  notre 
cabane  était  brûlante,  dit  encore  M.  de  Beauregard,  et 
le  sable  réfléchissait  la  chaleur  jusqu'à  nous  étouffer. 
A  quelques  pas  de  nous,  un  rideau  d'arbres,  une  forêt 
située  dans  les  marais,  nous  séparaient  de  la  mer,  inter- 
ceptaient l'air,  et  nous  étions  privés  de  la  fraîcheur  de 
la  brise.  Nous  n'avions  pour  nous  retirer  qu'un  coin 
dans  cette  case  très-basse ,  et  pour  société  que  des 
nègres  voleurs  qui  nous  haïssaient.  La  nuit,  qui  nous 
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apportait  quelque  fraîcheur,  nous  livrait  à  un  tourment 
qui  ne  peut  guère  être  apprécié  que  par  ceux  qui  ont 
habité  la  Guyane.  A  peine  le  soleil  était-il  baissé,  que, 
de  ces  marais  infects  placés  entre  la  mer  et  nous,  sor- 
taient des  nuées  de  maringouins  de  diverses  espèces, 
dont  les  piqûres  nous  brûlaient  comme  des  étincelles 
de  feu.  Nous  ne  pouvions  nous  en  garantir  dans  la  case 
qu'à  force  de  fumée,  et  cette  ressource  devint  insuffi- 
sante quand  vint  le  temps  des  pluies.  Nous  nous  grou- 
pions alors  près  d'un  feu  de  fumée,  et  nous  ne  garan- 
tissions qu'une  partie  de  nos  corps.  Nous  fûmes  réduits 
à  prendre  sur  nous  nos  vêtements  d'hiver,  à  envelopper 
nos  jambes  de  linge,  et  malgré  ces  précautions,  ces  dé- 
solants insectes  trouvaient  encore  à  nous  dévorer.  D'é- 
normes crapauds  nous  disputaient  notre  logement,  où 
les  serpents  s'insinuaient  quelquefois;  les  scorpions  se 
mêlaient  parmi  nos  livres.  Des  fourmis  de  toute  espèce 
dévoraient  nos  aliments  et  nous-mêmes,  et  pour  peu 
que  nous  n'eussions  pas  le  soin  d'isoler  nos  comesti- 
bles dans  des  vases  d'eau ,  ils  étaient  bientôt  infectés  et 
inutiles.  Des  ravers  ou  caquerlaques  s'insinuaient  par- 
tout et  rongeaient  nos  habits  et  nos  chaussures  ,  et  les 
poux  'de  bois  mangeaient  dans  une  nuit  une  partie  de 
notre  linge.  L'habitude  et  la  nécessité  de  nous  tenir 
dans  la  cendre,  nous  fit  dévorer  par  les  chiques.  C'est 
une  véritable  puce  d'une  extrême  petitesse,  qui  s'insi- 
nue dans  la  peau  par  un  des  pores  qu'elle  dilate  ;  elle 
y  dépose  un  sac  d'œufs,  on  les  retire  avec  une  pointe 
d'épingle  ou  celle  d'un  canif,  mais  avec  douleur.  J'en 
ai  retiré  quelquefois  vingî,  et  celte  opération,  à  laquelle 
j'étais  peu  habile,  me  mettait  les  pieds  en  sang...  Dans 


EN    BRETAGNE»  345 

celte  chaleur,  nous  n'avions  que  Irès-peu  d*eau,  tirée 
d'un  trou  et  fort  mauvaise  ^  c'était  notre  seule  boisson. 
Nos  aliments  étaient  de  la  cassave,  du  poisson  salé  et 
gâté  pour  la  plupart^  de  la  morue  de  deux  ans^  à  nos 
beaux  jours,  nous  avions  de  la  viande  salée  qui  nous 
coûtait  quinze  à  vingt  sous  la  livre.  Un  peu  de  riz  à 
l'eau  faisait  notre  souper.  Nous  n'avions  sur  cette  mi- 
sérable habitation  aucun  fruit  ni  aucun  légume  ^  les 
nègres,  pour  dégoûter  mes  deux  devanciers,  avaient 
laissé  dévaster  un  jardin  qui,  semé  de  graines  d'Eu- 
rope, donnait  des  espérances. 

))  Cependant,  continue  M.  de  Beauregard ,  la  reli- 
gion vint  consoler  notre  exil.  Nous  dressâmes  un  autel. 
Il  était  pauvre  ^  mais  bien  tenu.  Je  consacrai  la  pierre, 
et  nous  offrîmes  dans  cette  humble  cabane  la  victime 
de  paix  qui  doit  s'immoler  dans  tous  les  lieux  du 
monde.  Nous  devancions  le  soleil,  pour  en  ôter  la  con- 
naissance aux  nègres.  Cette  grande  action  me  réussit  ; 
elle  me  donna  la  paix  5  pouvais~je  être  si  lâche  de  me 
plaindre,  quand  Dieu  m'accordait  la  plus  douce  con- 
solation du  monde  ?  Nous  récitions  notre  office  en 
commun  et  à  des  heures  réglées.  Nous  nous  fîmes  des 
occupations,  nos  malheurs  devinrent  plus  tolérables... 
Notre  principal  de  Dol  se  donna  à  la  grande  culture  et 
il  sema  du  maïs.  Le  jardin  était  abandonné  et  livré 
aux  animaux,  je  proposai  à  mon  associé  de  Luçon 
de  le  reprendre.  Je  promis  de  l'enceindre  de  pieux, 
j'eus  la  force  d'y  réussir.  » 

On  voit  par  ces  détails  combien  était  misérable  la 
position  des  déportés,  lors  même  qu'ils  n'étaient  pas 
relégués  dans  les  déserts.  On  peut  juger,  par  le  récit 
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de  M.  de  Beaurcgard,  tout  ce  qu'ils  avaient  à  souffrir 
sur  les  habitations  ;  car  il  leur  fallait  supporter  comme 
lui  les  incommodités  du  pays  qu'ils  habitaient. 

Quoique  les  autres  prêtres  bretons  ,  déportés  en 
1 792,  se  trouvassent  dans  une  position  beaucoup  moins 
pénible  que  leurs  confrères  confinés  à  la  Guyane,  ils 
n'étaient  pas  aussi  eux  sans  éprouver  les  rigueurs  de 
l'exil,  qu'ils  voyaient  se  prolonger,  sans  que  rien  leur 
en  annonçât  la  fin.  En  Angleterre,  ils  vivaient  des  bien- 
faits du  gouvernement  et  de  quelques  ressources  que 
leur  procuraient  leur  science  ou  une  industrie  honnête. 
En  Espagne,  ils  étaient  aussi  soutenus  par  la  charité 
publique.  Plusieurs  avaient  été  recueillis  dans  des  cou- 
vents \  mais  on  les  y  traitait  quelquefois  avec  peu  d'é- 
gards, et  nous  avons  connu  un  des  pasteurs  les  plus 
respectables  de  la  Bretagne,  docteur  de  Sorbonne,  qui, 
dans  le  monastère  où  il  se  trouvait,  avait  pour  office 
de  balayer  le  réfectoire.  En  Allemagne  et  en  Italie , 
les  prêtres  fidèles  craignaient  l'approche  des  armées 
françaises,  qui  pénétraient  dans  ces  pays.  Cependant, 
quoique  l'exil  pesât  de  tout  son  poids  sur  les  vertueux 
ministres  de  Jésus-Christ,  que  la  faction  qui  tyranni- 
sait la  France  avait  poussés  loin  de  leur  patrie,  ils  ne 
furent  pas  abattus  et  ils  se  montrèrent  par  une  conduite 
sans  reproche  dignes  de  la  sainte  cause  pour  laquelle  ils 
souffraient.  Le  célèbre  William  Pitt,  premier  ministre 
d'Angleterre  et  l'un  des  plus  grands  hommes  d'Etat 
que  ce  pays  ait  produits,  rendit  au  parlement,  en  1 799, 
un  éclatant  hommage  à  la  vertu  des  prêtres  français 
résidant  dans  les  iles  Britanniques,  dans  un  discours 
qu'il  y  fil  à  leur  sujet.  Ce  discours  est  si  honorable 
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pour  nos  compatriotes  qu'il  doit  trouver  place  ici,  et  il 
rentre  d'autant  plus  dans  notre  plan,  que  nulle  pro- 
vince ne  comptait  en  Angleterre  autant  de  prêtres  que 
la  Bretagne,  du  moins  nous  le  croyons,  si  ce  n'était 
peut-être  la  Normandie.  Voici  ce  discours  si  remar- 
quable, tel  qu'il  fut  publié  dans  le  temps  par  les  jour- 
naux anglais. 

((  Notre  sort  est  d'être  les  témoins  de  la  révolution 
la  plus  terrible  que  l'Europe  chrétienne  connaisse.  Une 
nouvelle  race,  ennemie  de  la  religion,  s'est  élevée,  et 
depuis  Rome  jusqu'en  Hongrie,  elle  a  ébranlé  tous  les 
liônes  et  attaqué  tous  les  autels.  Une  de  leurs  pre- 
mières atrocités  a  été  le  massacre  d'une  grande  partie 
de  leur  Clergé,  et  le  bannissement  presque  total  de  ce- 
lui qui  restait.  Plusieurs  milliers  de  ces  respectables 
exilés  ont  trouvé  un  asile  en  Angleterre.  On  fît  sur- 
le-champ  pour  eux  une  souscription  particulière  do 
trente-trois  mille  sept  cent  soixante-quinze  livres  ster- 
ling. Quand  cette  somme  fut  épuisée,  une  seconde 
souscription  fut  ouverte,  sous  la  protection  de  Sa 
Majesté,  et  produisit  quarante  et  un  mille  trois  cent 
quatre-vingts  livres  sterling.  Il  ne  faut  pas  oublier  de 
dire  que  la  munificence  des  particuliers,  dont  les  cha- 
rités ne  sont  connues  que  de  Dieu  seul,  surpassent  de 
beaucoup  les  deux  souscriptions.  Quand  enfin  les  be- 
soins de  ces  malheureux  eurent  excédé  les  moyens  de 
la  charité  particulière,  le  gouvernement  les  prit  sous  sa 
protection,  et,  quoiqu'il  soit  engagé  dans  une  guerre 
beaucoup  plus  dispendieuse  que  toutes  celles  qui  ont 
précédé,  il  a  assigné,  pour  leur  subsistance,  avec  l'ap- 
j'îaudissement  de  tout  le  royaume,  une  somme  de  huit 


348  HISTOIKE    DE    LA    PERSÉCUTION 

mille  livres  sterling  par  mois.  Les  annales  de  l'univers 
ne  fournissent  pas  un  autre  exemple  d'une  munificence 
aussi  éclatante  et  d'une  libéralité  aussi  suivie.  La  dis- 
tribution des  contributions  a  été  confiée  à  un  comité, 
dont  M.  Wilmot,  alors  membre  du  parlement  pour  la 
ville  de  Conventry,  était  président.  C'est  sur  lui  que 
tombe  tout  le  poids  de  la  confiance.  Son  humanité,  sa 
constance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lui  font  hon- 
neur, ainsi  qu'à  son  pays.  On  doit  observer  que,  dans 
les  contributions  dont  on  vient  de  parler,  on  né  com- 
prend pas  celles  qui  sont  accordées  pour  le  soulage- 
ment des  émigrés  laïques. 

))  Les  malheureuses  victimes  ont  été  si  promptement 
chassées  de  leur  pays,  qu'il  en  est  bien  peu  qui  aient 
des  livres  de  religion  ou  de  dévotion,  qui,  pai»  leur 
caractère  de  prêtres  et  par  leurs  prières  habituelles, 
étaient  les  compagnons  inséparables  de  leur  vie  passée, 
€t  qui  devenaient  la  principale  de  celle  qui  leur  restait. 
Pour  leur  faire  oublier  ce  malheur,  l'université  d'Ox- 
ford a  fait  imprimer,  uniquement  pour  eux,  à  l'im- 
primerie de  Clarendon ,  deux  mille  exemplaires  en 
latin  de  la  Vulgate,  d'après  l'édition  de  Barbou  5  mais 
ce  nombre  n'étant  pas  suffisant  pour  satisfaire  à  leurs 
demandes,  lé  marquis  de  Buckingam  a  fait  la  dépense 
de  deux  mille  exemplaires  de  plus. 

»  Peu  de  personnes  oublieront  la  piété,  la  conduite 
irréprochable,  la  longue  et  douloureuse  patience  de 
ces  hommes  respectables  5  jetés  tout  à  coup  au  milieu 
d'une  nation  étrangère,  différente  par  sa  religion,  sa 
langue,  ses  mœurs,  ses  usages,  ils  se  sont  conciliés  le 
respect  et  la  bienveillance  de  tout  le  monde,  par  l'uni- 
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formilé  d'une  vie  remplie  de  piété  et  de  décence.  Le 
pays  qui  les  a  reçus  a  été  favorisé  du  ciel.  Dans  les 
malheurs  particuliers  et  publics  que  la  plupart  des  au- 
tres pays  ont  éprouvés,  la  Providence  Ta  comblé  de 
gloire  et  d'honneur.  La  paix  a  régné  dans  ses  palais, 
l'abondance  dans  ses  murs.  Tous  les  climats  ont  été 
tributaires  de  son  commerce,  et  toutes  les  mers  ont 
été  illustrées  par  ses  victoires.  » 

Les  paroles  de  Pitt  prouvent  évidemment  l'idée 
avantageuse  que  les  prêtres  français  avaient  donnée 
d'eux  en  Angleterre.  Leur  présence  dans  ce  pays  pa- 
raît avoir  été  ménagée  par  la  Providence  pour  détruire 
une  foule  de  préjugés  que  l'hérésie  y  avait  établis  contre 
la  religion  catholique  et  ses  ministres.  L'horreur  pour 
\e papisme  devint  moins  vive  -,  les  conversions  se  firent 
plus  facilement.  Un  respectable  recteur  de  Rennes,  ce- 
lui de  Toussaints,  nommé  M.  de  La  Tribonnière,  ra- 
mena dans  le  sein  de  l'Eglise  une  protestante ,  qu'il 
dirigea  ensuite  dans  les  voies  de  la  piété.  Il  lui  écrivit 
plusieurs  lettres  que  nous  avons  vues  et  qui  sont  très- 
édifiantes.  C'était  une  consolation  que  Dieu  accordait 
quelquefois  à  ces  pauvres  exilés,  d'arracher  quelques 
âmes  au  schisme  et  à  l'hérésie.  Mais  elle  n'était  après 
tout  qu'un  faible  adoucissement  à  leurs  peines,  car  les 
pasteurs  souffraient  beaucoup  de  se  voir  éloignés  de 
leurs  troupeaux,  les  autres  prêtres  d'être  séparés  des 
fidèles  parmi  lesquels  ils  avaient  travaillé.  Tous  gémis- 
saient sur  le  sort  de  leurs  concitoyens  égarés  par  l'im- 
piété et  l'erreur  ou  en  danger  de  l'être,  et  de  se  voir 
dans  l'impossibilité  de  leur  porter  secours.  Quelques- 
uns  tentaient  de  repasser  en  France  -,  mais  ils  y  avaient 
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à  craindre  ou  la  déportation  à  l'Ile  de  Ré  ou  même  la 
mort  -,  car  les  lois  les  plus  tyranniques  contre  les  prê- 
tres subsistaient  toujours,  et  le  directoire  ne  cessait 
pas  d'envoyer  à  l'ile  de  Hé  ceux  qu'il  nommait  réfrac- 
taires.  Dans  les  premiers  six  mois  de  l'année  1799,  on 
fit  passer  dans  celte  île  trente-cinq  prêtres  bretons  et 
un  diacre.  Parmi  eux  se  trouvaient  M.  Calhenos,  rec- 
teur de  Taden,  diocèse  de  Saint-Malo,  auteur  d'une 
Vie  de  M.  de  La  Garaye  et  de  madame  de  Ponlbtiand  -, 
M.  Chastang,  prieur  de  la  Telhais,  même  diocèse^ 
Guenveur,  vicaire  de  Lanvellec ,  diocèse  de  D0I5  les 
Pères  Ballay,  Dominicain  de  Morlaix,  et  Jacob,  grand 
Carme  du  couvent  de  Quintin  ;  Dom  Pallier,  Bernar- 
din de  l'abbaye  de  Villeneuve,  diocèse  de  Nantes  ; 
M.  Le  Floch,  recteur  de  Sizun,  diocèse  de  Léon  ^ 
M.  Prigent,  recteur  de  Plougernevel,  diocèse  de  Quim- 
per,  et  M.  Macé,  recteur  de  la  Trinité-en-Porhoet , 
diocèse  de  Saint-Malo. 

Le  zèle  constitutionnel  de  Le  Coz ,  libre  de  toute 
contrainte,  ne  se  ralentissait  pas,  et  tandis  que  les 
prêtres  catholiques  gémissaient  dans  les  prisons  ou  en 
exil,  il  s'occupait  de  fortifier  son  parti  chancelant,  en 
lui  procurant  de  nouveaux  évêques.  Entre  les  sièges 
épiscopaux  que  l'assemblée  nationale  avait  prétendu 
établir,  on  comptait  celui  de  Laval,  ville  du  diocèse  du 
Mans  et  chef-lieu  du  département  de  la  Mayenne.  Ce 
siège  était  alors  vacant,  car  Villar,  prêtre  de  la  congré- 
gation de  la  Doctrine  chrétienne,  principal  du  collège 
de  La  Flèche,  et  ensuite  premier  évêque  intrus  de 
Laval,  avait  renoncé  à  ses  fonctions  depuis  l'époque 
de  la  terreur,  et  ne  voulait  plus  les  reprendre.  Le  Coz 
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crut  devoir  lui  donner  un  successeur,  en  sa  qualité  de 
métropolitain  du  Nord-Ouest,  division  dont  Laval  fai- 
sait  partie.  Il  provoqua  une  espèce  d'élection,  à  la  suite 
de  laquelle  il  nomma,  le  6  février,  179g,  évéque  de  la 
Mayenne,  Dorlodot,  curé  intrus  de  Saint-Vénérand,  à 
Laval.  Il  le  sacra,  le  7  avril  1 799,  avec  l'assistance  de 
Jacob,  intrus  de  Saint- Brieuc,  et  de  Le  Masle,  intrus 
de  Vannes.  Cette  cérémonie  sacrilège  eut  lieu  dans 
l'église  de  Saint-Vénérand,  destinée  à  devenir  la  cathé- 
drale du  nouvel  évéque  constitutionnel. 

A  son  retour  à  Saint-Brieuc,  Jacob  tint  son  synode, 
dans  lequel  il  forma  le  projet  d'établir  un  séminaire  5 
mais  ce  projet  n'eut  jamais  d'exécution.  Il  organisa 
des  quêtes,  sans  doute  peu  productives,  à  cause  du 
petit  nombre  de  partisans  qu'il  comptait.  Cependant  il 
se  vantait  d'avoir,  dans  une  visite  pastorale,  prolongée 
durant  sept  semaines,  administré  la  confirmation  à 
treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  citoyens; 
nombre  qui  nous  parait  une  exagération  manifeste, 
attendu  que  presque  personne  ne  suivait  les  intrus,  à 
cette  époque,  en  Bretagne. 

Le  Coz  tint  aussi  son  synode  quelque  temps  après 
celui  de  Sainl-Brieuc.  Avant  cette  assemblée,  il  avait 
écrit  à  un  sieur  Perly,  journaliste,  qui  avait  dit  que  les 
prêtres  dépravaient  l'opinion  publique.  L'intrus  d'Ille- 
et-Vilaine  prenant  pour  lui  l'injure,  répondit  au  jour- 
naliste dans  le  courant  du  mois  de  juin,  et,  entre  autres 
choses  qu'il  affirme,  il  prétend  que  Robespierre  tra- 
vaillait pour  les  prêtres  non  assermentés  *,  qu'il  en  a  vu 
qui  pleuraient  à  chaudes  larmes  la  mort  de  ce  mons- 
tre, qu'il  appelle  l'homme-tigre.    Ainsi  les  calomnies 
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ne  coûtaient  rien  à  ce  prélat  constitutionnel ,  lorsqu'il 
s'agissait  de  noircir  ceux  qu'il  croyait  ses  ennemis. 

Audrein  ne  restait  pas  non  plus  inactif  à  Quimper. 
Il  avait,  au  commencement  de  l'année  1799,  adressé  à 
ses  adhérents  une  lettre  prétendue  pastorale,  datée  du 
9  janvier,  et  dont  l'objet  était  d'indiquer  les  moyens  de 
perpétuer  le  sacerdoce  parmi  les  catholiques.  Toujours 
impétueux,  il  commence  cette  lettre  par  s'adresser  aux 
athées,  et  les  apostrophe  en  ces  termes  :  «  Non,  maté- 
»  rialistes  déhontés  5  non,  ennemis  de  mon  pays  comme 
»  de  ma  religion  ^  non ,  le  culte  catholique  ne  cessera 
))  point  en  France  par  défaut  de  ministres ,  et  votre 

))  atroce  système  ne  sera  point  établi  sur  ses  ruines 

))  Le  Très-Haut  saura  bien,  si  nous  le  méritons,  con- 
»  server  parmi  nous  le  sacerdoce  de  Jésus-Christ. 
«Plutôt  qu'il  ne  s'éteigne,  ce  Dieu  bon  la  couvrira, 
))  notre  république  de  tant  de  gloire  et  de  prospérité  5 
»  il  enverra  à  ceux  qui  nous  gouvernent  de  telles  pen- 
»  sées,  que  loin  de  rencontrer  nulle  part  des  obstacles, 
))  il  ne  trouvera ,  au  contraire ,  partout  que  faveur  et 
))  protection.  » 

Il  s'adresse  ensuite  aux  pères  de  famille ,  et  les  en- 
gage à  former  leurs  enfants  à  la  vertu,  afin  que  Dieu 
leur  donne  la  vocation  pour  l'état  ecclésiastique  ;  mais 
il  s'adressait  bien  mal,  car  c'étaient  justement  les 
hommes  les  moins  vertueux  de  toutes  les  classes  qui 
suivaient  les  intrus.  Il  assure  aux  parents  que  la  répu- 
blique ne  leur  défend  pas  d'apprendre  à  leurs  enfants 
à  adorer  le  Dieu  de  leurs  pères  :  assertion  bien  ha- 
sardée, à  cette  époque,  où  le  directoire  travaillait  sans 
relâche  à  détruire  la  religion  en  France.  Il  ajoute  que 
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les  rois,  il  faut  Tespérer,  ne  seront  pas  toujours  mala- 
droits ,  qu'ils  sentiront  l'importance  de  chercher  leur 
salut  dans  la  paix,  et  qu'alors  les  ministres  des  cultes 
pourront  se  former  des  successeurs.  Mais  que  pour 
corriger  suffisamment  la  folie  de  quelques  despotes,  il 
faille  encore  des  comhals ,  une  fois  les  hons  principes 
enracinés  dans  le  cœur  des  jeunes  élèves,  ils  n'en  de- 
meureront pas  moins  dignes  de  remplir  un  jour  leur 
première  vocation.  Ainsi,  son  zèle  pour  la  république 
est  si  grand  ,  qu'il  n'est  pas  effrayé  de  voir  ses  jeunes 
clercs  revenir  des  casernes  et  des  corps-de-garde.  Tout 
le  reste  de  la  lettre  est  du  même  ton,  et  montre  en  ce 
régicide  un  républicain  des  plus  ardents. 

Quelques    mois   après    cette    lettre ,    Audrein    eut 
encore  l'occasion  de  manifester  publiquement  ses  sen- 
timents politiques.  De  trois  plénipotentiaires  français, 
envoyés  au  congrès  de  Rastadt  pour  y  traiter  de  la  paix 
avec  l'Autriche,  deux  furent  assassinés  en  se  retirant 
du  congrès  où  ils  n'avaient  pu  rien  conclure.  On  accusa 
le  directoire  de  leur  mort,  qui  entrait  dans  ses  combi- 
naisons.  Quant  à  lui,   il  attribua  ce  crime  à  l'Au- 
triche,  et  chercha  à  exciter  contre  cette   puissance 
ennemie    l'indignation   nationale.   Partout   on   voyait 
affichés  en  lettres  rouges  les  noms  de  Bonnier  et  de  Ro- 
berjot,  c'étaient  ceux  des  plénipotentiaires  tués,  l'un 
et  l'autre  membres  de  la  convention  et  le  second,  Ro- 
berjot,  prêtre  apostat.  Après  ces  noms  on  lisait  :  ven- 
geance l  On  trouvait  de  ces  feuilles,  même  sur  les  con- 
fessionaux  des  prêtres  constitutionnels.  Audrein  publia 
un  hommage  funèbre  à  la  mémoire  des  citoyens  Bon- 
nier et  Roberjot.  Ce  n'est  qu'une  déclamation  am- 
II.  28 
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poulée,  dans  laquelle  on  n'aperçoit  aucune  élincelle  de 
talent.  Il  commence  par  dire  qu'ils  sont  heureux  au 
sein  de  rimmortalilé,  ces  vertueux  citoyens  qui  périrent 
si  épouvanlablement  victimes  de  leur  amour  pour  la 
paix.  Ensuite  il  engage  à  prier  pour  eux.  Ce  qui  prouve 
qu'il  regarde  lui-même  sa  première  assertion  comme 
hasardée.  Nous  ne  savons  à  quelle  époque  Audrein  fit 
paraître  cette  déclamation  ;  le  meurtre  de  Bonnier 
et  de  son  collègue  ayant  été  commis  le  18  avril  1799, 
ce  ne  peut  être  que  le  mois  suivant  qu'il  l'a  publiée.  Il 
annonça  dans  ce  temps  le  rétablissement  des  conférences 
ecclésiastiques  dans  le  diocèse  du  Finistère  ;  mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  ait  pu  mettre  son  projet  à  exécu- 
tion. Indépendamment  de  tous  les  autres  obstacles  qui 
s'y  opposaient,  il  y  en  avait  un  qui  seul  suffisait  pour 
en  empêcher  la  réussite  :  c'est  que  les  esprits  n'étaient 
pas  alors  assez  calmes  pour  se  livrer  à  des  études  un 
peu  sérieuses;  la  Bretagne  était  encore  à  cette  époque 
livrée  aux  agitations  politiques. 

En  effet,  la  rupture  des  négociations  de  Rastadt  avait 
eu  pour  résultat  la  reprise  des  hostilités  entre  la  répu- 
blique française  et  l'Autriche.  Celle-ci  s'élant  alliée 
avec  la  Russie,  les  Russes,  conduits  par  le  général  Sou- 
warow,  célèbre  capitaine,  allèrent  porter  la  guerre  en 
Italie,  y  eurent  des  succès  assez  grands  et  en  chassèrent 
les  Français.  Ces  avantages,  remportés  sur  les  troupes 
de  la  république,  encourageaient  les  royalistes  bretons  à 
défendre  leur  cause  ;  aussi  l'insurrection  continuait-elle 
dans  une  partie  de  la  province  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  de  faits 
d'armes  éclatants,  les  républicains  trouvaient  au  moins 
et  assez  souvent  de  la  résistance.  Cet  état  d'hostilités 
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avait  déterminé  les  autorités  à  placer  des  garnisons  dans 
un   grand  nombre  de  bourgs.   Ces  garnisons  conti- 
nuaient, ainsi  que  celles  des  villes,  à  envoyer  dans 
les  campagnes  environnantes  des  détachements ,  qui 
poursuivaient  avec  (ureur  les  prêtres  catholiques,  et 
les  immolaient  à  leur  haine.  C'est  ainsi  que  périt,  au 
milieu  de  l'année  1799,  M.  François-Marie  Gavard, 
ecclésiastique  du  diocèse  de  Rennes.  Il  était  né  à  Saint- 
Ouen-de-la-Rouèrie,  avait  d'abord  exercé  à  Izé  les  fonc- 
tions de  vicaire,  et  passa  ensuite  à  Parce  avec  le  même 
titre.  Il  était  dans  cette  paroisse  au  commencement  de  la 
révolution.  Obligé  de  quitter  son  poste,  à  cause  de  son 
refus  de  faire  le  serment,  il  se  retira  dans  sa  famille  ;  mais 
ne  s'y  croyant  pas  en  sûreté  et  se  voyant  sur  le  point 
d'être  emprisonné,  il  retourna  à  Parce,  dont  les  habi- 
tants étaient  bons,  et  s'y  cacha.  Il  eut  le  bonheur  d'é- 
chapper à  la  persécution,  qui  fit  tant  de  victimes  sous  le 
règne  de  la  terreur,  et  lorsqu'en  1 795  les  prêtres  fidèles 
purent  se  montrer  en  public,  k  la  faveur  de  l'amnistie, 
M.   Gavard  exerça  ses  fonctions  dans  la  chapelle  du 
château  de  Mué,  et  devint  la  ressource  des  catholiques 
de  cette  paroisse,  car  il  était  le  seul  prêtre  qui  s'y  trou- 
vât. Forcé  bientôt  après  de  se  mettre  en  sûreté  et  de 
se  cacher  de  nouveau,  il  continua  néanmoins  l'exercice 
du  saint  ministère  et  travailla  avec  un  zèle  soutenu  à 
la  sanctification  du  peuple  au  milieu  duquel  il  vivait» 
Aucun  danger  ne  l'arrêtait,  lorsqu'il  s'agissait  du  salut 
des  âmes.  Il  |>assa  ainsi  les  années  de  la  révolution  jus- 
qu'au mois  de  mai  1799  qu'un  perfide  le  dénonça.  Ce 
misérable,  joignant  l'hypocrisie  à  la  trahison,  et  sa- 
chant où  M.  Gavard  se  réfugiait,  alla  le  trouver  le  di- 
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manche  19  mai,  fête  de  la  Sainte-Trinité,  et  lui  de- 
manda s'il  serait  encore  dans  la  même  maison  le  jeudi 
suivant,  jour  de  laFêle-Dieu.  Ce  respectable  prêtre  avait 
alors  les  fièvres^  il  désira  savoir  de  l'homme  qui  l'in- 
terrogeait pourquoi  il  lui  faisait  celte  question.  Celui-ci   I 
lui  ayant  dit  qu'il  voulait  venir  se  confesser  ce  jour-là, 
M.  Gavard  lui  répondit  qu'il  n'était  pas  probable  qu'il 
fût  débarrassé  de  la  fièvre  à  celte  époque,  et  lui  fît  ainsi 
connaître  qu'il  ne  changerait  pas  de  maison.  C'en  était 
assez  pour  le  traître.  Il  alla  aussitôt  le  dénoncer  à  un 
détachement  de  soldats  cantonné  au  bourg  de  Taillis, 
près  de  Vitré.  Le  jeudi  23  mai  M.  Gavard  célébra  la 
messe  de  grand  matin,  et  toujours  tourmenté  par  la 
fièvre,  il  se  chauffait,  lorsqu'un  enfant  de  la  famille, 
dans  laquelle  il  se  trouvait,  vint  avertir  qu'on  voyait 
beaucoup  de  soldats  courir  autour  de  la  maison.  Il  s'em- 
pressa de  se  renfermer  dans  sa  cachette,  et  aussitôt  les 
soldats  étant  entrés  ils  fouillèrent  pendant  trois  heures. 
Ils  réussirent  enfin  à  découvrir  le  réduit  qui  renfermait 
le  pauvre  prêtre,  et  ils  voulaient  le  fusiller  dans  le  lieu 
même.  «  Ne  me  faites  pas  de  mal,  leur  dit-il;  je  me 
rends.  »  La  troupe  était  commandée  par  un  officier  hu- 
main, qui  défendit  à  ses  soldats  de  tirer,  et  qui,  voyant 
l'étal  de  maladie  et  de  saisissement  dans  lequel  était 
M.  Gavard,  lui  fit  donner  un  verre  d'eau  pour  se  re- 
mettre. Il  lui  demanda  s'il  était  prêtre.  Oui,  je  le  suis, 
répondit  sans  hésiter  le  ministre  de  Jésus-Christ,  qui 
fut  emmené  aussitôt  par  la  troupe.  L'officier  lui  dit  : 
((  Suivez-moi  le  plus  près  possible;  je  ne  suis  plus 
»   maître  de  mes  soldats  -,  ils  sont  ivres.  »  En  le  con- 
duisant au  bourg  de  Parce,  il  lui  fit  voir  la  dénoncia- 
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lion  et  le  nom  du  dénonciateur.  De  Parce  le  détache- 
ment se  rendit  à  Sainl-Mhervé,  où  le  prisonnier  coucha 
dans  une  chambre,  et  était  gardé  par  un  factionnaire. 
Le  lendemain  on  le  mena  au  bourg  de  Taillis,  et  l'offi- 
cier, toujours  rempli  de  bons  procédés  à  son  égard,  le 
fit  dîner  avec  lui.  M.  Gavard,  voulant  lui  verser  à 
boire,  ce  brave  homme  lui  dit  :  «  M.  Tabbé  (c'est  ainsi 
»  qu'il  le  nomma  toujours,  malgré  qu'on  ne  se  servît 
»  alors  que  du  mot  de  citoyen),  quoique  je  porte  un 
»  habit  bleu,  je  connais  encore  mon  devoir,  c'est  à  moi 
»  à  vous  servir.  »  Il  ajouta  :  «  Vous  étiez  bien  en  sûreté 
))  dans  votre  cache;  si  j'avais  le  bonheur  de  vous  con- 
))  duire  à  Rennes,  vous  ne  seriez  pas  moins  en  sûreté 
))  entre  mes  mains.  »  Après  le  dîner,  on  dirigea  M.  Ga- 
vard sur  Vitré,  où  il  fut  mis  en  prison.  Il  devait  partir 
le  lendemain  pour  Rennes  à  cinq  heures  du  matin. 
C'était  au  moins  l'assurance  qu'on  avait  donnée  à  son 
domestique  qui  l'accompagnait  ;  mais  dès  trois  heures 
du  matin  un  détachement  le  fit  sortir  de  la  prison.  Il 
traversa  Châteaubourg,  puis  étant  arrivé  dans  un  lieu 
nommé  le  Pont-d'Olivet,  on  le  mena  dans  un  chemin 
qui  conduit  au  bourg  de  Servon,  et  là  on  le  fusilla. 
Un  habitant  du  pays,  nommé  Bricet,  recueillit  son  corps 
et  le  fit  inhumer  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  de 
Servon.  Le  dénonciateur  éprouva  bientôt  les  effets  de 
la  colère  divine  *,  il  devint  infirme  et  il  était  perclus  de 
tous  ses  membres  lorsqu'il  mourut.  Un  de  ceux  qui 
avaient  arrêté  le  confesseur  de  la  foi  se  brûla  la  cervelle 
en  prison  d'un  coup  de  pistolet,  pour  éviter  le  dernier 
supplice.  Un  autre  est  mort  en  impie  dans  le  courant 
de  l'année  i8445  après  avoir  ordonné  par  son  testa- 
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ment  qu'on  l'enlerrât  dans  son  jardin.  Il  esl  probable 
que  Tun  et  l'autre  faisaient  partie  de  ces  bandits  nommés 
en  Bretagne  contre-chouaiis ,  et  qui,  étant  presque 
toujours  iv  res,  devenaient  par  leur  ivresse  encore  plus 
pillards  et  plus  féroces. 

L'événement  que  nous  venons  de  rapporter  peut 
donner  au  lecteur  une  idée  du  désordre  qui  existait 
alors  dans  la  société  en  France  et  surtout  en  Bretagne. 
On  y  voit  des  soldats  ivres,  tout  disposés  à  méconnaître 
les  ordres  de  leurs  cbefs  et  arracher  la  vie  à  des  prêtres 
que  les  lois  ne  condamnaient  qu'à  la  déportation.  Nous 
pourrions  encore  parler  du  pillage  auquel  se  livraient 
ces  militaires  indisciplinés  dans  les  lieux  où  ils  allaient, 
surtout  lorsqu'ils  y  avaient  fait  quelque  capture.  Ils 
dévastaient  les  maisons  et  y  prenaient  tout  ce  qui  était 
à  leur  convenance.  Nous  avons  vu  nous-mêmes  ces 
brigands  vendre  publiquement  à  l'encan  de  nombreux 
effets  appartenant  à  des  femmes  et  à  des  enfants,  à  la 
suite  de  l'arrestation  d'un  prêtre ,  effectuée  par  eux 
dans  un  village.  Voilà  comment  ces  dignes  républicains 
traitaient  leurs  concitoyens,  et  ils  agissaient  ainsi  avec 
d'autant  plus  d'assurance  qu'ils  étaient  certains  de  l'im- 
punité. Mais  les  autorités,  qui  souffraient  ces  désor- 
dres, étaient  bien  loin  d'être  aussi  tolérantes  envers  les 
liabilants  des  campagnes.  A  l'époque  dont  nous  par- 
lons, un  général  Michaud,  qui  se  trouvait  à  Pontivy, 
mit  en  état  de  siège  toute  commune  qui  renfermait  un 
prêtre  réfractaire  ou  un  émigré,  si  elle  ne  les  avait  pas 
dénoncés.  On  sait  tout  ce  que  l'état  de  siège  a  d'oné- 
reux et  de  pénible,  surtout  dans  un  temps  de  révolu- 
tion. 


EJM   BRETAGINE.  359 

Dans  ces  jours  si  malheureux  pour  l'Eglise  de  France, 
les  événements  les  plus  déplorables  se  succédaient  à  des 
dislances  rapprochées.  L'année  1799  en  produisit  un 
qui  devint  un  sujet  de  deuil  pour  tout  Tunivers  catho- 
lique. L'illustre  Pie  VI,  ce  pontife  courageux,  qui  avait 
avec  tant  de  fermeté  condamné  le  schisme  consti- 
tutionnel ,  ne  put ,  malgré  ses  nombreux  sacrifices 
d'argent  et  d'objets  d'arts,  apaiser  la  haine  impie  du 
directoire.  Cette  autorité  tyrannique  avait,  dès  Fan- 
née  1796  et  à  l'époque  du  traité  deTolentino,  demandé 
que  Pie  VI  désavouât  toutes  ses  décisions  contre  la  con- 
stitution civile  du  Clergé  et  les  condamnations  qu'il 
avait  prononcées  contre  cette  œuvre  de  ténèbres  5  mais 
loin  d'y  consentir,  il  rejeta  cette  demande  avec  indi- 
gnation. Le  corps  législatif  de  France  porta  l'aveugle- 
ment jusqu'à  prescrire  le  serment  de  haine  à  la  royauté, 
par  son  décret  du  l'i  janvier  1796,  et  quelques  prêtres 
furent  assez  faibles  pour  le  prêter.  Le  pape,  quoique 
exposé  à  tous  les  coups  d'un  ennemi  perfide,  ne  ba- 
lança pas  à  le  déclarer  illicite.  Il  n'était  déjà  plus  à 
Rome,  lorsqu'il  donna  cette  décision.  Les  Français  l'a- 
vaient enlevé  de  sa  capitale  et  conduit  à  Sienne,  puis 
en  Toscane.  Il  y  resta  prisonnier  jusqu'en  1799.  Les 
succès  des  armées  autrichienne  et  russe  en  Italie  à 
celle  époque,  servit  de  prétexte  au  directoire  pour  faire 
venir  le  vénérable  pontife  en  France.  Il  était  alors  plus 
qu'octogénaire,  paralytique  et  couvert  de  plaies.  Rien  ne 
putattendrir  les  hommes  barbares  qui  décidaient  de  son 
sort.  Il  lui  fallut  supporter  les  fatigues  d'un  voyage 
rendu  très-long  par  la  position  des  armées,  et  traverser 
les  monls  qui  séparent  la  France  de  l'Italie.  Après  une 
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route  de  trois  mois,  il  arriva  à  Valence  en  Duuphiné  et 
y  fut  renfermé  dans  la  citadelle.  C'est  là  qu'il  termina, 
par  une  mort  sainte,  sa  glorieuse  carrière  le  29  août 
1^99,  à  l'âge  de  près  de  quatre-vingt-deux  ans. 

La  mort  de  Pie  VI  devint  pour  tous  les  vrais  fidèles 
un  sujet  d'affliction  profonde.  L'Eglise  catholique  se 
trouvait  alors  dans  un  de  ces  moments  de  crise  dans 
lesquels  on  a  besoin  de  toute  sa  foi  pour  ne  pas  craindre 
que  la  barque  de  Pierre  ne  soit  submergée.  L'épisco- 
pat  français  était  tout  entier  en  exil,  le  sacré  collège  dis- 
persé, Rome  envahie  parla  république  et  l'impiété  triom- 
phante. Les  protestants  voyaient  avec  bonheur  tant  de 
maux,  et  faisant  éclater  leur  joie,  ils  annonçaient  hau- 
tement qu'il  n'y  aurait  plus  de  pape.  Mais  quoique  les 
véritables  enfants  de  l'Eglise  fussent  affligés,  ils  ne  per- 
daient pas  courage.  Ils  savaient  que  les  portes  de  l'eu- 
fer  ne  prévaudront  point  contre  cette  Eglise  sainte,  et 
Jésus-Christ  leur  disait  au  fond  du  cœur  comme  au- 
trefois à  ses  apôtres  :  (c  Ayez  confiance  ;  j'ai  vaincu  le 
))  monde.  »  Nous  ferons  connaître  les  moyens  admira- 
bles que  la  Providence  ménagea  bientôt  pour  donner 
à  Pie  VI  un  successeur  sur  la  chaire  de  saint  Pierre. 

En  voyant  les  traitements  indignes  que  le  directoire 
fit  subir  au  chef  auguste  de  l'Eglise,  on  ne  doit  pas 
être  surpris  qu'il  continuât  son  système  de  persécution 
contre  les  prêtres  fidèles.  Cette  autorité,  si  odieuse  à 
la  France,  avait  subi  une  grande  modification  le  18  juin. 
Rewbell  avait  été  remplacé  par  Sieyès,  ancien  chanoine 
de  Treguier,  puis  de  Chartres,  et  prêtre  apostat.  On 
s'éleva  avec  tant  de  force,  dans  le  conseil  des  cinq 
cents,  contre  IMerlin  de  Douai  et  Lalleveillère-Lepaux, 
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directeurs,   qu'ils  se   virent  forcés   de  donner   leur 
démission.   Le    premier    élait ,    dit  un    orateur,    un 
homme  à  petites  vues,  à  petites  passions  et  à  petites 
vengeances ,    et   le  second   avait   un    entêtement   ex- 
traordinaire et  un  fanatisme  pour  la  secte  des  Théo- 
philanthropes,  qui  le  faisait  sortir  de  toutes  les  idées 
justes  et   raisonnables.  Ils  furent   remplacés  par   Ro- 
ger-Ducos,  ex -conventionnel  régicide,  et  le  général 
Moulin.   Sieyès   devint  président  du  nouveau  direc- 
toire, qui  suivit  le  système  du  précédent,  et  qui  se 
borna,  pour  toute  marque  de  tolérance,  à  rendre  la 
liberté  à  des  prêtres  constitutionnels  déportés  à  l'île  de 
Ré.  Quant  aux  prêtres  catholiques,  il  les  traita  toujours 
avec  la  même  rigueur.  Aussi  vingt  ecclésiastiques  bre- 
tons furent-ils  encore  conduits  de  divers  points  de  la 
province  dans  cette  île,  pendant  le  second  semestre  de 
3799.  On  comptait  parmi  eux  MM.  Bizien,  recteur  de 
Quernovez,  diocèse  de  Léon  \  Laizeris,  chanoine  de 
Vitré  ^  Le  Bihan,  recteur  de  Plounevez-Moedec,  dio- 
cèse de  Treguier  \  Le  Mée, recteur  de  Ménéac,  et  Plan- 
tart,  prieur-curé  de  Mohon,  l'un  et  l'autre  du  diocèse 
deSaint-Malo,etdomLeQuentrec,  Chartreux d'Auray. 
Plusieurs  de  ces  respectables  exilés  succombèrent  pendant 
Tannée  1799.  Ce  furent  M.  LeSaoult,  recteur  de  Tré- 
flaouenan,  mort,  à  l'âge  de  soixante  et  onze  ans,  le  8  mai  -, 
dom  Hamard  la  Chapelle,  Bénédictin,  ancien  intrus  de 
Pleurtuil,  celui  dont  nousavons  rapporté  la  rétractation, 
et  qui  put,  en  souffrant  pour  la  foi,  expier  ses  scandales. 
Sa  mort  arriva  le  28  août.  Il  était  âgé  de  cinquante- 
trois  ans.  M.  Morlier,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  vi- 
caire de  Brielles,  diocèse  de  Rennes,  décédé  le  16  sep- 
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tembre.  L'hôpital  devint  pour  tous  les  trois  leur  asile, 
et  c'est  dans  ce  lieu  qu'ils  rendirent  le  dernier  soupir, 
heureux  encore  d'avoir  pu  éviter  une  mort  violente,  à 
laquelle  étaient  si  souvent  exposés  plusieurs  de  leurs 
confrères. 

En  effet,  quoique  les  lois  ne  prononçassent  plus  la 
peine  de  mort  contre  les  prêtres  réfractaires,  les  pas- 
sions locales  les  y  condamnaient  encore.  On  en  eut  un 
exemple  à  Nantes,  à  l'époque  dont  nous  parlons.  Cette 
ville,  qui  possédait  une  population  généralement  très- 
catholique  et  très-royaliste,  renfermait  un  certain  nom- 
bre de  républicains  ardents,  que  le  voisinage  de  la 
Vendée  avait  exaltés,  et  qui  ne  voulaient  rien  moins 
qu'exterminer  tous  ceux  qui  ne  partageaient  pas  leurs 
sentiments  politiques.  Ils  n'étaient  pas  les  plus  nom- 
breux, mais  leur  audace,  leurs  discours  et  l'autorité 
qu'ils  avaient,  en  faisaient  les  arbitres  du  sort  de  leurs 
concitoyens.  Un  respectable  pasteur  du  diocèse  de 
Nantes  se  vit  sur  le  point  de  devenir  leur  victime  ; 
C'était  M.  Levesque,  recteur  d'Asserac,  appartenant, 
par  sa  naissance,  à  une  famille  honorable  de  la  Roche- 
Bernard.  Très-allaché  à  son  troupeau,  il  n'avait  pas 
voulu  l'abandonner,  et  il  s'était  tenu  caché  tantôt  dans 
sa  paroisse  et  tantôt  à  Nantes,  selon  que  les  circon- 
stances et  le  soin  de  pourvoir  à  sa  sûreté  l'exigeaient. 
Il  se  trouvait  dans  cette  ville,  habitée  par  une  partie 
de  sa  famille,  et  se  croyait  à  l'abri  du  danger,  chez  un 
tailleur  du  quartier  des  Ponts,  un  dimanche  du  mois 
de  septembre  1799.  La  fureur  des  républicains  était 
très-grande  en  ce  moment.  Les  royalistes,  encouragés 
par  une  nouvelle  coalition  des  puissances  étrangères. 
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reprenaient  les  armes  dans  la  Vendée.  L'arbre  de  la 
liberté,  planté  à  la  Cbapelle-Heulin,  avait  été  coupé  à 
la  fin  d'août,  et  les  royalistes  qui  s'occupèrent  de  cette 
petite  expédition,   avaient  forcé  le  fils  du  maire  de 
donner  les  premiers  coups  de  bacbe.  Les  autorités  ne 
manquaient  jamais    d'accuser  les  prêtres    fanatiques 
d'exciter  tous  les  mouvements  contre-révolutionnaires. 
Ces  accusations  étaient  souverainement  injustes,  car, 
à  ce  moment  même ,    un  de   ces  respectables  pros- 
crits était  cacbé  dans  notre  famille.  Nous  avions  avec 
lui  des  relations  intimes  et  de  tous  les  moments^  cepen- 
dant, quoique  nous  fussions  dans  un  pays  insurgé,  et 
d'ailleurs  en  âge   de  pouvoir  comprendre  ses  démar- 
cbes,  jamais  nous  ne  l'avons  vu  rien  faire  ni  entendu 
rien  dire  qui  pût  engager  à  la  guerre  civile.  C'est  un 
témoignage  que  nous  nous  plaisons  à  rendre  à  la  vé- 
rité. Mais  quelque  peu  fondées  que  fussent  ces  pré- 
ventions contre  les  prêtres,  elles  n'en  existaient  pas 
moins,  et  devaient  puissamment  influer  sur  l'esprit  des 
bommes  partiaux  qui  étaient  cbargés  de  les  juger. 
C'est  ce  qui  arriva  pour  M.  Levesque.  Le  tribunal 
criminel  le  condamna  à  mort,  et  il  devait  être  exé- 
cuté le  dimancbe   20  octobre   1799.  Sa   famille  ob- 
tint  un   sursis  de  vingt-quatre  beures,  et  ce  sursis 
le    sauva.   Dupré,    cbef  royaliste,    surnommé    Tête- 
Carrée^  s'était  trouvé  avec  le  recteur  d'Asserac,  dans 
la  prison  du  BoufFay,  à  Nantes.  Ce  cbef  avait  obtenu 
sa  liberté  dans  la  semaine  qui  précéda  le  20  octobre, 
et,  avant  de  sortir,  il  avait  dit  à  M.  Levesque  qu'il 
viendrait  le  délivrer.  Il  ne  paraît  pas  que  le  respec- 
table pasteur  comptât  beaucoup  sur  celte  promesse, 
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car  il  fît  ses  dernières  dispositions  comme  étant  assuré 
de  mourir.  Il  n'avait  pas   attendu  ce   moment  pour 
écrire  son  testament.  La  vie  des  prêtres  cachés  était 
exposée  à  trop  de  dangers  pour  qu'ils  ne  prissent  pas 
de  précautions  à  l'avance,  afin  de  faire  connaître  leurs 
dernières  volontés.  M.  Levesque  avait  eu.  ce  soin  dès 
le  i4  décembre  1797.  Il  rédigea  ce  jour  son  testament, 
dont  nous  avons  l'original  sous  les  yeux,  et  qui  est  des 
plus  édifiants.  Après  avoir  exprimé  sa  foi   de  la  ma- 
nière la  plus  explicite,  il  montre  sa  sollicitude  pasto- 
rale pour  son  troupeau,  en  léguant  une  somme  de 
mille  francs  au  recteur  de  Camoil,  pour  la  célébration 
d'un  certain  nombre  de  messes,  et  à  la  condition  que 
ce  recteur  se  tiendra  dans  la  paroisse  d'Asserac  ou  dans 
les  environs,  afin  de  suppléer  au  défaut  du  pasteur,  et 
de  servir  les  paroissiens  le  mieux  possible.  S'attendant  à 
périr  de  mort   violente,    «je  veux,  à  l'exemple  de 
))  saint  Cyprien,  évéque  et  martyr,  dit-il,  que  les  sol- 
»  dats  ou  autres  qui,  en  me  donnant  la  mort,  m'ouvri- 
»  ront  le  ciel,  hâteront  mon  bonheur,  me  donneront 
»  la  vie   éternelle,  reçoivent,  de  mon  héritage,  trois 
»  francs  chacun.  Sur  leur  refus,  la  somme  sera,  sans 
»  délai,  donnée  aux  pauvres  du  lieu  où  je  serai  mis  à 
))  mort.  »  Il  demande  ensuite  que  son  corps  soit  porté 
dans  sa  paroisse  et  inhumé  dans  le  cimetière. 

Après  sa  condamnation,  M.  Levesque  écrivit  un 
codicile,  et,  de  plus,  une  explication  de  cet  acte.  Cette 
explication,  datée  du  12  octobre,  contient  divers  legs 
pour  de  bonnes  œuvres  *,  il  la  termine  par  ces  mots 
touchants  :  «  Mon  dessein  est  d'embrasser  mon  exécu- 
0  teur  et  de  lui  donner  trois  francs.  Peut-cire  oublie- 
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»  rai-je  de  le  faire.  Adieu,  mes  bons  amis,  jusqu'au 
))  revoir  dans  le  paradis.  »  On  voit  combien  la  foi  de 
ce  digne  prêtre  était  vive  et  avec  quel  calme  il  envisa- 
geait ses  derniers  moments.  Dieu  se  contenta  de  ses 
bonnes  dispositions  et  ne  lui  demanda  pas  alors  le  sa- 
crifice de  sa  vie.  Tête -Carrée  n'avait  pas  oublié  la 
promesse  qu'il  avait  faite  au  recteur  d'Asserac.  Lui  et 
d'autres  cbefs  royalistes  s'étant  réunis  et  ayant  rassem- 
blé environ  six  mille  hommes  dans  les  environs  de 
Nantes,  ils  marchèrent  sur  cette  ville  qui  était  alors 
peu  gardée,  et  y  entrèrent  dans  la  nuit  du  19  au  20  oc- 
tobre. Un  des  premiers  soins  de  Tête-Carrée  fut  d'al- 
ler au  Bouffay  pour  y  délivrer  M.  Levesque,  qui  n'é- 
tait pas  d'ailleurs  le  seul  objet  de  sa  démarche,  car  il  se 
trouvait,  dans  la  même  prison,  deux  royalistes  con- 
damnés à  mort,  deux  autres  condamnés  à  la  déporta- 
tion, et  trois  qui  n'étaient  pas  encore  jugés.  Ces  huit 
prisonniers,  y  compris  le  recteur  d'Asserac,  recou- 
vrèrent leur  liberté,  ainsi  que  trois  marins.  Le  chef 
royaliste  avait  exprimé  bien  nettement  son  intention 
de  ne  délivrer  que  les  détenus  politiques,  et  nullement 
ceux  qui  étaient  accusés  de  crimes  ;  aussi  n'y  eut-il 
que  les  premiers  qu'il  emmena  avec  lui.  M.  Levesque, 
échappé  à  une  mort  qui  paraissait  si  certaine,  évita 
jusqu'à  la  fin  de  la  persécution  de  tomber  de  nouveau 
entre  les  mains  des  républicains.  A  l'époque  du  con- 
cordat, il  continua  d'être  recteur  d'Asserac,  et  il  y  est 
mort  le  25  janvier  1829,  près  de  trente  ans  après  sa 
condamnation. 

Le  BoufFay  n'était  pas  la  seule  prison  de  Nantes 
qui  renfermât  des  prêtres.  Il  y  en  avait  aussi  un  cer- 
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lain  nombre  dans  celle  dite  des  Frères.  Des  chefs  roya- 
listes s'y  portèrent,  dans  l'intention  de  leur  procurer  le 
même  avantage  que  Tête-Carrée  assurait  par  sa  dé- 
marche à  M.  Levesque.  Mais  ils  éprouvèrent  une  ré- 
sistance qu'ils  ne  purent  vaincre,  et  ils  se  virent  obli- 
gés de  se  retirer,  sans  avoir  pu  rendre  la  liberté  à  ces 
pauvres  captifs  dont  la  détention  se  prolongea  jusqu'à 
l'année  suivante. 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  rapporter  ici  en  détail 
tout  l'effroi  que  causa  aux  Nantais  cette  entrée  si  inat- 
tendue des  royalistes.  Qu'on  s'imagine  combien  durent 
être  troublés  les  habitants,  subitement  réveillés,  au  mi- 
lieu d'une  nuit  obscure  et  pluvieuse  de  la  fin  d'octo- 
bre, par  le  bruit  d'une  fusillade  soutenue,  les  cris  des 
blessés  et  l'agitation  que  produisait  nécessairement 
une  attaque  imprévue.  Cette  situation  pénible  ne 
dura  pas  long-temps.  Dès  que  le  jour  parut,  les  roya- 
listes se  retirèrent,  et  le  calme  ne  tarda  pas  à  être  ré- 
tabli. 

La  rigueur  extrême  avec  laquelle  on  traitait,  à 
Nantes,  les  prêtres  catholiques,  ne  put  ralentir  le  zèle 
d'un  ecclésiastique  de  ce  diocèse,  nommé  M.  Orain , 
vicaire  de  Fégréac,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ré- 
sidant constamment  dans  cette  paroisse,  il  y  courut 
mille  dangers,  fut  l'objet  des  poursuites  les  plus  fré- 
quentes et  les  plus  rigoureuses,  sans  qu'il  cessât  jamais 
d'y  remplir  les  fonctions  du  saint  ministère,  soit  dans 
l'église  paroissiale,  soit  dans  des  chapelles  rurales,  et 
particulièrement  dans  une,  dédiée  aux  saints  Anges, 
que  les  habitants  avaient  construite  et  couverte  en 
chaume,  afin  qu'elle  fixât  moins  l'attention  des  perse- 


EN    BRETAGNE.  367 

culeurs.   Le  Seigneur  paraissait  proléger  visiblement 
ce  digne  prêtre,  qui,  de  son  côté,  n'omettait  aucune 
des  précautions  que  la  prudence  lui   dictait,  afin  de 
n'être  pas  surpris,  et  qui  était  secondé  par  une  popu- 
lation d'une  foi  et  d'un  dévouement  admirables.  Ainsi, 
il  avait  soin  de  charger  des  gens  sûrs  de  l'avertir,  dès 
que  les  soldats  républicains  paraissaient  dans  la  pa- 
roisse, et  de  la  direction  qu'ils  prenaient.  Un  jour  qu'il 
était  au  confessional,  on  vint  le  prévenir  que  ces  sol- 
dats arrivaient.  Il  s'enfuit  aussitôt  et  se  mit  à  courir  ; 
mais,  par  une  méprise  qui  faillit  lui  devenir  funeste,  il 
s'aperçut  qu'il  allait  à  leur  rencontre.  «  Je  me  rappelai, 
»  dit-il  dans  des  mémoires  qu'il  a  écrits,  que  je  n'avais 
»  pas  demandé  à  Dieu  par  quel  côté  m'enfuir,  pour 
»  me  soustraire  aux  bleus.  Je  suppléai  à  celte  omission 
))  par  une  fervente  élévation  de  cœur  vers  Dieu.  »  A 
l'instant  il  vit  un  jeune  homme,  qui   l'accompagnait 
partout,  courir  vers  la  digue.  Il  le  suivit  et  bientôt  il 
remarqua  deux  cavaliers  qui  venaient  par  le  chemin 
qu'il  avait  pris  d'abord.  Il  admira  et  remercia  la  Pro- 
vidence. Ces  cavaliers,  qui  l'avaient  découvert,  lui  criè- 
rent :  Arrête!  arrête!   Mais  M.  Orain,  loin  d'obéir  à 
l'injonction,  continua   d'avancer  vers  la  digue,  qu'il 
passa  sur  une  mauvaise  planche.  Les  cavaliers  voulu- 
rent faire  passer  leurs  chevaux  qui  s'y  refusèrent.  Un 
de  ces  hommes  prétendit  lancer  le  sien  dans  la  douve;  cet 
animal  s'y  enfonça  juqu'au  cou  et  jeta  son  cavalier  au 
milieu    des    herbages    qui    couvraient    un    bourbier. 
M.  Orain  eut,  dit-on,  la  générosité  de  retourner  sur 
ses  pas  et  d'aider  le  gendarme  à  sortir  de  ce  bourbier. 
C'est  un  trait  qui  est  généralement  connu  de  ceux  qui 
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ont  entendu  parler  du  vertueux  prêtre,  et  nous-méme 
nous  l'avons  rapporté  ailleurs,  sur  le  témoignage  de  Vun 
de  ses  meilleurs  amis*,  mais  sa  modestie  n'a  pas  soufFert 
qu'on  lui  attribuât  cet  acte  héroïque  de  charité,  et  il 
assure  dans  ses  mémoires  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'eau 
dans  la  douve  pour  que  le  gendarme  pût  s'y  noyer  -, 
que,  d'ailleurs,  son  camarade  l'aida  à  s'en  tirer.  Il  est 
certain  que  M.  Orain  se  trouvait  à  ce  moment  même 
obligé  de  pourvoir  à  sa  sûreté,  car  il  était  encore  pour- 
suivi par  un  gendarme  à  pied,  d'une  taille  prodigieuse, 
qui  criait  :  Arrête!  arrête!  De  bons  vieillards  de  la  pa- 
roisse de  Fégréac,  qui  allaient  à  la  messe,  voyant  ce 
gendarme  courir  sur  les  traces  de  leur  prêtre,  détour- 
nèrent son  attention,  en  liant  conversation  avec  lui  et 
donnèrent  ainsi  à  M.  Orain  le  temps  de  se  sauver.  Ils 
persuadèrent  à  ce  militaire  de  ne  pas  s'avancer  seul  au 
milieu  d'un  pays  qu'il  ne  connaissait  point,  et  le  dé- 
terminèrent à  retourner  sur  ses  pas.  A  peine  les  ré- 
publicains furent-ils  partis,  après  avoir  pillé  autant 
qu'ils  le  purent,  que  le  courageux  vicaire  rentra  à 
l'église  et  célébra  la  messe  en  actions  de  grâces  pour 
avoir  échappé  au  danger  qu'il  venait  de  courir.  Il  re- 
prit ensuite  son  travail  au  confessionnal  comme  si  rien 
ne  lui  était  arrivé.  Il  en  agissait  ainsi  toutes  les  fois  que 
le  péril  était  passé,  et  il  eut  souvent  de  pareilles  alertes. 
Les  républicains  du  pays  qu'il  habitait,  irrités  de  le 
voir  continuer  à  remplir  ses  fonctions,  se  plaignirent 
à  Nantes  de  la  négligence  des  autorités  locales  qui  tolé- 
raient cette  infraction  aux  lois.  On  envoya  de  cette  ville 
un  détachement  pour  saisir  M.  Orain.  Ce  détachement 
arriva  à  Fégréac  la  veille  de  Noël,  ce  qui  n'empêcha 
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pas  le  zélé  vicaire  de  confesser  toute  la  nuit  et  de  dire 
la  messe  dans  une  chapelle.  Le  commandant  de  la 
troupe  ayant  fait  venir  les  officiers  municipaux  de  la 
commune,  les  trouva  si  honnêtes,  il  apprit  d'eux  que 
la  commune  était  si  tranquille,  qu'il  retourna  à  Nantes 
et  y  fil  un  rapport  très-favorable. 

Cette  excellente  paroisse  de  Fégréac ,  dont  tous  les 
habitants  étaient  si  unis  pour  le  bien,  ne  manqua 
jamais  de  secours  spirituels  dans  les  temps  les  plus 
oiageux  de  la  révolution.  Lorsque  les  circonstances 
étaient  favorables,  M.  Orain  célébrait  les  offices  dans 
l'église  paroissiale.  Quand  elles  l'étaient  moins,  il  les 
faisait  dans  les  chapelles  disséminées  sur  divers  points 
de  la  paroisse.  Enfin  lorsqu'il  y  avait  à  craindre  quel- 
que persécution,  il  célébrait  la  messe  dans  les  maisons 
et  dans  les  granges.  Pendant  dix  longues  années  il 
courut  mille  dangers,  et  jamais  il  ne  tomba  entre  les 
mains  des  ennemis  de  la  religion. 

Tandis  que  les  révolutionnaires  de  Bretagne  pour- 
suivaient avec  acharnement  les  prêtres  fidèles,  au  nom 
de  la  république,  cette  forme  de  gouvernement  subis- 
sait une  modification  qui  bientôt  allait  le  faire  dispa- 
raître. Le  directoire,  par  l'extension  qu'il  avait  donnée 
à  son  pouvoir  et  par  ses  vexations  odieuses,  s'était  attiré 
la  haine  publique,  et  la  France  désirait  sa  chute,  sans 
oser  rien  faire  pour  le  renverser.  Bonaparte  se  chargea 
de  ce  soin  et  y  réussit.  D'accord  avec  un  des  direc- 
teurs, Sieyès,  il  détruisit  le  gouvernement  directorial 
le  9  novembre  1 799,  et  en  créa  un  nouveau  auquel  il 
donna  une  forme  toute  différente  de  celui  qui  existait. 
Trois  consuls,  dont  Bonaparte  était  le  premier,  rem- 
II.  24 
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plaçaienl  le  pouvoir  exécutif,  un  sénat  conservateur  et 
un  corps  législatif  héritaient  de  l'autorité  du  conseil 
des  anciens  et  de  celui  des  cinq  cents,  qu'on  venait  de 
supprimer.  Chaque  phase  principale  de  la  révolution 
avait  vu  changer  la  constitution.  Elle  le  fut  encore, 
lors  de  l'avénenient  de  Bonaparte  au  pouvoir.  Ce  gé- 
néral revenait  alors  d'Egypte,  où  il  avait  été  envoyé  par 
le  directoire,  parce  qu'il  lui  inspirait  des  craintes  ou  au 
moins  lui  donnait  de  l'ombrage,  à  cause  de  ses  succès 
en  Italie.   Commandant  en  chef  de  l'expédition  d'E- 
gypte, il  y  laissa  son  armée  et  vint  à  Paris  se  saisir  des 
rênes  du  gouvernement.  La  constitution  qu'il  fit  rédi- 
ger ne  tarda  pas  à  paraître,  après  l'événement  du  9  no- 
vembre. En  temps  de  révolution ,  on  va  vite ,  même 
quand  il  s'agit  de  donner  à  un  grand  peuple  des  lois 
fondamentales.  Dès  le  i3  décembre  1799,  une  nouvelle 
constitution,  dite  de  l'an  viii,  était  proposée  à  l'accep- 
tation du  peuple,  qui  ne  s'en  occupa  guère,  car  sur  «ne 
population  de  plus  de  trente  millions  d'habitants,  il  n'y 
en  eut  que  trois  millions  et  douze  mille  qui  donnassent 
leurs  votes-,  encore  ces  votes  ne  furent-ils  pas  tous  fa- 
vorables au  projet^  ce  qui  n'empêcha  pas  que  celte 
constitution  ne  fût  bientôt  après  promulguée.  Il  ne  s'y 
trouve  pas  un  seul  mot  relatif  à  la  rehgion  et  à  ses  mi- 
nistres 5  elle  n'exigeait  d'eux  aucun  serment,  d'où  l'on 
pouvait  conclure  qu'elle  leur  rendait  la  liberté  d'exer- 
cer leurs  fonctions  ^  mais  les  révolutionnaires  de  Bre- 
tagne ne  l'entendaient  pas  ainsi.   Accoutumés  depuis 
plusieurs  années  à  poursuivre  les  prêtres  et  à  les  mettre 
à  mort,  lorsqu'ils  pouvaient  les  saisir,  ils  ne  voulurent 
point  renoncer  à  celle  criminelle  habitude.  Ils  le  prou- 
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vèreni  bientôt  et  de  la  manière   la  plus  déplorable. 
M.  Loncle,  jeune  prêtre  de  Plouguenast,  diocèse  de 
Saint-Brieuc,  était  cacbé  dans  celte  paroisse  lorsqu'une 
colonne  mobile  le  surprit  la  veille  de  Noël  et  l'enferma 
d'abord  dans  une  cave  du  presbytère,  où  il  passa  la 
nuit  dans  les  angoisses  les  plus  cruelles,  entendant  les 
imprécations  et  les  blaspbèmes  de  ces   forcenés  ainsi 
que  les  projets  sinistres  qu'ils  formaient  contre  lui.  Les 
militaires  partirent  le  lendemain  de  Plouguenast,  et 
emmenèrent  avec  eux  leur  prisonnier  à  Plessala,  où  se 
trouvait  le  juge  de  paix  du  canton.  Ils  le  traduisirent 
devant  ce  magistrat,  afin  qu'il  déclarai  qu'il  était  prêtre. 
Mais  le  juge  de  paix,  nommé  Hautbourg  Amette,  était 
un  bomme  estimable  -,  ne  voulant  pas  perdre  M.  Lon- 
cle, il  éluda  les  questions  que  lui  faisaient  les  soldats  à 
son  sujet.  Le  commandant  de  la  colonne,  voyant  qu'il 
n'obtenait  pas  de  réponses  conformes  à  ses  désirs,  donna 
l'ordre  à  sa  troupe  de  se  diriger  sur  Collinée,  commune 
voisine,  et  dans  le  chemin  il  fit  fusiller  le  vertueux 
prêtre,  qui,  par  ses  bonnes  qualités,  était  aimé  de  tous, 
même  des  révolutionnaires.  On  attribua  dans  le  temps 
sa  mort  à  la  haine  d'un  prêtre  constitutionnel,  qui 
était  la  terreur  du  canton,  par  la  fureur  avec  laquelle  il 
poursuivait  les  prêtres  catholiques.  Ce  misérable  ne 
montait  à  l'autel  qu'armé  de  deux  pitolels  et  après  avoir 
placé  près  de  lui  un  fusil  chargé.  On  dit  qu'avant  de 
mourir  il  s'est  repenti  de  ses  excès.  Quanta  M.  Loncle, 
il  fit  généreusement  à  Dieu  le  sacrifice  de  sa  vie  dès 
qu'il  se  vit  entre  les  mains  des  soldats.  Il  se  prépara  à 
la  mort  avec  calme  et  la  subit  avec  une  résignation  qui 
étonna  la  colonne  mobile  elle-même.  Son  père  périt 
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également  victime  de  révolutionnaires  qui  voulurent  le 
forcera  voiturer  des  objets  le  dimanche.  «  Non,  leur 
»  répondit-il,  c'est  aujourd'hui  le  repos  du  Seigneur  ^ 
))  je  ne  dois  pas  travailler;  la  loi  de  Dieu  me  le  défend, 
»  et  mes  domestiques  l'observeront  aussi  bien  que 
»  moi.  ))  A  l'instant  il  tomba  criblé  de  coups  de  fusil 
que  tirèrent  sur  lui  ces  furieux,  et  subit  ainsi  le  trépas 
à  cause  de  son  attachement  à  la  religion.  Un  motif  qui 
le  rendait  encore  plus  ferme  dans  son  refus,  c'est  qu'il 
craignait  que  les  effets  qu'on  voulait  l'obliger  à  trans- 
porter ailleurs  ne  provinssent  de  quelques  -  uns  des 
vols  auxquels  se  livraient  journellement  les  soldats  ré- 
publicains, qui,  à  cette  malheureuse  époque,  parcou- 
raient sans  cesse  les  campagnes  de  la  Haute-Bretagne. 
Cette  partie  de  la  province  continuait  d'être  in- 
surgée et  résistait  de  tout  son  pouvoir  à  la  république  ; 
mais  ses  efforts  ne  produisaient  presque  aucun  ré- 
sultat, car  les  républicains  élant  maîtres  de  toutes  les 
villes,  les  royalistes  se  trouvaient  forcés  de  tenir  cons- 
tamment la  campagne,  réunis  en  petites  troupes,  et  ne 
pouvaient  faire  que  quelques  coups  de  main.  C'est 
ainsi  qu'à  la  fin  de  1799,  ils  enlevèrent  le  curé  intrus 
de  Bazouge,  dans  le  diocèse  de  Rennes.  Ces  faits  par- 
ticuliers, qui  ne  pouvaient  avoir  aucune  influence  sur 
les  affaires  générales,  irritaient  les  républicains,  qui 
s'en  vengeaient  ensuite  par  les  plus  cruelles  repré- 
sailles. Ce  n'est  pas  que  les  prêtres  constitutionnels 
inspirassent  beaucoup  d'intérêt  à  des  militaires  qui  af- 
fectaient l'oubli  de  toute  religion  5  mais  ces  prêtres 
avaient  dans  le  pays  des  partisans  qui  excitaient  les 
soldats  républicains  contre  les  prêtres  catholiques  et  les 
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fidèles,  et  rendaient  ces  soldais  cruels  à  l'égard  des 
uns  et  des  autres.  On  voyait  alors  en  Bretagne  un  des 
maux  les  plus  déplorables  de  la  guerre  civile,  le  même 
peuple  divisé  en  deux  partis  ,  disposés  à  s'entredé- 
Iruire.  Cette  situation  désolante  fut  un  des  premiers 
objets  qui  fixèrent  l'attention  de  Bonaparte,  lorsqu'il  de- 
vint cbef  du  gouvernement.  Il  voulut  pacifier  la  Bre- 
tagne ainsi  que  la  Vendée,  et  chargea  le  général  Hé- 
douville,  qui  combattait  contre  les  royalistes  bretons, 
d'apaiser  les  troubles  de  cette  province.  Hédouville 
joignait  à  des  talents  distingués  beaucoup  de  modéra- 
tion. Il  réussit  à  convenir  d'un  armistice  avec  les  chefs 
royalistes  et  fit  publier,  le  28  décembre  1799,  une  am- 
nistie accordée  aux  départements  de  l'Ouest.  Si  cette 
mesure  ne  fit  pas  entièrement  cesser  les  hostilités  en 
Bretagne,  elle  les  circonscrivit  au  moins  dans  quelques 
cantons  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord,  et  désor- 
mais, il  n'y  eut  plus  d'affaires  importantes  et  meur- 
trières entre  les  deux  partis. 
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LIVRE  CINQUIÈME. 


Le  nouveau  gouvernement,  qui  savait  très-bien  que 
c'était  surtout  pour  conserver  la  religion  que  les  in- 
surgés avaient  pris  les  armes,  se  hâta  de  marcher  dans 
d'autres  voies  que  celles  du  directoire,  et  de  se  montrer 
aussi  tolérant  que  cette  autorité  détestée  l'avait  élé  peu. 
Les  consuls  commencèrent  par  rendre  à  la  liberté  quel- 
ques prêtres  assermentés  et  mariés,  déportés  à  l'île  de  Ré 
ou  à  celle  d'Oléron  ,  et  que  le  directoire  n'avait   pas 
élargis.  Par  leur  arrêté,  ils  déclarèrent  également  libres 
ceux  qui,  n'ayant  pas  fait  le  serment,  avaient  cessé 
d'exercer  les  fonctions  ecclésiastiques  avant  la  loi  du 
7  vendémiaire  an  iv.  Ils  ne  s'en  tinrent  pas  à  celte 
disposition   insuffisante.  Un  nouvel  arrêté  du  28  dé- 
cembre   1799    remplaça    pour   les    fonctionnaires    et 
les  ministres  des  cultes  tous  les  serments  exigés  jus- 
qu'alors par  cette   formule  très -simple  :  «   Je    pro- 
mets fidélité  à  la  constitution.  »  Cette  promesse,  faite 
par  un  grand  nombre  de  prêtres,  mit  fin  à  leur  dé- 
tention ;  mais  plusieurs  des  déportés  des   îles  de  Ré 
et  d'Oléron   ne   crurent   pas  pouvoir   s'engager   par 
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celte  promesse,  et,  au  nombre  de  plus  de  quatre- 
vingts,  ils  préférèrent  voir  se  prolonger  leur  exil  plutôt 
que  de  prendre  un  engagemenlauquel  leur  conscience 
répugnait. 

A  l'amnistie  accordée  aux  départements  de  Touest 

les  consuls  avaient  joint  une  proclamation  aux  habitants 

de  cette  partie  de  la  France,  et  datée  du  même  jour 

que  cette  amnistie.  «  Les  consuls  déclarent,  y  disaient- 

»  ils,  que  la  liberté  des  cultes  est  garantie  par  la  con- 

))  stitution  ;  qu'aucun  magistrat  ne  peut  y  porter  at- 

»  teinte^  qu'aucun  homme  ne  peut  dire  à  un  autre 

»  homme   :    Tu  exerceras  un  tel  culte^  mais  tu  ne 

»  V exerceras  quun  tel  jour.  Ils  ajoutaient  :  Les  mi- 

)>  nistres  d'un  Dieu  de  paix  seront  les  premiers  moteurs 

))  de  la  réconciliation  et  de  la  concorde  ;  qu'ils  parlent 

»  au  cœur  le  langage  qu'ils  apprirent  à  l'école  de  leur 

))  maître  \  qu'ils  aillent  dans  les  temples  qui  se  rouvrent 

))  pour  eux,  offrir  avec  leurs  concitoyens  le  sacrifice 

))  qui  expiera  les  crimes  de  la  guerre  et  le  sang  qu'elle 

»  a  fait  verser,  w 

Les  intrus  du  canton  de  Sainl-Aubin-d'Aubigné 
n'avaient  pas  attendu  cette  proclamation  pour  adresser 
une  pétition  aux  consuls,  afin  d'obtenir  la  liberté  de 
leur  culte,  ce  qui  ne  pouvait  s'entendre  que  du  culte 
extérieur,  car  ils  jouissaient  de  la  liberté  de  remplir 
leurs  fonctions  dans  leurs  églises  sans  aucun  obstacle, 
et  Le  Coz  avait  pu  librement,  le  i"  septembre  1799, 
célébrer  un  synode  à  Rennes.  Malgré  le  peu  de  crédit 
dont  ce  prélat  schismatique  jouissait  en  Bretagne,  il 
crut  devoir  faire  valoir  son  faux  titre  de  métropolitain, 
et  il  annonça,  vers  la  fin  de  l'année  1799,  à  l'église 


376  HISTOIRE    DE    LA.    PERSÉCUTION 

consiituliounelle  de  Nantes  que ,  de  concert  avec  ses 
sufFraganls,  il  avait  nommé  un  évéque  pour  celle  ville. 
Or  celle  église  nantaise  était  réduite  à  la  plus  simple 
expression  et  n'était,  pour  cette  ville,  composée  que 
de  trois  curés  constitutionnels,  savoir  de  Lefèvre  à 
Saint-Nicolas ,  Tardiveau  à  Saint-Similien ,  et  Gui- 
bert  à  Sainle-Croix.  Ils  comptaient  peu  d'adhérents 
et  ne  faisaient  aucune  démonstration  pour  obtenir 
un  chef.  Soit  qu'ils  se  fussent  opposés  à  la  nomi- 
nation faite  par  Le  Coz,  soit  par  tout  autre  motif, 
il  n'y  eut  pas  de  nouvel  évéque  intrus  à  Nantes,  et 
nous  ignorons  même  le  nom  du  sujet  qui  avait  été 
désigné  pour  continuer  le  schisme  dans  celte  ville  si 
catholique. 

Le  Coz  avait  d'autant  plus  d'intérêt  à  soutenir  son 
parti  qu'à  la  fin  de  1799  tout  présageait  la  cessation  de 
la  persécution  et  un  avenir  plus  tranquille  pour  l'E- 
glise. Il  comprenait  sans  doute  que,  si  les  prêtres  fi- 
dèles venaient  à  jouir  de  la  liberté,  le  peuple  les  sui- 
vrait de  préférence  aux  constitutionnels,  qui  n'étaient 
entourés  d'aucune  considération.  Mais  les  prêtres  ca- 
tholiques bretons  durent  par  leur  conduite  dissiper 
les  craintes  de  Le  Coz,  car  ils  ne  se  montrèrent  pas  en 
public  et  ne  se  bâtèrent  pas  de  rentrer  dans  les  églises. 
Ils  éprouvaient  une  grande  répugnance  à  promettre 
fidélité  à  la  nouvelle  constitution,  qui  proscrivaitcomme 
émigrés  la  majeure  partie  des  évéques  de  France  et 
qui  d'ailleurs  n'était  pas  émanée  d'une  autorité  lé- 
gitime à  leurs  yeux.  En  pensant  ainsi  et  en  agissant  en 
conséquence,  les  prêtres  bretons,  qui  se  trouvaient  dans 
le  pays,  ne  faisaient  que  suivre  les  intentions  des  évé- 
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ques  français  exilés  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 
Ces  prélats  très-attachés  à  la  famille  des  Bourbons ,  et 
convaincus  de  la  légitimité  de  ses  droits,  craignaient 
que  toute  démarche  faite  par  les  prêtres  fidèles  pour 
reconnaître  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  dispo- 
sât le  peuple  en  faveur  de  ce  nouveau  pouvoir  et  ne 
portât  ainsi  atteinte  aux  droits  de  cette  famille  auguste. 
Ce  refus  de  soumission,  général  en  Bretagne,  y  lê«ait 
les  prêtres  catholiques  dans  la  situation  pénible  où  la  per- 
sécution les  avait  placés  depuis  plusieurs  années.  Ils  con- 
tinuaient donc  à  se  cacher  et  prenaient  pour  leur  sûreté 
des  précautions  qui  n'étaient  pas  encore  inutiles.  lien 
résultait  qu'il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  fidèles, 
sur  la  prudence  et  la  discrétion  desquels  on  comptait, 
qui  pussent  recevoir  les  secours  spirituels.  La  masse 
de  la  population  en  était  entièrement  privée.  Tel  était 
l'élat  de  la  religion  dans  la  province  à  la  fin  de  l'an- 
née 1799. 

Au  commencement  de  l'année  suivante,  la  pacifica- 
tion de  la  Bretagne  se  trouva  en  partie  effectuée.  On 
ne  compta  plus  guère  sous  les  armes  que  les  royalistes 
commandés  par  le  fameux  Georges  Cadoudal.  C'était 
un  ancien  étudiant  de  la  paroisse  de  Brech,  près  d'Au- 
ray,  et  qui  se  destinait  à  l'état  ecclésiastique,  lorsque  la 
révolution  commença.  Placé  dans  un  pays  qui  lui  était 
bien  connu,  Georges  Cadoudal  ne  voulut  pas  profiter 
de  l'amnistie  accordée  par  le  gouvernement  et  conti- 
nua contre  la  république,  aussi  long-temps  qu'il  le  put, 
les  hostilités  dans  le  département  où  il  se  tenait,  mais 
sans  obtenir  de  grands  résultats. 

Les  efforts  que  le  gouvernement  consulaire  faisait 
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pour  rétablir  la  paix  en  Bretagne,  parurent  à  LeCoz  une 
belle  occasion  d'écrire,  et  il  ne  la  laissa  pas  écbapper. 
Dèslei  6  janvier  1800,  iladressa  une  lettre  à  tous  les  mi- 
nistres de  la  religion  catholique  et  à  tous  les  citoyens 
qui    professaient  celte  religion   dans  le   déparlement 
d'Ille-et-Yilaine.  Cette  lettre  avait  pour  objet  d'enga- 
ger à  cesser  la  guerre  civile,  et  comme  il  aimait  à  étaler 
de  l'érudition,  il  se  servit  de  l'exemple  des  Sabines, 
qui  apaisèrent  la  guerre  entre  les  Romains  et  les  Sabins, 
trait  historique  qui  n'avait  aucun  rapport  avec  les  causes 
des  troubles  de  Bretagne,  Son  exhortation  ne  pouvait 
produire  aucun  effet,  car  les  Catholiques  n'étaient  pas 
disposés  à  écouter  ses  conseils,  et  il  négligeait  d'enga- 
ger les  républicains  à   la  modération.    Ces   derniers 
étaient  loin  d'abjurer  les  sentiments  de  haine  qu'on 
avait  pris  tant  de  soin  de  leur  inculquer  contre  les  prê- 
tres fidèles  pendant  toutes  les  années  précédentes,  et  ils 
n'entraient  guère  dans  les  idées  de  pacification  qui  oc- 
cupaient alors  Bonaparte.  On  en  eut  plus  d'une  preuve 
à  celte  époque  en  Bretagne.  Un  prêtre  du  diocèse  de 
Nantes,  nommé  M.  Gautier,  était  caché  dans  celte  ville, 
vÀ  sortait  un  soir,  au  commencement  de  janvier,  pour 
passer  d'une  maison  dans  une  autre,  où  nous  devions 
le  voir  le  lendemain.  Une  méchante  femme,  qui  le  con- 
naissait et  qui  l'aperçut  dans  la  rue,  cria  sur  lui,  en  di- 
sant que  c'était  un  prêtre  réfraclaire.  Aussitôt  des  sol- 
dats arrêtent  M.  Gautier  ;  il  est  conduit  en  prison  et  il 
y  passe  la  majeure  partie  de  l'année. 

L'autre  fait,  que  nous  avons  à  rapporter,  est  bien 
plus  déplorable,  puisqu'il  s'agit  encore  du  massacre 
d'un  prêtre  fidèle.  Ce  [)rêtre,   nommé  M.  Méheust, 


EN    BRETAGNE.  379 

était  d'Hillîon,  paroisse  voisine  de  la  ville  de  Saint- 
Brieuc.  En  1792,  il  se  soumit  à  la  loi  de  déportation 
et  se  rendit  à  Jersey.  Il  en  revint  en  1797,  avant  la  ca- 
tastrophe du  18  fructidor,  et  à  une  époque  où  Ton 
croyait  que  la  religion  allait  reprendre  en  France  son 
salutaire  empire.  Obligé  de  se  cacher  peu  de  temps 
après  son  retour  dans  son  pays,  il  se  tenait  dans  les  en- 
virons de  Lamballe,  et,  par  l'exercice  du  saint  ministère, 
il  se  rendait  utile  aux  paroisses  qui  environnent  cette 
ville.  Plein  de  zèle  pour  le  salut  des  âmes,  il  adressait  fré- 
quemment des  exhortations  aux  fidèles  qui  assistaient  à 
sa  messe.  Huit  jours  avant  sa  mort,  il  se  plaignait  dans 
une  instruction  de  l'affaiblissement  de  leur  piété,  leur 
rappelait  les  grâces  qu'ils  recevaient  de  Dieu  et  leur  di- 
sait :  «  Encore  quelque  temps,  et  vous  voudrez  avoir 
»  des  ministres  du  Seigneur  5  je  suis  presque  le  seul 
»  qui  vous  reste  dans   ce  pays,  et  vous  ne  m'aurez 
»  plus.  »  Ces  paroles,  auxquelles  on  ne  fit  pas  grande 
attention  alors,  frappèrent  après  sa  mort  et  parurent 
prophétiques.  Elles  ne  tardèrent  pas  à  se  vérifier.  Le 
3  février  1800,  M.  Méheustse  trouvait  avec  M.  André, 
recteur  de  Morieux ,  dont  il  était  le  vicaire,  chez  un 
fermier  du  Tronchais,  nommé  Mathurin  Josset,  qui 
«accueillait  avec  une  grande  charité  les   prêtres  et  les 
pauvres.  On  vint  bientôt  avertir  les  deux  ecclésiasti- 
ques qu'une  colonne  mobile,  sortie  de  Saint-Brieuc, 
s'avançait  vers  la  maison  où  ils  étaient  cachés.  Dans  la 
crainte  de  compromettre  leurs  hôtes,  ils  s'empressèrent 
de  fuir  5  mais  déjà  la  colonne  arrivait  sur  les  lieux. 
M.  André  eut  néanmoins  le  temps  de  se  jeter  dans  un 
fossé  couvert  de  ronces.  Il  s'y  enfonça  si  bien  qu'on  ne 
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put  le  découvrir,  quoiqu'on  eût  posté  un  soldat  à  l'en- 
droit même.  Quanta  M.  Méheust,  il  voulut  s'échapper 
par  un  chemin  étroit  -,  mais  presque  aussitôt  on  l'ar- 
rêta. Une  colonne  mobile  de  volontaires  de  Lamballe, 
qui  survint  au  château  de  la  Ville-Gourio,  où  il  venait 
d'être  conduit,  fît  tous  ses  efforts  pour  qu'il  lui  fût 
confié,  et  l'on  a  cru  que  c'était  dans  l'intention  de  lui 
sauver  la  vie  5  le  commandant  de  la  colonne  de  Saint- 
Brieuc  refusa  de  le  livrer,  et,  pour  excuser  son  refus,  il  as- 
sura qu'il  répondait  sur  sa  tête  de  celle  de  son  prisonnier  -, 
ce  perfide  avait  des  intentions  bien  différentes.  Avant 
de  sortir  du  château,  il  lui  enjoignit  de  lui  remettre 
son  argent  et  tous  les  objets  de  quelque  valeur  qu'il 
portait  sur  lui,  en  l'assurant  ironiquement  que  rien  ne 
serait  perdu.  M.  Méheust  lui  remit  sa  montre  et  une 
somme  de  trente  francs.  Comprenant  bien  par  cette  spo- 
liation quel  sort  lui  était  réservé,  il  le  pria  de  ne  pas  le 
faire  mourir  sur  le  territoire  de  Morieux,  où  ils  se  trou- 
vaient alors.  Ils  se  mirent  en  marche,  et  en  quittant  cette 
paroisse,  le  vertueux  prêtre  s'agenouilla,  suivant  sa  cou- 
tume, devant  une  croix  plantée  sur  le  tertre  de  Boul- 
])outé.  Le  commandant  profita  de  ce  moment  pour  faire 
signe  à  ses  soldats  de  le  fusiller.  Il  tomba  criblé  de 
balles  et  rendit  ainsi  son  ame  à  Dieu,  à  l'âge  de  qua- 
rante-six ans.  Les  habitants  des  environs,  alarmés  par  le 
bruit  de  la  fusillade,  accoururent  sur  les  lieux  et  trou- 
vèrent son  cadavre  baigné  dans  son  sang.  Ils  l'inhu- 
mèrent avec  respect ,  et  les  fidèles  des  paroisses 
voisines  se  firent  un  devoir  d'assister  à  cette  triste 
cérémonie.  Quelques  mois  plus  tard ,  on  plaça  une 
croix  à  l'endroit  même  où  il  avait  péri.  Son  nom  s'est 
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conservé  dans  le  pays  qu'il  habitait  et  qu'il  avait  édifié 
par  ses  vertus.  M.  Méheust  fut  en  Bretagne  la  dernière 
victime  sacerdotale  que  la  révolution  immola  à  sa  haine 
contre  la  religion,  car  il  paraît  n'avoir  succomhé  qu'a- 
près M.  Baron,  recteur  de  Carnac,  dans  le  diocèse  de 
Vannes,  que  des  soldats  tuèrent  dans  sa  propre  maison 
à  la  fin  de  1799  ou  au  commencement  de  1800.  Le 
diocèse  de  Saint-Brieuc  avait,  dès  l'année  1791,  fourni 
dans  la  personne  de  M.  Le  Clerc,  de  Moncontour,  le 
premier  confesseur  de  la  foi  qui  tombât  sous  les  coups 
des  révolutionnaires  dans  la  province.  Le  même  dio- 
cèse fournit  encore  le  dernier,  car  M.  Méheust  lui 
appartenait,  et  il  était  un  des  prêtres  qui  signèrent, 
en  1791?  une  Exposition  des  principes  dont  nous 
avons  parlé,  lorsque  l'assemblée  nationale  exigea  des 
ecclésiastiques  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution 
civile  du  Clergé. 

Si  Dieu  permettait  que  l'Eglise  de  France  fût  affligée 
par  la  perte  des  prêtres  fidèles  qui  tombaient  sous  les 
coups  de  l'impiété,  il  consolait  l'Eglise  universelle,  en 
lui  donnant  un  nouveau  chef  A  l'époque  de  la  mort 
de  Pie  VI,  il  paraissait  impossible  de  lui  nommer  un 
successeur.  Les  Français  étaient  maîtres  de  Rome,  les 
cardinaux  dispersés,  la  religion  catholique  proscrite 
par  le  directoire.  Aussi  les  incrédules  triomphaient-ils, 
et  croyaient,  dans  leur  délire,  que  les  portes  de  l'enfer 
allaient  enfin  prévaloir  sur  l'Eglise,  et  que  la  promesse 
de  Jésus-Christ  se  trouverait  en  défaut  5  mais  le  Sei- 
gneur, qui  se  rit  des  vaines  espérances  des  impies,  ne 
tarda  pas  à  les  confondre.  Aux  victoires  que  les  armées 
françaises  avaient  remportées  en  Italie,   succédèrent 
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bientôt  des  revers  ;  elles  se  trouvèrent  obligées  de  ré- 
trograder, et  leur  retraite  permit  au  sacré  collège  de 
se  réunir  à  Venise.  Le  conclave  s'ouvrit  dans  le  cou- 
vent de  Saint-Georges-le-Majeur,  le  i  ^"^  décembre  i  ^99  -, 
les  cardinaux  y  étaient  au  nombre  de  trente- cinq.  Le 
i4  mars  1800,  ils  élurent  Pape  le  cardinal  Barnabe 
Chiaramonte,  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  et 
évéque  d'Imola.  Ce  pontife,  destiné  par  la  Providence 
à  rendre  la  paix  à  TEglise  de  France,  put  rentrer  à 
Rome  le  3  juillet  suivant,  et  s'y  occuper  des  affaires 
de  l'Eglise.  Dans  une  encyclique  qu'il  avait,  dès  le 
i5  mai,  adressée  à  tous  les  évêques  de  la  chrétienté,  il 
exprimait  la  peine  que  lui  causait  la  situation  affligeante 
de  l'Eglise  de  France.  Il  y  disait  :  «  Nous  éprouvons 
»  une  profonde  tristesse  et  une  vive  douleur  en  con- 
))  sidérant  ceux  de  nos  enfants  qui  babitent  la  France  5 
»  nous  sacrifierions  notre  vie  pour  eux,  si  notre  mort 
»  pouvait  opérer  leur  salut.  Une  circonstance  diminue 
»  et  adoucit  l'amertume  de  notre  deuil.  C'est  la  force 
))  et  la  constance  qu'ont  montrées  plusieurs  d'entre 
))  vous,  et  qui  ont  été  imitées  par  tant  de  personnes  de 
))  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  tout  rang^  leur  courage 
»  à  ne  pas  se  souiller  du  serment  illicite  et  coupable, 
»  pour  continuer  d'obéir  aux  décrets  et  aux  sentences 
))  du  Saint-Siège  apostolique,  restera  éternellement 
»  gravé  dans  notre  mémoire,  autant  que  la  cruauté 
))  renouvelée  des  temps  anciens  avec  laquelle  on  a 
»  poursuivi  ces  chrétiens  fidèles.)) 

On  voit  qu'un  des  premiers  soins  de  Pie  VII  était 
de  parler,  relativement  au  serment  des  prêtres  consti- 
tulionnels,  le  même  langage  que  son  vénérable  prédé- 
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cesseur,  et  de  manifester  ouvertement  Thorreur  qu'il 
avait  pour  ce  serment  sacrilège.  Les  évèques  intrus  ne 
furent  nullement  flattés  du  langage  du  nouveau  Pape*, 
mais  ils  dissimulèrent  leur  dépit,  se  gardèrent  bien  de 
publier  l'encyclique,  et  se  préparèrent  à  célébrer  de 
nouveau  un  faux  concile  dont  quelques-uns  d'entre 
eux,  qui  se  mêlaient  de  gouverner  leur  Eglise,  avaient 
annoncé  la  tenue  comme  prochaine,  et  qui  néanmoins 
n'eut  pas  lieu  cette  année  là.  En  attendant,  ils  faisaient 
connaître  la  tenue  prochaine  de  leurs  synodes.  Le  Coz, 
toujours  prompt  à  écrire,  et  qui  venait  de  plaider  pour 
la  sanctification  du  dimanche,  dans  des  observations 
qu'il  avait  publiées  sur  le  décadi,  profita  de  l'occasion 
que  lui  fournissait  l'annonce  qu'il  avait  à  faire  du  futur 
concile,  et  lança  un  prétendu  avertissement  pastoral  sur 
l'état  de  la  religion  catholique.  Il  y  faisait  une  apologie 
de  la  reUgion,  et  se  plaignait  de  la  misère  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  prêtres  constitutionnels. 

Le  Masle,  évêque  intrus  du  Morbihan,  ne  montra 
pas  moins  d'ardeur  que  ses  collègues  à  perpétuer 
le  schisme  constitutionnel.  Il  indiqua  son  synode  à 
Lorient  pour  le  9  juillet  1800.  Audrein  fit  plus;  il 
ne  se  contenta  pas  d'une  simple  annonce,  mais  il 
adressa  un  mandement  à  son  clergé  pour  l'informer  de 
la  tenue  d'un  synode,  à  Quimper,  le  i5  juillet.  Ce 
mandement,  écrit  d'un  style  boursoufïlé,  est  assez 
court*,  il  veut  que  les  constitutionnels  fassent  à  leurs 
frères  dissidents ,  c'est  ainsi  qu'il  nomme  les  prêtres 
catholiques,  de  tendres  invitations  de  se  réunir  pour 
s'entendre  ;  comme  si  la  cause  de  la  division  n'avait  pas 
été  depuis  dix  ans  jugée  par  le  Saint-Siège,  et  qu'il  y 
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eût  encore  besoin  d'explications.  Il  indique  ensuite  le 
concile  national  pour  le  jour  de  l'Ascension  1801,  et 
les  députés  que  devra  y  envoyer  le  diocèse  du  Finis- 
tère. Il  promet  des  résultats  merveilleux  de  ce  futur 
concile.  «  L'Eglise  de  France,  dit-il,  que  d'immondes 
«cannibales,  aidés  de  l'absurde  athéisme,  s'étaient 
))  vantés  d'avoir  anéantie  dans  son  sang,  recouvrera  son 
»  ancien  lustre,  et  reprendra  son  premier  rang  dans  les 
»  fastes  catholiques.  »  Audrein  termine  son  mande- 
ment, en  engageant  son  clergé  à  projeter  des  mesures 
contre  ces  prêtres,  qui,  au  mépris  de  l'autorité  cano- 
nique, s'ingéraient  d'eux-mêmes  dans  l'administration 
des  sacrements,  et  déshonoraient  le  saint  ministère  par 
des  scandales.  Mais  ce  n'était  pas  un  mal  facile  à  ar- 
rêter; car  que  pouvaient  dire  à  ces  prêlres  des  intrus 
qui,  sans  pouvoirs  légitimes,  s'étaient  ingérés  dans 
l'administration  des  paroisses,  et  de  quel  poids  surtout 
pouvaient  être  les  paroles  d'un  criminel,  qui  avait 
donné  le  plus  grand  des  scandales,  en  participant  à  la 
condamnation  et  à  la  mort  de  son  roi.^  Ce  mandement 
est  daté  du  28  mai  1800. 

Le  synode  eut  lieu  à  l'époque  indiquée  et  dura  trois 
jours.  Audrein  y  parla  à  la  première  séance,  fit  faire 
une  profession  de  foi  aux  prêtres,  puis  nommer  une 
députation  pour  aller  annoncer  aux  autorités  civiles 
que  le  synode  se  tenait  en  ce  moment,  et  leur  renou- 
veler les  assurances  de  la  fidélité  de  ses  membres  à  la 
constitution  de  l'an  viii,  ainsi  que  de  leur  respectueux 
attachement  aux  magistrats  du  peuple.  Les  sept  séances 
de  ce  synode  furent  consacrées  à  adopter  quelques  rè- 
glements de  discipline.  On  y  décida  qu'il  n'était  pas 
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permis  de  célébrer  dans  des  lieux  profanes,  lorsque  de 
toutes  parts  les  temples  étaient  ouverts.  Cetle  décision 
était  dirigée  contre  les  prêtres  catholiques,  qui,  ne 
pouvant  encore  rentrer  dans  les  églises,  étaient  obligés 
de  remplir  leurs  fonctions  dans  des  maisons.  Audrein 
parla  Qncore  à  la  fin  du  synode,  puis  le  promoteur 
prononça  des  acclamations  auxquelles  il  répondit.  Un 
service  funèbre  pour  les  prêtres  décédés  depuis  le  der- 
nier synode,  et  pour  les  défenseurs  de 'la  patrie  morts 
depuis  la  révolution,  termina  cette  réunion,  dans  la- 
quelle on  compta  cinquante-neuf  prêtres,  parmi  les- 
quels il  n'y  en  avait  pas  vingt-cinq  qui  eussent  le  titre 
de  curés.  Les  autres  étaient  vicaires  ou  simples  prêtres, 
et  leur  présence  dans  ce  prétendu  synode  était  con- 
traire à  l'usage  reçu  ^  mais  le  clergé  constitutionnel 
était  si  peu  nombreux,  qu'on  ne  pouvait  se  rendre  dif- 
ficile touchant  les  admissions. 

Audrein  voulut  donner  à  cette  réunion  toute  l'im- 
portance possible.  Il  en  fit  imprimer  les  actes,  aux- 
quels il  joignit  un  mandement  pour  en  ordonner  la 
pubhcation.  Le  début  de  ce  mandement  est  curieux  : 
«  O  les  bien-aimés  de  mon  cœur,  ma  gloire  et  ma  joie 
»  en  Jésus-Christ  !  dit-il,  les  voici  ces  actes,  fruits  pré- 
))  cieux  de  votre  zèle.  Vont-ils  devenir  des  règles  de 
»  conduite  pour  vous  et  pour  les  fidèles  que  vous  diri- 
))  gez?  Déjà  les  malveillants  et  les  imposteurs  s'agitent 
»  et  se  disent  dans  leur  cœur  plein  de  rage  :  Cest 
y)  fait  de  nous^  s'ils  font  tout  ce  qu'ils  ont  arrêté 
»  dans  leur  synode,  »  Quels  sont  ces  malveillants  et 
ces  imposteurs?  Point  autres  que  les  prêtres  catho- 
liques, qu'il  a  la  charité  de  représenter  comme  ayant 
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le  cœur  rempli  de  rage.  On  voit  que,  si  ce  faux  pas- 
teur cherchait  quelquefois  à  parler  le  langage  de  la 
douceur,  la  dureté  et  Tanimosilé  reprenaient  bien- 
tôt sur  son  esprit  leur  ascendant  ordinaire.  Du  reste, 
Audrein  n'était  pas  le  seul  des  évéques  intrus  de 
Bretagne  qui  eût  ce  fiel  contre  le  Clergé  catholique. 
Jacob,  à  Saint-Brieuc,  ne  montra  pas  plus  de  modé- 
ration dans  une  lettre  prétendue  pastorale  qu'il  adressa, 
vers  la  même  époque,  à  ses  adhérents.  Le  vénérable 
M.  I^e  Mintier,  évêque  de  Treguier,  avait  fait  réim- 
primer en  Angleterre  le  catéchisme  de  son  diocèse, 
et  il  y  avait  joint,  sur  l'article  de  l'Eglise,  des  ex- 
plications propres  à  prémunir  les  fidèles  contre  les 
erreurs  des  constitutionnels.  Cette  édition  ayant  été 
envoyée  en  France,  on  la  répandit  dans  le  diocèse  do 
Treguier.  C'en  fut  assez  pour  exciter  la  bile  de  l'intrus 
des  Côles-du-Nord.  Après  avoir  dit,  dans  sa  lettre,, 
qu'il  veut  mettre  en  garde  ses  diocésains  contre  cette 
production  nouvelle,  il  ajoute  :  «  Jusqu'à  quand  les 
»  évéques  émigrés  serviront-ils  la  cause  des  ennemis 
»  de  la  France  ?  Jusqu'à  quand  ceux  qui  devraient 
»  conserver  dans  toute  sa  pureté  l'enseignement  pu- 
»  blic  et  particulier  de  la  religion,  chercheront-ils  à  la 
»  corrompre  ?  Les  fanatiques  !  ils  accusent  les  prêtres 
»  constitutionnels  d'erreur  et  de  schisme,  et  ce  sont  ces 
))  prêtres  constitutionnels  qui  sont  obligés  chaque  jour 
»  de  s'élever  contre  les  nouveaux  livres  dogmatiques 
»  que  les  apôtres  de  l'erreur  s'efforcent  de  répandre.  » 
li'indignalion  n'est-elle  pas  provoquée,  quand  on  songe 
que  c'est  le  rustique  recteur  de  Lannebert  qui  parle 
d'une  manière  si  indécente  de  prélats  aussi  respectables 
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que  réticiienl  les  évéques  légitimes  de  Bretagne ,  qu'il 
ose  traiter  de  fanatiques  ? 

On  comprend    aisément   l'irritation    que   devaient 
éprouver  à  cette  époque  les  faux  pasteurs  de  l'Eglise 
constitutionnelle.  La  persécution  contre  les  prêtres  ca- 
tholiques était  devenue  moins  violente,  et,  en  Bre- 
tagne, on  tolérait  dans  les  campagnes  du  département 
d'Ilie-ei-Yilaine,  qu'ils  fissent  leurs  fonctions  dans  les 
églises  et  qu'on  sonnât  les  cloches.  Le  nouveau  pape, 
dans  son  encyclique ,  ne  tenait  pas,   touchant  le  ser- 
ment, un  autre  langage  que  celui  de  Pie  YI5  aussi  les 
auteurs  des  Annales  de  la  religion  eurent-ils  l'audace 
de  qualifier  de  pièce   infâme^   cet  acte  authentique 
du  chef  visible  de  l'Eglise.  Le  nombre  des  adhérents 
des  intrus  était  loin  d'augmenter.  Il  n'y  avait  donc 
aucun  principe   de  vie,  aucun   espoir  d'avenir  dans 
cette  société  schismatique.  En  vain  les  évéques  consti- 
tutionnels assemblaient  des  synodes   et   annonçaient 
comme  prochain  un  nouveau  concile  national  ^  en  vain 
ils  prétendaient   représenter  l'Eglise  de  France,  on 
savait  bien  qu'ils  n'étaient  que  des  sectaires.  Le  Coz 
et  Audrein  étaient  ceux  qui,  en  Bretagne,  s'agitaient 
le  plus  pour  le  soutien  de  leur  cause.  L'un  et  l'autre, 
anciens  professeurs  de  littérature,  s'étaient  crus  trans- 
formés en  savants  théologiens  depuis  la  révolution.  Le 
Coz  écrivait  sans  cesse,  et  Audrein  ne  lui  cédait  guère 
sur  ce  point.  Ce  dernier  adressa  aux  cathoHques,  qu'il 
appelait  dissidents,  une  lettre  dans  laquelle  il  préten- 
dait montrer  que  les  bulles  ne  sont  pas  nécessaires  aux 
évéques  de  France  pour  gouverner  leurs  diocèses,  et 
dans  laquelle  aussi  il  assurait  que  les  intrus  ne  s'étaient 
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pas  séparés  volonlairemenl  de  la  communion  du  Pape  ] 
ce  qui  ne  prouvait  nullement  qu'ils  ne  le  fussent  pas 
néanmoins,  attendu  que  l'Eglise  n'a  jamais  demandé  à 
ses  enfants  rebelles  leur  permission  ou  leur  consente- 
ment pour  les  excommunier  et  les  rejeter  de  son  sein. 
On  voit  à  quelles  misérables  raisons  étaient  réduits  les 
champions  de  l'Eglise  constitutionnelle  pour  défendre 
la  mauvaise  cause  qu'ils  avaient  à  soutenir. 

Un  des  moyens  que  les  évéques  intrus  croyaient  les 
plus  propres  à  perpétuer  leur  schisme  était  de  remplir 
leurs  prétendus  sièges  épiscopaux,  quand  ils  devenaient 
vacants.  Mais  en  1800  ils  n'attendirent  pas  la  mort  de 
Suzor,  faux  pasteur  de  Tours,  pour  provoquer  une  nou- 
velle élection.  Il  avait  été  frappé  de  paralysie  au  conci- 
liabule de  1797,  et  depuis  ce  moment  il  s'était  retiré 
dans  la  paroisse  dont  il  était  curé  lorsqu'il  envahit,  en 
1791,  le  siège  de  M.  de  Conzié.  On  décida  de  lui  don- 
ner un  coadjuteur,  et  l'abbé  Lanjuinais,  de  Rennes, 
frère  du  fameux  Lanjuinais  qui  s'était  montré  si  hostile 
aux  prêtres  fidèles,  obtint  les  voix  du  clergé  et  du  peuple 
constitutionnels  de  Tours.  Celle  élection,  faite  contre 
les  règles,  n'eut  aucune  suite.  Lanjuinais  ne  fut  pas 
sacré,  et  les  catholiques  de  la  Touraine  furent  pré- 
servés de  la  présence  d'un  des  plus  ardents  schisma- 
tiques  que  la  Bretagne  ait  fournis. 

Un  autre  prêtre  de  la  ville  de  Rennes  tenait  à  celle 
époque  une  conduite  bien  différente  de  celle  de  Lan- 
juinais. Au  lieu  de  s'occuper  comme  celui-ci  à  soutenir 
le  schisme,  enfant  soumis  de  TEglise,  il  employait  son 
temps  à  de  bonnes  œuvres  qui  le  faisaient  regarder 
comme  un  nouveau  Vincent  de  Paul,  et  excitaient  l'ad- 
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mirallon  des  protestants  eux-mêmes.  Nous  voulons  par- 
ler du  vénérable  abbé  Carron.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'obligé  de  quitter  Jersey  et  de  se  rendre  en  Angle- 
terre au  commencement  de  1 797,  il  avait  formé  à  Lon- 
dres, où  il  se  fixa,  plusieurs  établissements  très-utiles, 
en  faveur  de  diverses  classes  d'émigrés  qui  souffraient 
le  plus  de  leur  position.  A  tous  ceux  que  nous  avons 
déjà  énumérés,  il  faut  ajouter  une  pharmacie  pour  les 
malades,  commencée  d'abord  à  Jersey.  Ils  y  trouvaient, 
outre  les  médicaments,  des  bouillons  et  du  vin.  Il  plaça  à 
la  tête  de  l'hospice  des  femmes  françaises  une  personne 
d'une  haute  piété  et  d'un  grand  mérite,  mademoiselle  de 
Villiers,  d'une  famille  noble  de  Normandie.  Elle  s'y  fai- 
sait admirer  par  son  zèle  et  sa  charité  que  rien  ne  rebu- 
tait. Le  pensionnat  des  jeunes  gens  et  celui  des  jeunes 
personnes,  sagement  dirigés,  prenaient  chaque  jour  de 
nouveaux  accroissements,  et  ils  acquirent  une  assez 
grande  importance  pour  mériter  une  visite  du  comte 
d'Artois,  depuis  Charles  X,  qui  se  trouvait  alors  à 
Londres.  Il  la  fit  le  4  mars  1800,  et  se  montra  très- 
satisfait  de  toutes  les  œuvres  que  la  charité  de  l'abbé 
Carron  avait  produites.  En  quittant  ce  vénérable  prêtre, 
il  l'engagea  à  ménager  sa  santé,  «  elle  nous  est  si  pré- 
))  cieuse,  lui  répéta-t-il  plusieurs  fois  5  vous  n'en  avez 
»  pas  assez  de  soin.  »  Paroles  bien  flatteuses,  puis- 
qu'elles sortaient  d'une  bouche  si  auguste,  et  très-pro- 
pres à  encourager  le  digne  ecclésiastique  à  qui  elles 
étaient  adressées. 

Dans  sa  visite ,  l'excellent  prince  ne  négligea  pas 
l'hospice  des  prêtres  infirmes ,  il  alla  les  voir,  leur 
témoigna  de  l'intérêt  et  leur  exprima  le  désir  qu'ils 
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pussent  rentrer  bientôt  dans  leur  patrie,  et  y  exercer 
les  fonctions  du  saint  ministère.  Cet  hospice  de  prêtres 
français  infirmes  était  une  des  œuvres  les  plus  loua- 
bles de  M.  Carron,  et  elle  paraissait  d^aulant  plus  utile 
que  le  nombre  des  ecclésiastiques  déportés  résidants 
à  Londres  atteignait  alors  un  chiffre  assez  considéra- 
ble. D'après  un  recensement  fait  à  cette  époque  dans 
la  capitale  de  l'Angleterre,  il  s'y  trouvait  cinq  mille  six 
cent  vingt-un  prélres  français  pensionnés  par  le  gou- 
vernement, sans  compter  ceux  qui,  pouvant  suffire  à 
leurs  besoins  par  leurs  ressources  personnelles,  ne  re- 
cevaient pas  de  secours. 

Parmi  ces  prêtres  il  en  rentrait  quelques-uns  en 
France  ^  mais  cette  démarche  n'était  pas  tout-à-fait  sans 
danger,  car  les  lois  révolutionnaires  qui  les  proscri- 
vaient paraissaient  être  encore  en  vigueur,  et,  quoique 
le  gouvernement  se  montrât  tolérant  à  leur  égard,  ils 
avaient  tout  à  craindre  des  autorités  locales  qui  sou- 
vent prenaient  à  l'égard  de  ces  pauvres  exilés  les  me- 
sures les  plus  arbitraires.  A  cette  époque  deux  prêtres, 
sans  doute  du  diocèse  de  Quimper  ou  de  celui  de  Léon, 
revinrent  dans  le  département  du  Finistère  et  célé- 
braient la  messe  dans  des  chambres.  Le  commandant 
de  ce  déparlement,  en  ayant  été  informé,  le  leur  dé- 
fendit et  leur  proposa  de  se  réunir  aux  constitutionnels. 
Ils  n'avaient  pas  quitté  leur  pays,  et  supporté  huit  an- 
nées d'exil  par  horreur  du  schisme  pour  consentir  à  y 
participer  ensuite  ^  ils  rejetèrent  donc  sans  hésiter  celte 
proposition  ^  mais  ils  se  virent  obligés  d'aller  offrir  le 
saint  sacrifice  dans  une  église  occupée  par  les  intrus  ; 
nécessité  à  laquelle  avaient  été  précédemment  réduits 
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beaucoup  de  prêtres  catholiques,  lors  de  l'invasion  des 
églises  par  les  mêmes  intrus  en  1791. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  le  gouvernement 
consulaire  se  montrait  tolérant  à  l'égard  du  Clergé  ca- 
tholique. En  effet,  il  diminuait  graduellement  la  ri- 
gueur de  ces  lois  barbares  que  la  haine  contre  la  reli- 
gion avait  enfantées.  Ainsi  le  général  Brune,  envoyé 
par  lui  pour  faire  cesser  la  guerre  civile  en  Bretagne, 
traita  très-favorablement  les  prêtres  fidèles.  Il  mit  en 
liberté  et  sans  conditions  ceux  d'entre  eux  qui  étaient 
détenus  à  Rennes  et  à  \annes.  Il  leur  donna  à  tous  des 
cartes  de  sûreté,  et  la  permission  d'exercer  le  culte  di- 
vin, en  les  exhortant  à  prêcher  partout  la  paix,  la  con- 
corde et  la  soumission.  En  vertu  de  cette  seule  clause, 
on  reprit  l'exercice  public  de  la  religion  dans  les  cam- 
pagnes voisines  de  Rennes,  dans  les  faubourgs  de  cette 
ville,  et  l'on  s'occupa  de  réparer  des  églises  pour  les 
catholiques  dans  la  ville  même.  A  Lorient,  les   filles 
de  la  Sagesse  ayant  été  rappelées,  pour  desservir  de 
nouveau  l'hôpital,  elles  obtinrent  l'ouverture  de  la  cha- 
pelle de  cet  établissement,  et  la  présence  d'un  prêtre 
catholique  5   condition  qu'elles  avaient   mise   à   leur 
rentrée.  Cette  chapelle  fut  rouverte  le  29  juin  1800,  au 
grand  contentement  des  fidèles ,  qui  s'y  portèrent  en 
foule,  et  qui,  depuis  long-temps  étaient  privés  des  se- 
cours de  la  religion,  car  il  n'y  avait  que  des  intrus 
dans  cette  ville.  Le  Masle,  comme  nous  l'avons  dit,  y 
tint  son  synode,  avec  un  très-petit  nombre  d'adhérents, 
peu  de  jours  après  l'ouverture  de  la  chapelle  de  l'hô- 
pital. Un  des  soins  de  ces  schismatiques  fut  de  provo- 
quer une  pétition  d'ardents  révolutionnaires,  afin  que 
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ceux-ci  demaiidassenl  l'expulsion  de  Lorient  de  tous  les 
préires  callioliques  j  mais  celle  démarche  n'obtint  pas  le 
résultat  qu'ils  désiraient.  Ils  eurent  en  même  temps  la 
douleur  de  voir  un  des  membres  de  leur  clergé, 
nommé  Lassalle,  natif  de  Loudéac,  et  intrus  à  Ponts- 
corf,  rétracter  son  serment  et  les  abandonner. 

A  Vannes,  les  prêtres  fidèles  remplirent  aussi  leurs 
fonctions  publiquement  avec  un  grand  concours   de 
peuple^  mais,  dans  des  maisons  particulières,  etcelélat 
dura  jusqu'à  1802.  Il  en  fut  ainsi  à  Nantes,  parce  que 
toutes  les  églises  qui  se   trouvaient  ouvertes  dans  la 
ville  étaient  occupées  par  les  intrus.  Ces  faits  se  pas- 
saient au  mois  de  mars  1800.  A  la  même  époque,  les 
prêtres  du  département  des  C6tes-du-Nord  détenus  à 
Guingamp,  au  nombre  de  dix-sept  recouvrèrent  leur 
liberté.    On   leur   avait   demandé   la  promesse.  Voici 
celle  qu'ils  firent  et  que  l'autorité  civile  trouva  suffi- 
sante :  (c  Je  promets  que  je  ne  troublerai  point  l'ordre 
))  civil,  que  je  serai  soumis  aux  lois  civiles  et  justes, 
))  que  je  ne  m'opposerai  point  au  gouvernement  sous 
»  lequel  je  vis.  C'est  dans  ce  sens  que  je  promets  fidé- 
))  lité  à  la  constitution.  » 

Cette  promesse  était  alors  un  grand  sujet  de  contes- 
tation parmi  le  Clergé  fidèle  de  France.  Quelques  évê- 
ques  croyaient  pouvoir  la  permettre  ^  d'autres  la  dé- 
fendaient absolument,  et,  parmi  ces  derniers,  on  peut 
citer  surtout  M.  Le  Mintier,  évêque  de  Treguier,  qui 
écrivit  deux  Mémoires  contre  cette  promesse^  l'un, 
daté  du  i4  mars  1800,  et  l'autre  du  1  mai  suivant. 
Dans  le  premier,  il  réclame  fortement  en  faveur  des 
droits  de  Louis  XVIII,  et,  dans  le  second,  il  parle 
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d'un  traité  récemment  conclu  à  Condé,  et  par  lequel 
cette  promesse  ne  devait  pas  être  exigée.  Le  premier 
écrit  renferme  aussi  le  passage  suivant,  qui  est  très- 
remarquable  : 

«  Je  ne  prends  point  en  considération  la  misère  qui 
attend  les  vrais  pasteurs  une  fois  rétablis  dans  leurs 
fonctions.  De  longues  années  les  y  ont  accoutumés. 
Jamais  elle  n'arrêtera  leur  activité.  Dans  les  plus  beaux 
siècles  de  l'Eglise,  ses  ministres  n'avaient  d'autre  res- 
source pour  leur  subsistance  que  la  charité  des  fidèles. 
Cette  ressource  nous  reste,  et  nous  y  avons  la  plus 
grande  confiance.   L'incertitude  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  vie  n'a  point  empêché  l'abandon   de  nos 
propriétés,  jamais  il  n'arrêtera  le  retour  à  nos  fonc- 
tions. La  malignité,  néanmoins,  pendant  long-temps, 
nous  a  accusés  de  regretter  nos  revenus,  notre  aisance, 
nos   prérogatives  et  nos   privilèges.  Nous  les  regret- 
tons, il  est  vrai  j  ma'S  ce  n'est  pas  pour  nous.   Non 
restra,  sed  vos  :  nous  les  regrettons,  parce  que  c'é- 
taient autant  de  moyens  dans  nos  mains  d'établir  le 
bon   ordre,  de  soulager  l'indigence,  d'augmenter  la 
j)ompe  de  nos  augustes  cérémonies.  Nous  les  regret- 
tons, parce  que  nous  voyons  l'usage,  ou  plutôt  l'hor- 
rible abus  qu'on  en  a  fait.  Le  gouvernement,  au  lieu 
d'y  trouver  l'augmentation  d'aisance  qu'on  lui  annon- 
çait avec  tant  de  pompe,  a  vu  la  détresse  augmenter 
sensiblement.  Jamais  l'Etat,   dans  sa  généralité,  non 
plus  que  dans  ses  parties,  n'a  éprouvé  plus  de  besoins. 
Les  hôpitaux  sont  dépourvus  de  tout^  les  monts-de- 
piété  et  tous  les  établissements  de  charité  sont  détruits, 
la  marine  ruinée,  les  troupes,  les  officiers  de  la  justice, 
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les  insliluleurs  de  la  jeunesse  mal  payés,  les  manu- 
factures en  banqueroute  ou  languissantes.  Voilà  les 
vrais,  voilà  les  seuls  motifs  de  nos  regrets.  La  mali- 
gnité peut  continuer  de  les  censurer,  ils  n'en  seront  ni 
moins  légitimes,  ni  plus  mal  fondés.  » 

Ceux  des  prélats  qui  étaient  restés  dans  le  royaume, 
et  qui  connaissaient  bien  la  position  des  prêtres  catho- 
liques, se  montraient  favorables  à  la  soumission.  Un 
grand-vicaire  de  Bourges,  l'abbé  Godard,  prit  le  soin 
de  résumer  toute  la  discussion  sur  cette  matière,  dans 
un  opuscule  qu'il  publia  en  1800,  sous  le  titre  de  Hap- 
j)ort  général.  Il  expose  huit  moyens  en  faveur  de  la 
promesse  de  fidélité,  et,  après  les  avoir  successivement 
discutées,  il  laisse  au  lecteur  à  tirer  la  conclusion. 
Quoiqu'il  ne  se  prononce  pas  lui-même ,  on  voit  aisé- 
ment qu'il  croit  la  promesse  permise.  A  cet  ouvrage  en 
succéda  un  autre  qui  eut  un  succès  marqué,  puisqu'on 
en  fit  trois  éditions.  Il  était  écrit  dans  le  même  esprit 
que  le  Rapport  général^  et  avait  pour  titre  :  Examen 
des  difficultés  qu'on  oppose  à  la  promesse  de  fidélité 
à  la  constitution.  L'auteur  se  proposait  de  résoudre 
ces  trois  questions  :  1°  quelle  est  l'étendue  d'une  pro- 
messe de  fidéUté?  peut-on  la  faire  au  gouvernement 
actuel?  peut-on  la  faire  à  la  constitution?  Après  avoir 
expliqué  la  première,  il  répondait  aux  deux  autres 
d'une  manière  affirmative.  Mais  si  la  promesse  trouvait 
des  défenseurs  en  France ,  elle  avait  bien  des  adver- 
saires dans  les  pays  étrangers,  et  surtout  en  Angleterre, 
parmi  les  évéques  de  Bretagne  entre  autres.  Lorsque 
le  Rapport  général  eut  été  connu  dans  ce  pays,  le 
vénérable  évéque  de  Léon  prit  la  plume  et  y  répondit 
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par  des  observations  sommaires,  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  été  imprimées,  mais  que  nous  avons  en  manuscrit 
sous  les  yeux.  Il  débute  par  dire  que  l'auteur  du  Rap- 
port général  développe  tout  l'art  de  sa  dialectique 
pour  persuader  aux  ecclésiastiques  qu'ils  doivent  faire 
la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution.  Qu'il  est, 
quant  à  lui,  d'un  sentiment  très-opposé  à  celui  de  l'au- 
leur,  relativement  à  cette  promesse  \  que  le  gouverne- 
ment consulaire  ne  peut  inspirer  aucune  confiance  5 
qu'il  ne  faut  plus,  depuis  la  révolution,  compter  sur  la 
valeur  des  mots-,  qu'on  leur  donne  un  sens  nouveau, 
et  que  des  curés,  qui  avaient  fait  cette  promesse, 
croyant  qu'elle  ne  renfermait  seulement  que  rengage- 
ment de  se  soumettre  au  gouvernement,  d'en  respecter 
les  pouvoirs  et  de  ne  prendre  part  à  aucun  complot, 
ont  été  inquiétés  et  traités  de  parjures;  l'un,  parce 
qu'il  avait  blâmé  un  acquéreur  de  biens  nationaux, 
qui  le  consultait  au  lit  de  la  mort,  et  qu'il  l'avait  en- 
gagé à  restituer  ces  biens  mal  acquis;  l'autre,  parce 
qu'il  avait  condamné  le  divorce.  Le  vénérable  prélat 
montre  ensuite  que  la  légitimité  de  la  promesse  est 
douteuse,  et  que  ce  doit  être  une  raison  pour  ne  pas 
la  faire.  Il  ajoute  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'elle  soit 
illicite.  Que  d'ailleurs  il  n'est  pas  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'Eglise  catholique  que  chacun  suive  son  opi- 
nion particulière;  mais  qu'on  doit  se  soumettre  aux 
décisions  de  l'autorité  ;  que  le  plus  grand  nombre  des 
évéques  français,  exilés  dans  les  pays  étrangers,  ayant 
condamné  la  soumission,  il  est  du  devoir  des  ecclésias- 
tiques de  suivre  leurs  décisions.  L'évèque  de  Léon 
termine  son  opuscule,  en  disant  qu'on  ne  peut,  sans 
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fronder  et  l'autorité  et  les  principes  de  conduite  géné- 
ralement adoptés  dans  l'Église  catholique ,  regarder 
comme  douteuse  l'illégitimité  de  la  promesse. 

M.  de  La  Marche  était  assez  fondé  à  dire  que  le 
gouvernement  n'inspirait  aucune  confiance.  En  effet, 
quoique  ce  nouveau  régime  ne  se  montrât  pas  persé- 
cuteur, comme  ses  devanciers,   il  était  encore   hien 
éloigné   d'accorder  sa  protection  aux   prêtres  fidèles, 
et  il  se  bornait  à  les  tolérer  par  des  motifs  de  politi- 
que.  C'était  surtout  dans  les  lieux  qui  avaient  été 
insurgés,  qu'il  usait  d'indulgence^  il  comprenait  avec 
raison  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  que  ces  popu- 
lations restassent  tranquilles,  consistait  à  ne  pas  tour- 
menter les  prêtres  catholiques,  et  il  reconnaissait  qu'ils 
exerçaient  une  influence  salutaire  sur  les  peuples  au 
milieu  desquels  ils  se  trouvaient.  Le  premier  préfet  de 
Nantes,  le  régicide  Le  Tourneur  (de  la  Manche),  l'a- 
vouait au  ministre  de  la  police,  en  lui  écrivant,  le 
9.3  août  1800.  Tl  lui  parlait  des  habitants  des  campagnes 
de  la  Loire-Inférieure  et  lui  disait  :  «  Tel  est,  en  effet, 
»  le  stupide  aveuglement  de  ces  habitants,  ils  ne  peu- 
»  vent  être  maintenus  en  paix  qu'au  moyen  de  la  libre 
»  pratique  de  leur  culte  exercée  par  des  prêtres  inser- 
»  mentes.  »  Ainsi,  malgré  les  efforts  des  passions,  la  vé- 
rité se  faisait  jour.  Les  prêtres  fidèles  n'étaient  plus  re- 
gardés comme  des  boute-feux,  comme  des  provocateurs 
aux  crimes  politiques,  comme  les  artisans  de  la  guerre 
civile.  On  voyait  clairement  qu'ils  pouvaient  puissam- 
ment contribuer  au  rétablissement  de  la  paix ,  et  que 
leur  présence  était  très-utile  dans  les  paroisses  où  ils 
exerçaient  le  saint  ministère.  Bonaparte  ne  tarda  pas  à 
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en  élre  persuadé  j  mais  il  semble  avoir  craint  d'abord 
de  choquer  les  révolutionnaires,  en  paraissant  prendre 
intérêt  à  des  proscrits  pour  lesquels  la  république  n'a- 
vait que  des  rigueurs.  Aussi  laissa- t-il  peser  sur  les 
prêtres  catholiques  presque  toute  la  sévérité  des  lois 
rendues  contre  eux  pendant  les  années  précédentes. 

La  vérité  de  cette  assertion  est  bien  prouvée  par  la 
conduite  que    tenait   le  gouvernement  à  l'égard  des 
prêtres  déportés  à  la  Guyane  et  à  l'île  de  Ré.  Il  retint 
les  premiers  dans  ces  déserts  homicides,   pendant  la 
majeure  partie  de  Tannée  1800,  car  ce  ne  fut  que  par 
un  arrêté  du  6  septembre  1800,  qu'il  les  rappela  de 
la  Guyane  et  sous  la  condition  rigoureuse  qu'ils  se- 
raient déposés  et  relégués  à  l'île  de  Ré.  Un  certain 
nombre  de  ceux  qui  étaient  dans  cette  île  y  restèrent 
pendant  l'année   entière ,    parce  qu'ils   ne  voulaient 
pas  faire  la   soumission.    11  s'en    trouvait  aussi    qui 
étaient  détenus  dans  des  maisons  d'arrêt.  En  agissant 
ainsi,  l'autorité  civile  ne  consultait  pas   les  vœux  du 
peuple •,   car,  en  Bretagne  surtout,   on  demandait  le 
rappel  du  Clergé  catholique.  Le  diocèse  de  Nantes  se 
distingua  alors  par  le  grand  nombre  de  pétitions  qu'il 
adressa,  dès  les  premiers  mois  de  l'année  1800,  au 
préfet  qui,  par  suite  de  la  nouvelle  constitution,  venait 
d'être  donné  au  département  de  la  Loire-Inférieure. 
Ce   magistrat    ne    put   s'opposer   à    cette    manifesta- 
tion de  désirs  si  légitimes,  et  malgré  qu'il  fût  très- 
peu  favorable  à  la  religion,  qu'il  traitait  de  superstition 
et  de  fanatisme,  il  ne  crut  pas  devoir  empêcher  l'es- 
pèce de  publicité  que  l'on  commença  à  donner  à  cette 
époque  dans  son  département,  quoique  les  prêtres  n'y 
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fussent  pas  soumissionnaires.  Dans  les  autres  parties 
de  la  Bretagne,  le  culte  public  se  rétablit  successive- 
ment, selon  que  les  autorités  locales  étaient  bien  ou  mal 
disposées,  car  l'arbitraire,  un  des  grands  maux  de  la 
révolution,  subsistait  encore,  et  ceux  qui  étaient  investis 
du  pouvoir  avaient  toujours  la  facilité  de  vexer,  quand 
ils  le  voulaient,  les  prêtres  fidèles.  Ainsi,  à  Nantes, 
l'autorité  fit  arrêter  deux  ecclésiastiques,  parce  qu'ils 
avaient  chercbé  à  procurer  les  secours  de  la  religion  à 
un  malade  qui  se  trouvait  à  l'hôpital.  C'étaient 
MM.  Bascher  et  Radu  j  heureusement  ils  ne  tardèrent 
pas  à  recouvrer  leur  liberté. 

Telle  fut  la  position  du  Clergé  catholique  en  Breta- 
gne pendant  le  cours  de  l'année  1800;  position  équi- 
voque qui  n'était  ni  la  persécution  violente,  ni  la  liberté. 
Au  mois  de  novembre  de  cette  même  année,  il  arriva  dans 
le  diocèse  de  Quimper  un  événement  qui  eut  beaucoup 
de  retentissement ,  et  que  nous  n'hésitons  pas  à  re- 
garder comme  déplorable.  Audrein,  évêque  intrus  du 
Finistère,  devait  aller  admiiiistrer  la  confirmation  et 
prêcher  à  Morlaix.  On  l'avertit  des  dangers  qu'il  pou- 
vait courir  dans  ce  voyage,  et  on  l'engagea  à  prendre 
des  précautions  pour  sa  sûreté.  Il  crut  qu'il  suffirait 
d'éviter  de  se  servir  d'une  voiture  particulière  et  de 
faire  la  route  dans  une  diligence.  Il  y  monta  à  neuf 
heures  du  soir,  et  au  moment  de  son  départ,  on  criait 
sur  la  place  publique  :  «  Bon  soir,  Audrein  ;  nous  ne  te 
»  revenons  plus.))  La  diligence  était  à  peine  parvenue 
à  une  lieue  et  demie  de  Quimper,  et  se  trouvait  près 
de  la  chapelle  de  Saint-Hervé,  dans  la  commune  de 
Briec,     lorsque   douze  hommes  armés  commandent 
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au  conducteur  d'arrêter.  La  voiture  se  trouvait  à 
ce  moment  au  haut  d'une  descente  rapide,  et  celui-ci 
ne  put  retenir  ses  chevaux.  Bientôt  on  lui  tire  un 
coup  de  fusil.  Il  suspend  alors  sa  marche,  et  les 
hommes  armés  s'approchant  de  la  diligence,  obligent 
les  voyageurs  à  mettre  pied  à  terre,  les  assurant  qu'il 
ne  leur  serait  fait  aucun  mal.  Audrein  n'avait  pas  obéi 
à  l'injonction  5  il  s'était  bloli  dans  un  coin  de  la  voiture. 
Un  des  hommes  y  monte  et  veut  le  forcer  à  descendre, 
mais  Audrein  résiste  et  le  mord  au  doigt  assez  forte- 
ment. Cet  homme  se  sentant  blessé  s'en  plaint;  ses 
compagnons  viennent  alors  arracher  le  malheureux  con- 
stitutionnel, lui  reprochent  son  vote  homicide  dans 
le  procès  de  Louis  XVI,  vote  qu'il  ne  chercha  pas, 
dit-on,  à  excuser;  ils  le  conduisent  vers  un  fossé, 
et  après  lui  avoir  donné  un  demi-quart  d'heure  pour 
recommander  son  ame  à  Dieu,  ils  le  fusillent.  Ses 
meurtriers  lui  mirent  dans  une  main  une  boite  à 
saintes  huiles,  et  dans  l'autre  un  mandement  qu'il  ve- 
nait de  publier,  puis  ils  se  retirèrent.  Le  corps  de 
l'évéque  intrus  fut  reporté  à  Quimper  et  inhumé  avec 
solennité.  Quatre  de  ses  meurtriers  ayant  été  arrêtés 
deux  mois  plus  tard,  on  reconnut  l'un  d'eux  à  la  mor- 
sure qu'il  avait  reçue.  Tous  étaient  du  pays ,  et 
de  la  classe  du  peuple ,  à  l'exception  de  leur  chef  et 
d'un  déserteur  qui  ne  parlait  qu'allemand. 

Yves-Marie  Audrein  était  né  en  octobre  1741  à  Goa- 
rec,  paroisse  dePlouguernevel,  qui  appartenait  alors  au 
diocèse  de  Quimper  et  qui  se  trouve  aujourd'hui  de 
celui  de  Saint-Brieuc.  Ses  parents,  quoique  peu  aisés, 
purent  néanmoins  lui  procurer  de  l'éducation  d'autant 
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plus  facilement  qu'un  collège  existait  dans  leur  paroisse. 
Lors  de  l'expulsion  des  jésuites  de  celui  de  Quimper, 
il  avait  été  nommé  à  la  place  de  régent  de  quatrième 
dans  ce  collège.  Il  suivit  à  Paris  M.  Bérardier,  quand 
celui-ci  devint  grand-maître  du  collège  de  Louis-le- 
Grand.  On  lui  crut  alors  du  talent  ;  mais  il  ne  justifia 
pas  la  réputation  qu'on  voulait  lui  faire,  et  il  est  certain 
que  les  écrits  qu'il  publia  pendant  son  séjour  à  Quim- 
per, en  qualité  d'évêque  intrus  du  Finistère,  ne  prou- 
vent pas  qu'il  fût  habile  écrivain.  11  occupait  la  place 
de  sous-principal  du  collège  des  Grassins,  à  l'époque 
de  la  révolution.  On  a  pu  voir  dans  cette  histoire 
avec  quelle  ardeur  il  en  embrassa  les  principes  et  les 
erreurs.  Son  vote  dans  le  procès  de  Louis  XVI  est  une 
tache  ineffaçable  imprimée  à  sa  mémoire.  Après  la  ter- 
reur, il  parut  revenir  à  des  sentiments  plus  humains. 
Il  demanda  qu'on  rendît  la  liberté  à  Madame  royale  et 
se  constitua  otage  pour  la  duchesse  de  Bourbon  ,  la 
duchesse  d'Orléans  et  le  prince  de  Conti.  Ce  prince, 
par  reconnaissance,  lui  assura  un  traitement  et  lui 
donna  un  logement  dans  son  palais.  Audrein  se  montra 
constamment  un  des  plus  fougueux  défenseurs  du 
schisme  constitutionnel.  Lorsqu'il  périt,  il  se  rendait  à 
Morlaix,  non-seulement  pour  y  remplir  une  fonction 
épiscopale  et  pour  y  prêcher  l'Avent,  mais  aussi  pour 
affermir  dans  l'erreur  Derrien,  curé  intrus  de  celte 
ville  que  les  prêtres  catholiques  avaient  presque  décidé 
à  se  rétracter.  Sa  mort  fut  donc  véritablement  un  évé- 
nement déplorable,  car  il  eut  bien  peu  de  temps  pour 
se  reconnaître  et  revenir  à  l'unité  de  l'Eglise. 

La  dissidence  d'opinions  existait  toujours  parmi  les 
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prêtres  fidèles,  au  sujet  de  la  promesse  de  fidélitë  de- 
mandée par  le  gouvernement  consulaire.  Ceux  d'entre 
eux  qui  la  croyaient  permise  se  prévalaient  du  silence 
du  Saint-Siège  sur  celte  matière  et  de  la  décision  for- 
melle de  plusieurs  évéques  de  France  qui  avaient  au- 
torisé le  Clergé  de  leurs  diocèses  à  la  faire.  Ceux  qui 
la  rejetaient  s'appuyaient  sur  l'autorité  du  savant  M.  As- 
seline,  évêque  de  Boulogne,  qui  y  était  très-opposé, 
sur  celle  de  plusieurs  autres  prélats  français  résidants 
en  Allemagne  et  en  Angleterre,  tels  que  M.  de  La 
Marche,  évêque  de  Léon,  dont  nous  avons  déjà  exposé 
les  sentiments,  et  M.  Le  Mintier,  évêque  de  Treguier, 
qui  poussait  la  chose  à  un  tel  point,  qu'il  ne  voulait  pas 
même  que  les  prêtres  qui  se  trouvaient  en  Bretagne 
acceptassent  des  cartes  de  sûreté.  Ces  cartes,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  leur  avaient  été  données  par  le  général 
Brune  lorsqu'il  vint  dans  la  province,  à  la  fin  de  l'an- 
née 1799,  pour  pacifier  le  pays.  Elles  tenaient  lieu  de 
certificat  de  promesse  de  fidélité  aux  ecclésiastiques  qui 
les  avaient  reçues  et  qui  n'avaient  pas  fait  cette  pro- 
messe. Elles  étaient  conçues  en  ces  termes  :  «  N.,  gé- 
»  néral  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest.  Le  citoyen  N. , 
»  prêtre  catholique,  peut  exercer  publiquement  et  pai- 
))  sihlement,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
))  gnes.  Je  l'exhorte  à  concourir,  par  la  voie  de  son  mi- 
»  nislère,  au  maintien  de  la  paix,  de  l'ordre  et  de  la 
))  soumission  aux  lois.  »  On  voit  que  cette  formule  n'a- 
vait rien  qui   pût  alarmer   raisonnablement  la  con- 
science la  plus  délicate.  Cependant  M.  Le  Mintier  pu- 
blia contre  les  cartes  de  sûreté  un  petit  écrit  imprimé 
sans  date,  mais  visiblement  de  l'année  1800,  puisqu'un 
II.  26 
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recueil  périodique  de  celle  époque  en  fait  mention  et 
dit  qu'on  révoque  en  doute  son  authenticité.  Dans 
cet  écrit,  en  forme  de  lettre,  le  vénérable  prélat  pré- 
tend que  l'acceptation  de  ces  cartes  engage  autant  que 
la  promesse  de  fidélité  et  que  cette  promesse  équivaut 
à  un  serment.  Or,  comme  les  prêtres  ne  peuvent  se 
permettre  de  prêter  serment  de  fidélité  au  nouveau 
gouvernement  de  France,  ils  ne  doivent  pas  non  plus 
faire  aucun  acte  qui  y  ressemblerait.  C'était  le  système 
de  l'évêque  de  Boulogne  dans  son  instruction  pastorale 
touchant  la  promesse  de  fidélité  -,  instruction  au  sujet  de 
laquelle  le  célèbre  abbé  de  Feller  écrivit  des  réflexions 
pleines  de  sens  et  de  sagesse,  imprimées  à  Liège  en  1 800. 
Elles  sont  à  peu  près  résumées  dans  le  paragraphe 
suivant  qui  nous  paraît  d'une  lucidité  remarquable  : 
«  Il  y  a  d'ailleurs  pour  eux  (les  soumissionnaires) 
un  argument  qui  semble  décisif  et  que  voici  :  S'il  n'est 
pas  permis  de  faire  du  mal  pour  qu'il  en  arrive  du  bien, 
il  n'est  pas  non  plus  permis  d'omettre  un  bien  d'obli- 
gation certainement  et  évidemment  commandé,  dans  la 
crainte  d'un  mal  douteux.  Or,  pour  les  prêtres,  pour 
les  pasteurs  surtout,  c'est  un  devoir  essentiel  de  droit 
naturel  et  divin,  de  ne  pas  livrer  le  peuple  à  l'igno- 
rance et  à  la  séduction,  de  ne  pas  déserter  le  culte  di- 
vin, de  ne  pas  abandonner  les  temples  aux  schismati- 
ques  et  aux  impies,  de  ne  pas  errer  loin  de  leur  troupeau 
dans  des  régions  lointaines.  Et  le  mal  de  la  soumission 
est  pour  le  moins  douteux,  par  là  même  que  les  senti- 
ments sont  partagés,  et  que  le  chef  de  l'Eglise  refuse 
de  reconnaître  ce  mal.  Les  uns  sont  donc  certains  de 
remplir  une  obligation  j  tandis  que  les  autres  doutent 
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OU  doivent  douter  de  la  réalité  du  mal  qui  les  empêche 
de  la  remplir.  » 

Soit  que  ce  raisonnement  ne  fût  pas  venu  dans  l'es- 
prit de  cent  trente-deux  prêtres  catholiques  réunis  à 
Rennes,  au  mois  de  décembre  1800,  pour  examiner 
la  question  de  la  promesse  de  fidélité,  soit  qu'ils  ne 
connussent  pas  l'écrit  de  Feller  sur  cette  matière,  soit 
enfin  que  les  raisons  de  cet  écrivain,  s'ils  les  connais- 
saient, ne  fissent  sur  eux  aucune  impression,  ils  se  dé- 
cidèrent pour  la  négative  à  une  majorité  de  cinq  voix. 
C'est  du  moins  ce  que  rapportent  les  Annales  des  con- 
stitutionnels. Elles  disent  aussi  que  M.  DohoUou,  rec- 
teur de  Ploulecc'hh,  dans  le  diocèse  de  Treguier,  avait 
publiquement  déclaré  en  chaire  qu'il  ne  ferait  jamais  sa 
soumission  au  gouvernement.  Cet  ecclésiastique,  d'un 
caractère  très-énergique,  avait  plus  d'une  raison  pour 
être  opposé  à  tout  pouvoir  émané  de  la  révolution  ;  car, 
outre  qu'il  était  du  nombre  des  déportés  en  Angle- 
terre en  179^,  il  l'avait  été  également  à  l'île  de  Ré  en 
1798.  Après  le  concordat,  il  accepta  la  belle  paroisse 
de  Pomerit-Jaudy,  près  de  Treguier,  et  il  y  mourut 
vers  l'année  181 3. 

L'année  1800,  sans  avoir  été  bien  favorable  à  l'É- 
glise de  France,  offrit  cependant  des  consolations  aux 
amis  de  la  religion.  On  savait  que  Mgr  Spina,  ar- 
chevêque de  Corinthe ,  celui  qui  avait  reçu  les  der- 
niers soupirs  de  Pie  Yï,  était  à  Paris  en  qualité  d'en- 
voyé de  Pie  YII,  et  qu'il  y  négociait  avec  Bonaparte  un 
arrangement  qui  devait  mettre  un  terme  aux  maux  de 
l'Eglise  gallicane.  On  savait  aussi  qu'une  frégate,  la 
Dédaigneuse^  était  partie  pour  la  Guyane,  afin  d'en 
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ramener  les  prêtres  déportés.  Un  arrêté  des  consuls 
venait  de  déclarer  que  les  prêtres  qui  avaient  obéi  à  lu 
loi,  en  subissant  la  déportation,  ne  devaient  pas  être 
assimilés  aux  émigrés  -,  disposition  favorable  qui  ne  les 
excluait  plus  du  sol  de  France.  Plusieurs  prêtres  fidèles 
étaient  rentrés,  et  monseigneur  l'évêque  de  Saint- 
Malo  avait  aussi  lui  pris  ce  parti,  seulement  il  ne  pa- 
raissait pas  en  public.  On  se  livrait  donc  à  des  espé- 
rances dont  on  aimait  à  se  nourrir  dans  ces  temps  mal- 
heureux ;  mais  à  Nantes,  le  premier  jour  de  l'année 
1801,  qui  était  aussi  le  premier  jour  du  dix-neuvième 
siècle,  ces  espérances  parurent  anéanties,  car  les  prê- 
tres catholiques  ayant  été  ou  avertis  de  quelques  me-  ^ 
sures  que  l'autorité  civile  devait  prendre  contre  eux, 
ou  effrayés  par  quelques  bruits  exagérés,  ils  se  cachè- 
rent*, les  oratoires  qu'ils  desservaient  furent  fermés,  et 
malgré  la  solennité  du  jour,  qui  était  alors  fête  chômée, 
il  n'y  eut  que  quelques  fidèles  qui  purent  entendre  la 
messe,  dans  la  chapelle  domestique  du  consul  d'Espa- 
gne. Les  craintes  ne*  tardèrent  pas  à  se  dissiper,  les 
oratoires  se  rouvrirent,  et  désormais  les  catholiques 
jouirent  d'une  sécurité  à  laquelle  ils  n'étaient  plus  de- 
puis long-temps  accoutumés. 

Le  frégate  la  Dédaigneuse  arriva  à  deux  lieues  de 
Cayenne  le  ^4  décembre  1800  et  apporta  le  rappel  en 
France  des  déportés.  Le  capitaine  de  ce  bâtiment  écri- 
vit à  l'agent  qui  commandait  à  Cayenne,  afin  que  ce- 
lui-ci les  lui  envoyât  promptement,  parce  qu'il  avait 
l'ordre  de  remettre  sur-le-champ  à  la  voile.  Cet  agent 
montra  peu  d'empressement  à  répondre  à  l'injonction 
qui  lui  était  faite,  et  par  l'effet  de  ces  délais,  dix-huit 
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prêtres  seulement  purent  s'embarquer  sur  la  Uédai- 
gneuse.  Parmi  ces  prêtres,  il  se  trouvait  quatre  Bre- 
tons ^  c'étaient  MM.  Le  Jolly,  recteur  de  Plémet,  dio- 
cèse de  Saint-Brieuc  ;  Massiot,  vicaire  de  Saint-Hé- 
lier,  dans  la  ville  de  Rennes  \  Brodin,  vicaire  de  Pire, 
même  diocèse,  et  Le  DifTon,  vicaire  de  Crac,  diocèse 
de  Vannes.  Ils  quittèrent  la  terre  d'exil  les  derniers 
jours  de  décembre,  et  ils  espéraient  revoir  bientôt  la 
France  ^  mais  Dieu  leur  réservait  une  dernière  épreuve. 
Parvenus,  après  une  assez  beureuse  traversée,  à  la  hau- 
teur de  la  Corogne,  la  Dédaigneuse  fut  attaquée  par 
des  bâtiments  anglais  et  obligée  de  se  rendre,  ainsi 
qu'un  navire  marchand  qui  portait  cinq  autres  prêtres 
français.  Les  prises  ayant  été  conduites  en  Angleterre, 
on  jeta  les  prêtres  dans  les  prisons  de  Plimouth,  parmi 
leurs  nombreux  compatriotes  qui  y  éprouvaient  toutes 
les  rigueurs  de  la  captivité.  Ces  vénérables  déportés , 
déjà  exténués  par  tous  les  maux  qu'ils  avaient  soufferts, 
ne  recevaient  chaque  jour  pour  toute  nourriture  que 
treize  onces  de  pain  et  une  demi-livre  de  viande.  Aussi 
assuraient-ils  ensuite  qu'ils  auraient  succombé,  s'ils  n'a- 
vaient été  secourus  par  un  Français,  dont  ils  louaient 
l'ingénieuïe  charité  et  qui  les  avait  précédemment  as- 
sistés à  la  Guyane.  Heureusement  leur  captivité  ne  dura 
pas  long-temps,  et  le  gouvernement  anglais  les  ren- 
voya tous  en  France,  à  l'exception  de  trois  qu'il  retint 
en  prison,  nous  ne  savons  pour  quelle  cause.  Les  au- 
tres, amenés  par  un  bâtiment  parlementaire,  débar- 
quèrent à  Morlaix,  l'un  des  premiers  jours  de  mars. 
Dans  ce  nombre  étaient  les  quatre  Bretons,  qui  se  trou- 
vèrent ainsi  rendus  dans  leur  province.  M.  Duque.-ne, 
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sous-préfet  de  Morlaix,  et  les  habitants  de  la  ville 
accueillirent  avec  empressement  ces  dix-huit  prêtres 
et  leur  offrirent  tous  les  secours  dont  ils  avaient 
besoin.  Un  autre  prêtre  breton  les  avait  précédés  en 
France  ^  c'était  M.  Peigné,  recteur  de  Saulnière,  dio- 
cèse de  Rennes,  qui  avait  pu  quitter  la  Guyane  dès  le 
i*"  août  1800  et  revenir  sur  un  bâtiment  français.  Le 
Père  Feulray,  Trinitaire  de  Fontainebleau,  qui  s'était 
embarqué  sur  un  navire  marchand  le  18  décembre  de 
la  même  année,  partagea  le  sort  des  passagers  de  la 
Dédaigneuse. 

Après  le  départ  des  six  déportés  Bretons  que  nous 
venons  de  nommer,  il  en  restait  encore  dix  à  Cayenne 
ou  dans  les  environs.  Sept  rentrèrent  dans  leur  patrie, 
,en  passant  par  la  Martinique.  C'étaient  MM.  Carval, 
vicaire  de  Balance,  diocèse  de  Quimper-,  Colleno, 
prêtre  de  Vannes*,  Duval,  vicaire  de  Sainte-Pazanne, 
diocèse  de  Nantes;  Nogue,  desservant  de  la  trêve  de 
Bleruais,  diocèse  de  Sainl-Malo;  Pavec,  vicaire  de 
Plogonac-Roscanvel,  diocèse  de  Quimper;  Prigent, 
vicaire  de  Glomel,  du  même  diocèse,  et  le  Père  Mar- 
duel,  religieux  Augustin  de  Rennes.  Deux  autres  pré- 
Ires  bretons  s'embarquèrent,  le  26  mai  i8oï,  pour  les 
États-Unis  d'Amérique.  Un  seul  déporté  Breton  ne 
quitta  pas  la  colonie  ;  c'était  M.  de  La  Croix,  ancien 
principal  du  collège  de  Dol,  et  qui,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  avait  été  commensal  de  M.  Brumault  de 
Beauregard,  près  de  Cayenne.  Soit  qu'il  ne  jugeât  pas 
que  la  France  fût  dans  une  position  assez  calme,  soit 
pour  toute  autre  cause,  il  continua  de  rester  à  Cayenne 
où  il  vivait  du  travail  de   ses   mains,   et  il  y   mou- 
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rut,   en  1805,  âgé  d'environ  quarante -quatre  ans. 

L'arrivée  en  Bretagne  de  tous  ces  confesseurs  de  la 
foi ,   et  des  autres  prêtres    qui  revenaient   des    pays 
étrangers ,   ranima  le  courage  des  Catholiques ,  aug- 
menta leur  nombre  et  diminua  celui  déjà  bien  faible 
des  adhérents  des  prêtres  constitutionnels.  Les  indif- 
férents eux-mêmes  préféraient  les  ministres  fidèles,  qui 
avaient  tout  sacrifié   pour  conserver  leur  foi ,  à  ces 
lâches  apostats  qu'on  avait  vus  à  toutes  les  phases  de 
la  révolution,  régler  leur  conscience  sur  l'esprit  révo- 
lutionnaire, quelque  impie  qu'il  pût  être,  et  qui,  d'ail- 
leurs, ne  se  recommandaient  pas  généralement  par  la 
régularité  de  leurs  mœurs.  Abandonnés  par  le  gouver- 
nement auxquels  ils  s'étaient  livrés  corps  et  ame,  les 
intrus  ne  touchaient  plus  de  traitement,  et  se  trou- 
vaient, pour   la  plupart,    réduits  à   l'indigence.    Le 
Masle,  évêque  du  Morbihan,  qui  n'avait  plus  que  deux 
prêtres  pour  l'assister  à  la  cathédrale  de  Vannes,  était 
tombé  dans  une  si  grande  pauvreté,  qu'il  résolut  d'al- 
ler à  l'hôpital,  afin  d'y  obtenir  une  place.   Comme  il 
était  en  chemin  pour  s'y  rendre,  il  rencontra  un  de  ses 
rares  partisans,  riche  habitant  de  la  ville,  qui,  ayant 
connu  sa  détresse,  lui  offrit  sa  maison  et  le  recueillit 
chez  lui.  Ce  sont  les  Annales  des  constitutionnels  qui 
rapportent  ce  fait.  Le  Masle,  assuré  de  son  existence, 
tint  son  synode  à  Vannes,  le  9  juillet  1801. 

Tandis  que  l'intrus  de  Vannes  cherchait  en  vain  à 
perpétuer  le  schisme  dans  un  pays  si  remarquable  par 
son  invincible  attachement  à  la  foi  catholique,  un  des 
évêques  légitimes  de  Bretagne,  exilé  pour  la  cause  de 
cette  même  foi,  terminait  en  Angleterre  son  honorable 
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carrière  :  c'élait  le  vénérable  évéque  de  Treguier, 
M.  Auguslin-René-Louis  Le  Mintier,  né  à  Sévignac, 
diocèse  de  Sainl-Malo ,  le  28  décembre  1729,  d'une 
famille  noble.  Il  fît  ses  éludes  à  Paris,  y  reçut  les  saints 
ordres  et  devint  docteur  de  Sorbonne.  M.  de  Girac 
ayant  été,  en  1766,  nommé  évéque  de  Saint-Brieuc,  se 
Tatlacha  en  qualité  de  vicaire- général  5  il  suivit  avec  le 
même  litre  ce  prélat,  transféré  au  bout  de  Irois  ans  à 
Rennes.  En  178O)  le  roi  Louis  XVT  choisit,  pour  oc- 
cuper le  siège  de  Treguier,  M.  Le  Mintier,  qui  reçut, 
à  Paris,  la  consécration  épiscopale,  le  3o  avril  de  la 
même  année.  Par  sa  piété  et  sa  bonté,  il  ne  tarda  pas  à 
gagner  l'affection  de  ses  diocésains.  Nous  avons  rap- 
porté toutes  les  vexations  qu'il  eut  à  souffrir,  dès  les 
commencements  de  la  révolution ,  à  cause  du  mande- 
ment qu'il  avait  publié  le  i4  septembre  1789.  Forcé  de 
quitter  la  France,  il  se  retira  à  Jersey,  où  il  se  rendit 
très-utile  aux  nombreux  prêtres  français  que  la  persé- 
cution avait  obligés  de  se  réfugier  dans  celte  île.  M.  Le 
Mintier  était  depuis  près  de  trois  ans  à  Londres,  lors- 
qu'il succomba  à  des  douleurs  de  goutte,  le  21  avril 
1801,  à  l'âge  de  soixante-onze  ans,  après  avoir  donné 
de  grands  exemples  de  patience  dans  sa  dernière  ma- 
ladie. L'abbé  de  Châteaugiron,  orateur  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  prononça  l'oraison  funèbre  de  ce  véné- 
rable prélat,  et  divisa  ainsi  son  discours:  «Les  vertus  les 
))  plus  précieuses  le  rendirent,  avant  son  épiscopat,  le 
»  modèle  des  prêtres  et  des  pasteurs  du  second  ordre; 
»  se  déployant  avec  un  nouvel  avantage  dans  cette  se- 
»  conde  carrière,  elles  en  firent  la  gloire  de  l'épis- 
))  copat.  » 
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Un  autre  personnage  suivit  de  près  M^'  Le  Minlier 
au  tonnibeau  5  ce  fut  Jacob ,  évéque  intrus  des  Côles- 
du-Nord.  Il  alla  rendre  compte  au  souverain  juge  du 
crime  de  sa  consécration  épiscopale  et  de  tous  les  sa- 
crilèges qui  en  avaient  été  la  suite.  Il  était  conseiller 
de  préfecture  à  Saint-Brieuc  depuis  la  formation  de 
ces  conseils  à  la  fin  de  1799.  Atteint  d'une  fièvre  pu- 
tride, il  succomba  après  buit  jours  de  maladie,  le 
28  mai  1801,  à  l'âge  de  soixante  ans,  sans  avoir  donné 
le  moindre  signe  de  repentir*,  triste  et  nouvel  exemple 
de  la  peine  qu'ont  à  revenir  dans  la  bonne  voie  ceux 
qui,  étant  par  état  chargés  de  prêcher  la  vérité,  l'aban- 
donnent pour  marcher  dans  les  sentiers  de  l'erreur. 
Un  religieux  Prémontré,  de  l'abbaye  de  Beauport, 
nommé  Baschamp,  prêtre  assermenté,  commensal  et 
chaud  partisan  de  Jacob,  fit  de  cet  intrus  un  éloge 
pompeux,  dans  lequel  il  ne  craignait  pas  de  le  comparer 
à  saint  Guillaume,  évéque  de  Saint-Brieuc.  Le  préfet 
et  le  maire  de  cette  ville  rendirent  de  grands  honneurs 
au  défunt  j  tous  les  corps  constitués  civils  et  militaires, 
ainsi  qu'une  garde  d'honneur,  assistèrent  à  ses  funé- 
1  ailles,  et  l'on  déposa  ses  restes  dans  un  tombeau  de  la 
cathédrale. 

Au  moment  où  ce  schismatique  obstiné  disparaissait 
de  la  scène  du  monde,  les  catholiques  de  Bretagne 
continuaient  de  voir  avec  joie  revenir  successivement, 
au  milieu  d'eux,  des  prêtres  fidèles  que  le  Seigneur 
avait  conservés  au  milieu  des  peines  d'un  long  exil,  et 
qu'il  ramenait  dans  leur  pays  pour  qu'ils  pussent  y 
travailler  encore  à  la  sanctification  des  âmes.  Ce  n'é- 
tait pas  sans  peine  que  ces  confesseurs  de  la  foi  ren- 
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traient  en  France,  lorsqu'ils  ne  voulaient  pas  faire  la 
promesse  de  fidélité.  Treize  d'entre  eux  débarquèrent 
pendant  la  nuit  devant  Saint- Malo,  vers  la  mi-mai; 
mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  arrêtés  par  les  préposés 
des  douanes,  qui  les  conduisirent  devant  le  sous-préfet. 
Celui-ci  leur  ayant  proposé  de  souscrire  la  déclaration 
de  fidélité,  ils  s'y  refusèrent  et  lui  donnèrent  pour 
motif  de  leur  refus  qu'ils  voulaient  attendre  la  décision 
du  Pape.  La  ville  de  Saint-Malo  étant,  à  cette  époque, 
en  état  de  siège,  le  sous-préfet  remit  ces  ecclésiastiques 
au  commandant  d'armes,  afin  qu'il  appliquât  à  leur 
égard  les  mesures  de  sûreté  publique.  Nous  ne  savons 
quel  résultat  eut  cette  arrestation ,  et  si  les  prêtres 
furent  mis  en  prison  ;  ils  purent  l'être ,  car  ceux  de 
leurs  confrères  qui,  ayant  été  déportés  à  l'île  de  Ré 
avaient  refusé  de  faire  la  soumission,  y  étaient  encore 
détenus. 

Cependant  le  moment  approchait  où  l'Église  de 
France  allait  voir  cesser  la  jjersécution  qu'elle  souffrait 
depuis  près  de  douze  ans.  Bonaparte,  qui  voulait  con- 
solider sa  puissance,  et  qui,  pour  y  réussir,  avait  be- 
soin que  la  tranquillité  se  rétablit  dans  le  royaume, 
comprit  très-bien  que  le  meilleur  moyen  qu'il  pût 
employer  pour  atteindre  son  but  était  de  rendre  à  la 
religion  sa  salutaire  influence,  bien  persuadé  qu'elle 
seule  pouvait  calmer  les  esprits ,  réunir  les  cœurs  et 
détruire  ainsi  des  inimitiés  que  les  républicains  n'a- 
vaient que  trop  provoquées  par  leurs  excès  en  tout 
genre.  Il  traita  donc  avec  le  pape  Pie  VII  pour 
donner  une  aouvelle  organisation  à  l'Eglise  de  France. 
Des  plénipotentiaires  du  Saint-Siège  entrèrent  en  négo- 
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cialions  avec  ceux  de  la  république  française,  et  le 
i5  juillet  1801,  ils  signèrent  un  concordat  qui  rendait 
à  l'Eglise  catholique  son  existence  légale  en  France. 
Ce  concordat,  arrêté  dans  les  circonstances  les  plus  dif- 
ficiles, et  commandé  par  les  nécessités  les  plus  impé- 
rieuses, resta  d'abord  tellement  secret  qu'on  n'en  con- 
nut les  dispositions  que  dans  le  courant  de  l'année 
suivante.  On  ne  peut  nier  qu'il  fallut  du  courage  à 
Bonaparte  pour  oser  entreprendre  et  conduire  à  bonne 
fin  une  négociation  de  cette  nature,  au  milieu  des  en- 
nemis puissants  et  acharnés  que  la  religion  comptait 
alors  en  France.  Il  se  servit  habilement  de  la  prépon- 
dérance qu'il  venait  d'acquérir  par  la  victoire  qu'il 
avait  remportée  à  Marengo,  et  son  crédit  fut  assez 
grand  pour  fermer  la  bouche  à  l'impiété  dans  cette  cir- 
constance importante. 

Peu  de  jours  avant  la  signature  du  concordat,  les 
évéques  constitutionnels,  poussés  par  le  désir  de  pro- 
longer l'existence  de  leur  Eglise  éphémère,  se  rassem- 
blèrent en  faux  concile  dans  l'église  métropolitaine  de 
Notre-Dame  à  Paris.  L'ouverture  s'en  fit  le  59  juin 
1801,  et  Grégoire,  l'ame  de  ce  parti,  prononça  le  pre- 
mier discours.  Le  Coz  devint  encore  le  président  de 
celte  assemblée,  comme  il  l'avait  déjà  été  de  celle  de 
1 797.  L'Eglise  constitutionnelle  de  Bretagne  y  comptait 
peu  de  représentants.  Outre  Le  Coz,  on  y  voyait  Le 
Masle,  évêque  intrus  de  Vannes,  qui,  malgré  son  grand 
âge,  avait  encore  eu  assez  de  vigueur  pour  soutenir 
los  fatigues  du  voyage  et  faire  un  nouvel  acte  de  schisme. 
Il  s'y  trouvait  aussi  trois  prêtres  bretons  qui  se  disaient 
députés  de  leurs  diocèses.  C'étaient  Lancelot,  recteur 
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deRethiers,  pour  le  diocèse  de  Nantes,  Duchesne, 
vicaire  épiscopal,  pour  celui  de  Rennes,  et  Corbel,  re- 
ligieux Prémontré,  pour  celui  de  Saint-Brieuc.  Un  des 
premiers  soins  de  ces  faux  pasteurs  fut  d'adresser  une 
députation  à  Bonaparte,  alors  premier  consul,  et  à  ses 
deux  collègues.  Le  Coz  était  à  la  tête  de  celte  députa- 
lion.  Le  premier  dimanche  de  juillet  il  officia  ponli- 
ficalement  dans  l'église  de  Notre-Dame.  Après  l'Evan- 
gile, Lancelot  prêcha,  et  le  soir  à  vêpres,  Le  Coz 
proclama  une  déclaration  des  sentiments  du  prétendu 
concile  envers  les  autorités  spirituelle  et  temporelle. 
On  y  faisait  une  profession  expresse  de  la  primauté 
d'honneur  et  de  juridiction  du  souverain  Pontife. 
Pauvres  gens,  qui  croyaient  pouvoir  par  des  mots  ca- 
cher leur  schisme,  et  persuader,  malgré  leur  condam- 
nation ,  qu'ils  étaient  encore  catholiques  !  Puis  ils 
insistaient  beaucoup  sur  l'obligation  de  la  fidélité  à  la 
constitution  de  la  république,  et  condamnaient  haute- 
ment les  prêtres  qui  ne  faisaient  cette  promesse  qu'avec 
des  restrictions. 

Cette  condamnation  était  dirigée  contre  les  prêtres 
réfractaires.  Plusieurs  de  ceux-ci,  soit  en  rentrant  en 
France,  soit  en  reprenant  l'exercice  public  du  saint 
ministère,  s'étaient  décidés  à  faire  la  promesse  de  fidé- 
lité ;  mais  en  ayant  bien  soin  d'exprimer  qu'ils  faisaient 
un  acte  purement  civil,  et  sauf  tous  les  droits  de  la 
religion  catholique  apostolique  et  romaine.  C'est  ainsi 
qu'agirent  les  ecclésiastiques  en  Bretagne.  L'opposition 
à  la  promesse  avait  bien  diminué  parmi  le  Clergé  fidèle 
de  la  province,  depuis  qu'il  était  question  d'un  concor- 
dat. Dès  le  mois  d'avril  i8oi  les  vicaires-généraux  du 
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diocèse  de  Léon,  d'après  l'avis  de  Mgr  de  La  Marche, 
leur  évéque,  autorisèrent  les  prêtres  de  ce  diocèse  à  la 
faire,  en  se  servant  de  la  formule  suivante  : 

((S'est  présenté  iV.,  ministre  du  culte  catholique, 
lequel  a  dit  qu'étranger  à  toute  discussion  politique,  il 
vient  donner  à  la  puissance  temporelle  une  garantie  de 
sa  soumission,  sauf  néanmoins  la  religion  catholique, 
dont  la  loi  garantit  le  libre  exercice.  A  cette  condition, 
je  promets  fidélité  à  la  constitution  de  l'an  viii.  » 

Dans  le  cours  du  mois  de  mai  1801,  trente  et  un 
prêtres  du  diocèse  de  Léon  arrivèrent  d'Angleterre 
dans  leur  pays,  et  firent  connaître  l'opinion  de  leur 
évéque  en  faveur  de  la  promesse,  à  tous  ceux  qui  ne 
regardaient  pas  encore  comme  une  preuve  assez  for- 
melle la  correspondance  de  ce  prélat  avec  ses  vicaires- 
généraux.  Un  des  vicaires -généraux  de  Quimper, 
l'abbé  Thiberge,  qui  s'était  constamment  montré  très- 
opposé  à  toute  démarche  de  cette  nature,  crut  pouvoir 
suivre  l'avis  de  l'évêque  de  Léon,  et  fil  la  promesse 
avec  quatre  autres  ecclésiastiques.  Ils  se  trouvèrent 
seuls,  dans  la  partie  du  diocèse  de  Quimper  qui  était 
du  Finistère,  à  prendre  cet  engagement;  aussi  le  culte 
public  n'était-il  pas  rétabli  dans  ce  pays. 

Après  la  mort  de  M§'  Le  Mintier,  les  vicaires-géné- 
raux capitulaires  du  diocèse  de  Treguier  se  pronon- 
cèrent aussi  en  faveur  de  la  promesse,  s'y  soumirent, 
et  les  autres  prêtres  du  diocèse  suivirent  leur  exemple, 
particulièrement  ceux  de  Morlaix,  qui,  au  nombre  de 
treize,  ayant  à  leur  tête  M.  Le  Noanez,  recteur  de 
Saint-Melaine,  signèrent  leur  déclaration  à  la  mairie, 
le  5  juin  1801.  M.  l'abbé  le  Gac  de  Lansalut,  qui 
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n'avait  pas  cru  d'abord  devoir  imiter  ses  confrères, 
remplit  dès  le  lendemain  la  formalité  qui  était  exigée. 
Parmi  les  treize  que  nous  venons  d'indiquer,  se  trou- 
vait le  P.  Noirot,  religieux  Dominicain,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  et  qui  avait  rendu  -tant  de  services 
aux  fidèles  de  Morlaix  pendant  la  persécution.  A 
Rennes  et  à  Saint-Malo,  les  ecclésiastiques  fidèles  se 
décidèrent  aussi  à  ne  pas  refuser  l'acte  de  soumission 
aux  lois  que  le  préfet  d'Ille-et- Vilaine  leur  demandait. 
Les  prêtres  de  la  partie  française  des  Côles-du-Nord, 
ceux  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure,  ne  se 
trouvèrent  pas  astreints  à  faire  la  promesse,  parce  que 
les  départements  qu'ils  habitaient  ayant  été  récemment 
insurgés,  le  gouvernement  craignait  de  fournir,  par 
cette  exigence,  un  prétexte  qui  aurait  pu  rallumer  la 
guerre  civile. 

Le  faux  concile  ouvert  à  Paris,-  le  29  juin,  conti- 
nuait péniblement  ses  séances.  Ses  efforts,  pour  se 
donner  de  l'importance,  ne  ressemblaient  pas  mal  à 
ceux  d'un  agonisant,  qui  se  débat  contre  la  mort.  Il 
cherchait  avant  tout  à  faire  accroire  qu'il  était  catho- 
lique, et  qu'il  représentait  TEglise  gallicane.  Triste 
échantillon  de  cette  illustre  Eglise!  car  cette  assemblée 
schismatique  élait  composée  d'évéques  intrus,  qui  n'o- 
saient pas  montrer  leurs  croix  pectorales,  et  de  prêtres 
vêtus  d'habits  laïques,  et  qui  ne  voulaient  pas  en  por- 
ter d'ecclésiastiques,  parce  que  plusieurs  d'entre  eux 
n'en  avaient  que  d'emprunt,  et  qu'ils  craignaient  de 
les  salir.  Le  premier  soin  de  ce  conciliabule  fut  d'éla- 
borer une  lettre  au  Pape,  lettre  qui  coûta  beaucoup  à 
ses  auteurs,  parce  qu'ils  prétendaient  avant  tout  mé- 
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nager  leurs  principes  erronés.  Puis  il  s'occupa  de  célé- 
brer l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  et  il  or- 
donna, en  conséquence,  un  office  solennel  pour  ce 
jour,  dans  l'Église  de  Notre-Dame.  Ensuite  il  décida 
que  des  conférences  publiques  seraient  proposées  aux 
prêtres  catboliques  qu'il  nommait  dissidents  et  inconi- 
Tnunicaiits,  et  qui  ne  répondirent  pas  à  ces  provoca- 
tions. Le  2y  juillet,  un  nouveau  père  annonça  sou 
arrivée  au  concile  :  c'était  Tardiveau,  intrus  de  Saint- 
Similien,  à  Nantes,  et  qui  venait  d'être  élu  évéque 
intrus  de  Tours,  nous  ne  savons  par  qui  ni  comment. 
Tardiveau,  recteur  légitime  de  Coueron  avant  la  révo- 
lution, ayant  fait  le  serment,  était  devenu  curé  consti- 
tutionnel de  la  paroisse  que  nous  avons  indiquée, 
et  l'un  des  appuis  du  schisme  à  Nantes.  Quoique 
déjà  avancé  en  âge  et  d'un  extérieur  peu  distingué,  iî 
ne  se  montra  pas  inaccessible  à  l'ambition,  et  parut 
tout  disposé  à  recevoir  le  fardeau  de  l'épiscopat  ;  mais 
son  attente  fut  trompée  5  on  lui  épargna  un  sacrilège, 
celui  de  la  consécration  épiscopale.  Les  événements 
qui  suivirent  sa  nomination  la  firent  regarder  comme 
non  avenue,  et  celte  fois  encore  la  ville  de  Tours  eut 
le  bonheur  d'être  préservée  d'un  nouvel  intrus. 

Les  séances  du  faux  concile  se  continuèrent  pendant 
tout  le  mois  de  juillet  sans  offrir  d'intérêt.  On  y  for- 
mait des  projets  qu'on  ne  pouvait  exécuter.  Le  temps 
de  la  présidence  de  Le  Coz  étant  expiré,  on  l'élut  de 
nouveau  pour  remplir  cette  fonction,  le  4  août.  Il  se 
montra  très-flatté  de  ce  nouveau  choix,  et  dans  un  dis- 
cours, qu'il  adressa  à  la  réunion,  il  dit  :  «  Je  vous 
»  donne  ma  parole  d'évêque  que  je  ne  négligerai  rien 
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»  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  majesté  de  vos  as- 
»  semblées  et  à  la  gloire  de  TEglise  gallicane.  »  Mais 
c'étaient  des  promesses  qu'il  élait  plus  facile  de  faire 
que  possible  de  remplir.  L'Eglise  constitutionnelle  était 
à  ses  derniers  moments,  et  cette  nouvelle  secte  allait 
incessamment  disparaître  du  sol  de  la  France  qui  l'a- 
vait vue  naître. 

En  effet ,  le  concordat  fut  ratifié  par  le  Pape 
Pie  VII,  le  i5  août  1801,  et  cet  acte  important,  qui 
donnait  une  existence  nouvelle  à  l'Eglise  de  France, 
détruisait  radicalement  la  prétendue  organisation  ecclé- 
siastique que  l'assemblée  nationale  avait  voulu  faire, 
en  décrétant  la  constitution  civile  du  Clergé.  Ce  n'est 
pas  que  le  concordat,  considéré  en  lui-même,  fût  avan- 
tageux à  la  religion  j  car,  près  des  deux  tiers  des  sièges 
épiscopaux  du  royaume  et  des  pays  qui  y  étaient  alors 
réunis,  se  trouvaient  supprimés,  les  Eglises  les  plus  il- 
lustres disparaissent-,  et  la  Bretagne,  qui  possédait 
neuf  évéchés,  en  perdait  quatre  :  ceux  de  Dol,  Saint- 
Malo,  Léon  et  Treguier.  Mais,  néanmoins,  à  cause  des 
circonstances  difficiles  dans  lesquelles  se  trouvait  alors 
la  religion  catholique  en  France,  ce  concordat  y  pro- 
duisit de  grands  biens.  Il  éteignit  le  schisme  constitu- 
tionnel, fit  cesser  la  persécution,  donna  une  existence 
légale  au  Clergé,  procura  des  évéques  aux  diocèses  qui 
en  manquaient,  et  assura  la  subsistance  à  tous  les  pas- 
teurs des  âmes.  Il  réconcilia  ainsi  avec  l'Eglise  et  son 
chef  le  royaume,  autrefois  surnommé  très-chrétien, 
devenu  depuis  dix  ans  le  royaume  très-impie.  Tels 
étaient  les  motifs  qui  firent  accueillir  avec  joie  celte 
convention  lorsqu'on  le  proclama  l'année  suivante. 
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Les  membres  du  concile  conslilutionnel  comprirent 
bien  que  leur  Eglise  était  désormais  anéantie.  Ils  célé- 
brèrent encore  à  Noire-Dame  la  fêle  de  l'Assomption, 
et  Lancelot,  recteur  de  Reliers,  qui  se  montrait  si  ar- 
dent schismatique,  prêcha  à  la  messe.  Dès  le  lendemain, 
ils  se  séparèrent,  après  avoir  déclaré  que  le  concile 
était  terminé  5  mais  Le  Coz  ne  put  se  défendre  de  faire 
encore  entendre  sa  voix  à  l'assemblée  que  la  curiosilé 
avait  réunie  dans  l'église  métropolitaine.  Il  ne  manqua 
pas  de  parler  de  l'amour  des  évéques  intrus  pour  la 
paix,  car  ils  n'avaient  que  ce  mot  à  la  bouche.  «  Il  y  a 
environ  quatorze  cent  dix  ans,  dit -il,  les  évéques 
d'Afrique  ofFrirent  de  s'immoler  au  besoin  de  la  paix 
dans  leurs  églises^  et  les  siècles  qui  ont  suivi  n'ont 
cessé  d'applaudir  à  leur  généreuse  résolution.  Ah! 
nos  très-chers  frères,  nous  son3mes  à  la  veille  d'être 
plus  heureux  encore.  Le  sacrifice  qu'ils  offrirent, 
nous  avons  la  joie  et  la  gloire  de  l'effectuer.  Le 
voici  donc  venu  pour  vous ,  ce  moment  de  pouvoir 
nous  apprécier  d'une  manière  sûre  et  incontestable  : 
oui,  bientôt  vous  pourrez,  par  un  jugement  irrévo- 
cable, prononcer  si  nous  n'avons  été  que  de  vils  hypo- 
crites dans  les  offres  que  nous  avons  faites  ^  ou  si  nous 
n'avons  été  que  de  sincères,  que  de  zélés  apôtres  de  la 
paix.  » 

Malgré  ses  protestations,  Le  Coz  n'était,  non  plus 
que  ses  confrères ,  ni  pacifique,  ni  sincère.  La  paix 
pour  les  intrus  aurait  été  d'être  regardés  comme  Ca- 
tholiques et  de  voir  les  vrais  chrétiens  participer  à  leur 
schisme,  si  solennellement  condamné  par  le  Saint- 
Siège.  Ils  ne  pouvaient  pardonner  aux  prêtres  et  au 
II.  27 
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peuple  fidèle  de  les  fuir  comme  des  loups  ravissants  ^ 
voilà  pourquoi  ils  les  accusaient  d'être  ennemis  de  la 
paix.  Leurs  semblants  de  générosité,  en  offrant  de 
quitter  leurs  sièges,  n'avait  rien  de  sincère.  Ce  n'étaient 
pas  des  coupables  repentants ,  qui ,  reconnaissant  le 
crime  de  leur  intrusion,  avaient  hâte  de  lendre  ces 
sièges  à  leurs  possesseurs  légitimes  ^  c'étaient  des  schis- 
matiques  obstinés,  qui  se  voyaient  abandonnés  de  tout 
le  monde,  surtout  depuis  le  retour  des  véritables  pas- 
teurs; qui  savaient,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement 
allait  leur  demander  leurs  démissions ,  et  qui  vou- 
laient persuader  à  leurs  partisans  qu'ils  faisaient  un 
sacrifice,  lorsqu'ils  étaient  contraints  d'obéir  à  la  né- 
cessité. 

Le  17  août,  les  membres  du  prétendu  concile  se 
réunirent  encore  dans  l'église  de  Notre-Dame,  afin 
de  célébrer  un  service  pour  leurs  défunts.  Le  Masle, 
évêque  intrus  du  Morbiban,  chanta  la  messe,  et  Le 
Coz  prononça  le  discours  qui  la  suivit.  Il  le  termina  en 
rappelant  la  mémoire  de  plusieurs  évéques  intrus  qui 
étaient  morts  dans  le  schisme,  et,  entre  autres,  celle 
d'Expiliy,  de  Jacob  et  d'Audrein.  Il  déplora  le  mal- 
heur de  ce  dernier,  qui  était,  dit-il,  son  ami  de  tous 
les  temps,  et  donna  des  larmes  au  sort  de  ce  faux  pas- 
teur ;  mais  il  ne  gémit  pas  sur  ses  sentiments  et  ses 
actes  qui  avaient  été  si  déplorables.  Après  le  discours, 
les  évéques  et  prêtres  intrus  se  séparèrent  pour  la 
dernière  fois.  Ainsi  finit  sans  éclat  cette  Église  con- 
stitutionnelle, établie  avec  tant  de  bruit  dix  ans  aupara- 
vant, cause  de  tant  de  maux  pour  la  France.  Celte 
Eglise  eut  le  sort  réservé  à  toutes  les  sociétés  qui  se  se- 
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parent  de  la  chaire  de  Pierre,  à  laquelle  seule  la  durde 
est  promise  jusqu'à  la  fin  des  siècles. 

L'annonce  d'un  concordat  avait  excité  parmi  les 
ennemis  de  la  reli.oion  un  redoublement  de  haine 
contre  le  Clergé  fidèle.  Les  prêtres,  détenus  à  l'ile  de 
Ré,  ne  voyaient  point  arriver  pour  eux  le  jour  où  ils 
jouiraient  de  leur  liberté.  Fouché,  ce  déserteur  de  la 
congrégation  de  l'Oratoire,  ce  proconsul  terroriste  à 
Nevers  et  à  Lyon,  était,  en  1801,  ministre  de  la  police. 
Il  exhala  sa  bile  contre  les  prêtres  catholiques  qui 
cherchaient  à  rétablir  la  religion,  en  adressant  contre 
eux  aux  préfets  une  lettre  dont  on  pourra  juger  l'esprit 
par  le  passage  suivant  : 

Après  avoir  dit  que  les  prêtres  qui  refusent  la  sou- 
mission doivent  être  bannis  du  pays,  il  ajoute  :  «  Je 
vous  désigne  ici  les  prêtres  dont  la  conduite  est  un 
parjure  continuel,  depuis  le  moment  où  ils  ont  fait  la 
promesse  de  soumission  aux  lois.  Parce  que  le  gouver- 
nement républicain  ne  leur  [)araît  pas  favorable  à  leur 
ambition,  ils  croient  pouvoir  trahir  impunément  les 
serments  qu'ils  lui  ont  faits  ;  et  si  quelqu'un  de  bonne 
foi  leur  observe  que  les  maximes  de  TÉvangile  même 
réprouvent  cette  impiété,  ils  répondent  qu'il  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  Ainsi  ces  ministres  de 
mensonges  font  vouloir  à  leur  Dieu  le  parjure  et  l'a- 
narchie. 

Avec  eux  la  discorde  est  entrée  dans  les  communes  : 
ils  ont  semé  la  division  parmi  les  citoyens,  et  les  haines 
dans  les  familles  ;  réveillé  les  querelles  de  parti , 
alarmé  les  consciences,  fanatisé  les  esprits  ardents,  abusé 
de  la  crédulité  des   faibles,  enfin  renouvelé,  dans  le 
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siècle  (les  lumières  et  de  la  liberlé,  tous  les  scandales 
des  siècles  de  l'ignorance  et  de  la  superstition.  C'est 
surtout  dans  les  communes  où  ils  se  trouvent  en  con- 
currence avec  les  prêtres  soumis  aux  lois  que  les  dés- 
ordres sont  extrêmes  :  ils  ne  peuvent  leur  pardonner 
leur  soumission  à  la  puissance  civile,  et  ils  les  procla- 
ment les  ennemis  de  Dieu,  parce  que,  de  tout  temps, 
ils  ont  été  les  amis  de  la  république.  » 

Fouclîé  termine  sa  lettre  en  chargeant  les  préfets  : 

n  1°  De  faire  rechercher  les  prêtres  séditieux  qui 
ont  jusqu'ici  refusé  la  promesse  de  fidélité  à  la  consti- 
tution, et  de  les  faire  sortir  du  territoire  de  la  répu- 
blique dans  le  plus  bref  délai. 

»  2°  D'ordonner  provisoirement  et  par  mesure  de 
police,  à  tout  prêtre  rentré  dans  une  commune  où  il 
exerçait  avant  sa  déportation  les  fonctions  d'évêque,  île 
curé  ou  vicaire,  et  où  sa  présence  nuirait  à  la  tranquil- 
lité publique,  de  s'en  éloigner  sur-le-champ  à  une 
distance  telle  que  son  influence  ne  puisse  plus  la  trou- 
bler. 

))  3°  D'enjoindre  aux  maires  des  communes,  où  il 
n'existe  qu'un  seul  édifice  consacré  à  l'exercice  dû 
culte,  de  n'en  permettre  l'usage  qu'au  prêtre  qui  y 
exerçait  à  l'époque  du  i8  brumaire*,  et  dans  le  cas  où 
l'église  aurait  été  vacante,  d'y  maintenir  exclusivement 
le  prêtre  appelé  le  premier  par  le  vœu  de  la  majorité 
des  habitants.  » 

Cette  lettre  furibonde,  dont  les  déclamations  ressem- 
blaient si  bien  aux  plaintes  que  les  prêtres  constitu- 
tionnels faisaient  entendre  sans  cesse  contre  les  dissi- 
dents, était  de  nature  à  rallumer  la  persécution,  d'autant 
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plus  facilement  que  certains  préfets  se  montraient  très- 
hostiles  envers  le  Clergé  fidèle.  Le  préfet  des  Côles-du- 
Nord  avait  déjà,  avant  celte  lettre,  défendu  la  célébi  ation 
des  messes  dans  les  chapelles  particulières,  défense  qui 
détruisait  l'exercice  du  culte  divin  dans  les  paroisses 
dont  l'église  était  occupée  par  les  intrus.  Il  est  vrai  que 
dans  ce  département,  plus  peut-être  que  dans  toute 
autre  partie  de  la  France,  on  avait  inventé  contre  les 
prêtres  catholiques  les  calomnies  les  plus  absurdes  et 
les  plus  propres  à  les  rendie  odieux  aux  autorités.  Ces 
calomnies  étaient  même  consignées  dans  les  Annales 
des  constitutionnels.  Il  y  avait  donc  tout  à  craindre 
encore  pour  les  prêtres  qui  ne  croyaient  pas  pouvoir 
en  conscience  faire  la  soumission,  et  il  s'en  trouvait 
plusieurs  dans  ce  cas  en  Bretagne  j  mais  Bonaparte,  qui 
savait  bien  que  ces  mesures  absurdes  ne  pouvaient  qu'ir- 
riter les  esprits,  et  qui  avant  tout  voulait  la  tranquillité, 
fit  révoquer  cette  circulaire  si  violente,  et  en  même  temps 
si  injuste,  car  les  prêtres  catholiques,  au  lieu  d'exciter 
la  haine  dans  le  cœur  de  ceux  que  la  révolution  avait 
froissés,  travaillaient  à  leur  faire  supporter  avec  des  sen- 
timents chrétiens  les  conséquences  d'injustices  criantes 
dont  ils  étaient  eux-mêmes  les  victimes.  Ils  n'avaient  pas 
besoin  d'intriguer  pour  obtenir  sur  les  intrus  la  préfé- 
rence des  populations;  leur  fermeté  dans  la  foi  et  leur 
conduite  vertueuse  expliquaient  celle  préférence.  Un 
préfet  eut  assez  de  bonne  foi  pour  indiquer  ces  causes 
au  gouvernement  comme  étant  très-réelles. 

Cette  conduite  de  Bonaparte  à  l'égard  du  Clergé  était 
d'autant  plus  équitable  que  les  prêtres  fidèles  se  prê- 
taient à  des  arrangerr.onls  qui  d('man'Jaient  de  leur  pai  t 
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les  plus  pénibles  sacrifices  :  la  suppression  de  tous  les 
tiîres  et  la  spoliation  des  biens  de  l'Eglise  de  France 
étaient  consacrées  par  le  nouveau  concordat.  Tous  les 
sièges  épiscopaux  perdaient  leurs  privilèges,  et  le  plus 
grand  nombre  de  ces  sièges,  si  antiques  qu'ils  ren^on- 
taient  aux  premiers  siècles  du  cbristianisme,  allaient 
cesser  d'exister.  Il  est  vrai  qu'on  ne  connut  pas  en  dé- 
tail ces  dispositions  avant  la  publication  du  concordat 
au  mois  d'avril  1802;  mais  on  put  dès  1801  les  sup- 
poser, par  une  démarche  que  fit  Pie  \TL^  le  jour  même 
où  il  signa  cet  acte  important.  En  effet,  le  i5  août,  il 
écrivit  à  tous  les  évêques  légitimes  de  France  pour  leur 
demander  leur  démission.  Dans  la  lellre  qu'il  leur 
adressa  à  ce  sujet,  il  leur  donnait  d'abord  les  plus 
grandes  louanges  à  cause  de  la  conduite  admirable  qu'ils 
avaient  tenue  ^  mais  il  ajoutait  qu'ils  n'étaient  pas  encore 
arrivés  à  ce  degré  de  vertu  que  la  Providence  demandait 
d'eux  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait  alors  j  qu'il 
lallait  joindre  un  nouveau  sacrifice  à  ceux  qu'ils  avaient 
déjà  faits  5  que  la  conservation  de  l'unité  dans  l'Eglise 
et  le  rétablissement  de  la  religion  catholique  en  France 
exigeaient  qu'ils  donnassent  leur  démission  de  leurs 
sièges,  et  qu'ils  en  fissent  librement  la  remise  entre 
ses  mains.  Il  ajoutait  qu'il  comprenait  très-bien  quelle 
devait  être  leur  douleur  de  quitter  des  troupeaux  qui 
leur  étaient  si  chers,  au  salut  desquels  ils  avaient  donné 
tant  de  soins  et  sur  lesquels  ils  avaient  veillé  avec  une 
si  grande  sollicitude  depuis  qu'ils  en  étaient  séparés  5 
mais  que  plus  le  sacrifice  leur  aurait  semblé  pénible, 
plus  aussi  leur  récompense  serait  grande.  Qu'il  les  priait 
donc  et  les  suppliait  d'offrir  ce  sacrifice  à  Dieu  pour  la 
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conservation  de  l'unité,  et  qu'il  espérait  recevoir  sans 
relard  leurs  lettres  de  démission.  Après  avoir  présenté 
aux  évéques  de  France  diverses  raisons  pour  les  enga- 
ger à  obtempérer  à  sa  demande,  le  Pape  leur  dit  que 
la  nécessité  des  temps,  qui  lui  fait  sentir  à  lui-même 
sa  violence,  l'oblige  à  mander  aux  évéques  qu'ils  aient 
à  lui  adresser  leur  réponse  dans  dix  jours,  et  que  si, 
dans  cet  espace  de  temps,  ils  ne  lui  donnent  pas  une 
réponse  absolue,  il  sera  forcé  de  les  regarder  comme 
démissionnaires,  même  quand  ils  lui  adresseraient  des 
réponses  dilatoires. 

Cette  lettre  fut  transmise,  par  le  cardinal  Caprara, 
légat  en  France,  aux  évéques  qui  se  trouvaient  dans  le 
royaume.  De  ce  nombre  était  M.  Cortois  de  Pressigny, 
évéque  de  Sainl-Malo.  Il  s'empressa  d'envoyer  au 
Saint-Père  sa  démission,  quoiqu'il  conservât  pour  son 
diocèse  un  tendre  attacbement.  M.  de  Girac,  évéque 
de  Rennes,  d'abord  réfugié  à  Bruxelles  à  sa  sortie  de 
France,  en  1791,  puisa  Vienne  en  Autricbe,  était  allé 
jusqu'à  Saint-Pétersbourg,  où  le  dernier  roi  de  Pologne, 
Stanislas  Auguste  11,  qui  résidait  dans  cette  capitale,  et 
qui  connaissait  son  mérite,  l'avait  appelé  auprès  de  lui, 
pour  jouir  de  sa  société.  Après  la  mort  de  ce  prince,  ar- 
rivée le  12  février  1798,  M.  de  Girac  revint  en  Au- 
tricbe et  s'y  trouvait,  lorsqu'il  reçut,  par  la  voie  du  nonce 
apostolique  à  Vienne,  la  lettre  de  Pie  Vil,  du  i5  août. 
Il  adressa  sa  réponse  à  ce  prélat,  le  m  décembre  1801. 
Elle  nous  a  paru  si  noble,  que  nous  avons  cru  devoir 
la  consigner  ici  tout  entière,  et  telle  qu'elle  se  trouve 
dans  la  notice  sur  ce  respectable  évéque,  publiée  à 
l'époque  de  sa  mort. 
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«  Monseigneur, 

))  Je  reçois  le  bref  du  très-Saint-Père,  avec  la  lellre 
dont  Votre  Excellence  m'a  honoré  le  7  novembre 
1801. 

»  C'est  moi,  Monseigneur,  qui  supplie  Sa  Sainteté 
de  daigner  accepter  l'a  démission  de  mon  siège. 

»  Mes  forces  aflaiblies  par  l'âge,  par  de  longues  et 
douloureuses  maladies,  par  trente-cinq  années  d'épis- 
copat,  ne  me  permettent  plus  de  gouverner  un  diocèse 
aussi  vaste. 

))  Par  ces  motifs  : 

))  Le  saint  nom  de  Dieu  invoqué  :  je  déclare  que  je 
me  démets  librement  et  volontairement,  entre  les  mains 
de  Sa  Sainteté,  du  siège  épiscopal  de  Rennes,  la  sup- 
pliant de  consacrer  le  présent  acte  par  sa  bénédiction 
apostolique,  que  je  lui  demande  avec  autant  d'instance 
que  d'humilité. 

»  Après  m'élre  acquitté  de  ce  devoir,  il  m'en  reste. 
Monseigneur,  un  autre  à  remplir  :  c'est  d'unir  mes 
représentations  à  celles  que  la  majorité  de  mes  collègues 
dans  l'épiscopat,  réfugiés  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre, ont  pris  la  liberté  d'adresser  à  Sa  Sainteté  sur  la 
mesure  qu'elle  nous  annonce  être  contrainte  d'exécuter 
contre  son  opinion  personnelle,  sur  la  demande  faite  à 
tous  les  évêques  d'une  des  plus  grandes  Eglises  de  la 
chrétienté,  d'abdiquer  simultanément  leurs  sièges  épis- 
copauxj  abdication  libre  et  volontaire  en  apparence, 
mais  qui  serait  forcée  dans  la  réalité,  ce  que  les  canons 
des  conciles  ne  permettent  pasj  abdication  présentée 
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comme  impérieusement  nécessaire,  sans  leur  faire  con- 
naîlre  les  motifs  de  celte  nécessité  ^  je  le  déposerai  avec 
confiance  dans  le  sein  paternel  de  Sa  Sainteté  :  une 
pareille  mesure,  inconnue  de  nos  pères  dans  la  foi, 
dont  l'histoire  de  TEglise  ne  nous  fournit  aucun  exem- 
ple, répand  en  moi  et  malgré  moi  des  craintes  et  des 
alarmes  pour  le  temps  présent  et  pour  les  temps  à 
venir  :  elle  présente  à  mon  esprit  des  questions  ma- 
jeures qui  intéressent  non-seulement  les  évéques  de 
France,  mais  Tépiscopat  entier  et  la  constitution  même 
de  l'Eglise. 

))  Les  évéques  d'Afrique,  que  Sa  Sainteté  nous  offre 
pour  modèles ,  étaient  assemblés  à  Carthage  ^  ils  y  dé- 
libéraient sur  les  maux  toujours  croissants  que  les  Do- 
ua listes  faisaient  éprouver  aux  fidèles  confiés  à  leur 
sollicitude,  dont  la  défection  devenait  de  jour  en  jour 
plus  alarmante  ;  et  ce  ne  fut  que  pour  prévenir  la  sub- 
version totale  du  troupeau,  qu'à  l'exemple  du  bon  pas- 
teur, les  évéques  d'Afrique  résolurent  entre  eux  d'of- 
frir aux  évéques  donatistes  de  partager  leurs  sièges,  et 
même  d'en  descendre ,  s'ils  voulaient  rentrer  dans  le 
sein  de  l'Eglise. 

»  Les  évéques  de  France,  au  contraire,  sont  dis- 
persés dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  :  plus  des 
dix-huit  vingtièmes  des  fidèles  de  leurs  diocèses,  do- 
ciles à  leurs  instructions,  ont  résisté  courageusement 
à  la  persécution,  ont  fui  constamment  les  faux  pasteurs, 
sont  demeurés  fermes  dans  la  foi,  réclament  le  réta- 
blissement de  leur  culte  et  le  retour  de  leurs  pas- 
teurs légitimes,  auxquels  ils  n'ont  jamais  cessé  d'être 
unis. 
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))  Prosterné  aux  pieds  de  Sa  Sainteté,  j'ose  la  con- 
jurer, au  nom  de  Jésus-Christ,  le  divin  instituteur  de 
notre  reli^jion  sainte,  qui,  comme  le  dit  saint  Paul,  a 
établi  les  évéques  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu,  d'as- 
sembler les  évéques  de  France  comme  Tétaient  au- 
trefois ceux  d'Afrique,  de  les  mettre  à  portée  de 
délibérer  comme  eux  sur  les  moyens  de  détruire  le 
schisme. 

))  Les  évéques  intrus  n'ont-ils  pas  été  rassemblés? 
Eh!  que  pourrait-on  craindre  de  la  réunion  des  évé- 
ques en  communion  avec  le  Saint-Siège  apostolique  ? 

»  lis  ont  été  constamment  animés  du  même  esprit 
que  ceux  de  leurs  collègues  dans  l'épiscopat  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  la  cause  de  Dieu.  Ils  ont  tous 
exposé  plusieurs  fois  leur  vie  pour  la  défense  de  la  foi 
de  Jésus-Christ,  pour  y  maintenir  les  fidèles  et  jjour 
conserver  dans  leur  intéyrilé  les  droits  et  les  prero- 
(jatlves  de  la  chaire  de  sai/it  Pierre  :  ils  se  sont 
constamment  opposés  au  schisme  avec  autant  de  fer- 
meté, de  prudence  que  de  désintéressement-,  ils  sup- 
portent avec  résignation  un  genre  de  persécution  in- 
connu jusqu'à  nos  jours. 

))  Quelles  craintes  pourraient-ils  inspirer.^  Mais  plu- 
lot  que  ne  doit-on  pas  attendre  d'eux,  lorsqu'il  s'agira 
de  rendre  à  leurs  Eglises  une  paix  solide,  une  paix  selon 
Dieu:  n'esl-elle  pas  l'objet  le  plus  cher  à  leurs  cœurs .^ 
Ne  fait-elle  pas,  depuis  douze  années,  l'obiet  de  leurs 
|)rières  et  de  leurs  vœux  les  plus  ardents?  Et  si  le  bien 
de  la  religion  l'exigeait,  leur  généreux  dévouement  éga- 
lerait et  surpasserait  celui  dont  les  évéques  d'Afrique 
ont  donné  l'exemple  à  l'univers. 
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))  Telles  sont,  Monseigneur,  les  réflexions  que  je 
prends  la  liberté  de  soumettre  à  la  haute  sagesse  de  Sa 
Sainteté.  C'est  l'amour  de  ce  même  bien  que  Sa  Sain- 
teté travaille  à  opérer  ^  c'est  le  désir  de  voir  se  réaliser 
ses  vues  qui  me  les  inspire. 

))  Signé  \  François  Bareàu  de  Gira.c, 
»  Évêque  de  Rennes,  » 

On  a  pu  remarquer,  dans  cette  lettre  de  M.  de  Gi- 
rac,  qu'il  parle  des  représentations  que  ses  collègues 
dans  l'épiscopat,  réfugiés  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre, avaient  pris  la  liberté  d'adresser  à  Sa  Sainteté. 
C'est  qu'en  effet,  les  évéques  français  résidant  à  Lon- 
dres s'étaient  réunis  pour  donner  en  commun,  au 
Saint-Père,  une  réponse  à  la  lettre  ou  bref  que  cbacun 
d'eux  avait  reçu  de  lui.  Ils  se  trouvaient  au  nombre 
de  treize,  et  parmi  eux  étaient  les  évéques  de  Léon, 
de  Vannes  et  de  Nantes.  Dans  cette  réponse,  datée 
du  27  septembre  i8oi,  ils  exprimaient  à  Sa  Sainteté  la 
terrible  anxiété  que  son  bref  leur  avait  causée  ^  les 
dangers  qu'ils  voyaient  à  laisser,  par  leurs  démissions, 
s'ils  la  donnaient,  tous  les  sièges  épiscopaux  du  vaste 
royaume  de  France  sans  pasteurs  \  qu'ils  se  démet- 
traient volontiers,  s'ils  n'écoutaient  que  leurs  intérêts 
personnels,  tant  leur  fardeau  leur  paraissait  pesant 
dans  les  temps  malbeureux  où  ils  vivaient  \  mais  qu'ils 
croyaient  que  leur  devoir  leur  imposait  l'obligation  de 
ne  pas  rompre  le  lien  qui  les  attachait  à  des  Églises  que 
la  providence  de  Dieu  avait  immédiatement  confiées  à 
leur  sollicitude.  Ils  finissaient  en  priant  Sa  Sainteté  de 
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leur  permclre  de  lui  expliquer  plus  en  détail,  dans  la 
suite,  les  motifs  de  leur  détermination,  et  lui  disaient 
qu'ils  avaient  l'espoir  que  le  souverain  Pontife  ne  ter- 
minerait pas  cette  importante  affaire  sans  avoir  en- 
tendu et  pesé  leurs  raisons. 

L'archevêque  de  Narbonne  était  à  la  tête  des  si- 
{^nataires  de  cette  réponse.  Pie  VII  lui  écrivit  de  sa 
pro^pre  main,  en  italien,  le  ii  novembre  1801,  pour 
lui  dire  toute  la  peine  que  lui  avait  causée  le  refus  des 
évêques  français,  refus,  ajoute-t-il,  absolument  inutile 
dans  les  circonstances  présentes,  puisqu'il  ne  peut  em- 
pêcher les  mesures  que  réclament  impérieusement  les 
intérêts  de  la  religion,  et  qui  leur  ôte  le  mérite  d'avoir, 
par  ce  nouveau  sacrifice,  complété  ceux  que  leur  vertu 
a  faits  pour  la  cause  de  l'Eglise-,  qui,  de  plus,  prive  le 
Saint-Père  de  la  force  et  de  l'appui  de  la  coopération  de 
ces  évêques  dans  une  circonstance  si  grave,  privation 
qui  lui  occasionne  la  plus  sensible  de  toutes  les  amer- 
tumes. Il  écrit  cette  lettre  à  l'archevêque  de  Nar- 
bonne, pour  lui  faire  connaître  ses  sentiments  et  pour 
réclamer,  de  la  part  des  évêques  français,  un  nouvel 
examen  des  motifs  qu'il  leur  a  exposés  dans  son  bref.  Il 
ne  peut  douter  qu'ils  ne  se  lendent  à  ses  nouvelles  in- 
sinuations, à  l'imitation  d'un  grand  nombre  de  leurs 
collègues,  et  qu'il  n'aura  point,  dans  cette  circonstance 
impérieuse,  l'amer  déplaisir  de  ne  pas  marcher  avec 
leur  concours.  Il  leur  promet  d'ailleurs  de  prendre 
soin  d'eux  et  de  tout  ce  qui  les  intéresse. 

La  guerre  qui  existait  alors  entre  l'Angleterre  et 
la  France,  rendait  les  communications  très-difïiciles  ; 
aussi,  rarchevèque  de  Narbonne  et  ses  collègues  ne 
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reçurenl-ils  la  lellre  du  Pape  que  le  9  janvier  1802. 
Ils  avaient,  dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  depuis 
le  27  septembre  ï8oi,  époque  de  leur  première  ré- 
ponse, rédigé  un  mémoire  qu'ils  lui  avaient  demandé 
la  permission  de  lui  présenter.  Ce  mémoire,  Irès- 
étendu  et  bien  écrit,  commence  par  faire  connaître  ix 
douleur  que  cause  aux  évêques  leur  opposition  aux  vo- 
lontés du  souverain  Pontife.  Ils  ont  très-bien  compris 
tous  les  avantages  qu'ils  pouvaient  trouver  à  donner 
leur  démission  *,  mais  leur  conscience  ne  leur  a  pas 
permis  cet  acte  *,  et  ils  croient  devoir  exposer  leurs  rai- 
sons dans  ce  mémoire,  afin  que  leurs  Eglises  respec- 
tives sachent  bien  quels  sont  les  motifs  de  leur  con- 
duite. Ils  font  ensuite  une  profession  de  foi  très-expli- 
cite touchant  la  suprématie  du  Saint-Siège  ;  puis  ils 
rappellent  les  droits  des  évcques  et  la  nécessité  de  leur 
concours  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise.  Ils  parlent 
du  bref  que  le  Pape  avait  adressé  à  tous  les  évéques  lé- 
gitimes de  France,  le  1 3  septembre  1800,  et  dans  lequel 
il  leur  annonçait  qu'il  était  entré  en  négociations  avec 
les  chefs  du  gouvernement,  et  remarquent  qu'il  avait 
ensuite  gardé  le  silence  à  leur  égard  j  qu'ils  avaient 
attendu  avec  respect  quelque  démarche  de  sa  part  pour 
se  concerter  avec  eux,  et  que  le  bref  du  i5  août  était 
venu  leur  apprendre  inopinément  le  résultat  des  né- 
gociations, ils  examinent  la  demande  que  le  souverain 
Pontife  leur  fait  de  leur  démission,  et  la  discutent  en  dé- 
tail. Ils  expriment  le  peu  de  confiance  que  leur  inspire 
le  nouveau  gouvernement  de  France,  et  les  craintes 
qu'ils  éprouvent  que  les  nouveaux  évéques  ne  soient 
entravés  de  toutes  les  manières  dans  l'exercice  de  leur 
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ministère.  Enfin,  ils  se  plaignent  qu'on  ait  décidé  de 
leur  sort  sans  les  avoir  entendus,  et  prétendent  que 
le  Pape  a  été  violenté,  pour  agir  comme  il  Ta  fait-,  que 
toutes  les  règles  canoniques  ont  été  oubliées  dans  celte 
grave  circonstance,  et  que,  si  des  changements  doi- 
vent avoir  lieu  dans  l'Eglise  de  France ,  ce  n'est 
qu'avec  le  concours  des  évéques  légitimes.  «  Voilà, 
))  disent-ils,  l'exposé  des  principes  qui  nous  ont  déter- 
»  minés  à  ne  pas  condescendre  à  la  volonté  du  Saint- 
»  Père.  »  Ce  mémoire  est  daté  de  Londres,  le  ^3  dé- 
cembre 1801. 

Parmi  les  évéques,  Bretons  de  naissance,  il  y  eut,  re- 
lativement à  la  démission,  la  même  divergence  d'opinion 
et  de  conduite  qui  se  trouvait  entre  les  évéques  de  Bre- 
tagne. Leurnombre  avait  diminué  depuis  l'émigration. 
MM.  de  Marbeuf,  archevêque  de  Lyon,  et  de  La  Fer- 
ronnays,  évéque  de  Lisieux,  étaient  morts,  le  premier 
à  Lubeck,  en  1798^  et  le  second,  à  Munich,  en  1799; 
MM.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  de  Cicé,  arche- 
vêque de  Bordeaux,  de  Cicé,  évéque  d'Auxerre,  et 
MM.  d'Argentré,  évéques  de  Limoges  et  de  Séez,  vi- 
vaient encore.  Les  deux  archevêques  étaient  en  An- 
gleterre, et  donnèrent  leur  démission.  Les  évéques 
habitaient  l'Allemagne  et  la  refusèrent  tous.  M.  de 
Boisgelin  crut  devoir  joindre  à  sa  démission  une  longue 
lettre  au  Pape  dans  laquelle  il  fait  entendre  de  fortes 
réclamations.  Cette  lettre  sans  date,  ni  nom  de  lieu  , 
imprimée  à  Paris  en  1801,  commence  ainsi  : 

«  Très-Saint-Père, 
»  J'acquitte,  en  donnant  ma  démission,  l'honorable 
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tribut  que  je  dois  à  l'Eglise  et  que  le  chef  de  l'Église 
réclame  pour  elle.  Il  s'agit  du  rélablissement  de  la  re- 
ligion en  France  :  ma  démission  est  indispensable, 
comme  la  demande  Sa  Sainteté. 

))  J'ai  cru  devoir  lui  présenter  des  observations  que 
je  soumets  h  son  jugement.  C'est  sans  doute  le  testa- 
ment le  plus  respectable  que  nous  puissions  déposer 
dans  son  sein,  puisqu'il  est  scellé  par  le  plus  grand  des 
sacrifices. 

-»  Je  parlerai  le  langage  de  cette  liberté  épiscopale 
qu'encouragent  ma  confiance  en  ses  lumières,  et  ma 
vénération  pour  ses  vertus.  Je  lui  rendrai  compte,  avec 
franchise  et  vérité,  des  raisons  qui  divisent  mes  véné- 
rables collègues  dans  l'épiscopat,  et  de  celles  qui  dic- 
tent les  refus,  et  de  celles  qui  dictent  les  démissions. 
La  charité  fraternelle  comble  l'intervalle  qui  sépare  les 
avis,  et  ne  permet  pas  aux  passions  humaines  d'altérer 
l'union  des  sentiments.  )> 

Il  expose  ensuite  franchement  toutes  les  raisons  que 
donnaient  les  évéques  qui  avaient  refusé  leur  démis- 
sion, et  il  les  présente  avec  force  dans  la  première 
partie  de  sa  lettre.  Il  y  commente  V Exposition  des 
p7'i?icipes  qu'il  avait  publiée  en  1 790  et  qui  obtint  tant 
de  suffrages  j  il  y  explique  aussi  la  lettre  que  les  évé- 
ques députés  à  l'assemblée  nationale  écrivirent  à  Pie'VI 
au  sujet  de  la  constitution  civile  du  Clergé.  Mais  après 
avoir  bien  exposé  toutes  les  raisons  des  prélats  non  dé- 
missionnaires, il  rappelle  la  confiance  qu'ont  eue  les 
évéques  légitimes  de  France  dans  les  décisions  du  Saint- 
Siège  depuis  le  commencement  de  la  révolution  et  la 
soumission  qu'ils  lui  ont  montrée.  Plusieurs  se  plai- 
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gnent,  dil-il,  que  le  souverain  Pontife  ne  les  ait  pas 
consultés;  par  conséquent  ils  ne  peuvent  connaître  les 
motifs  qui  le  font  agir,  et  il  est  possible  qu'ils  soient 
assez  impérieux  pour  l'emporter  sur  toute  autre  con- 
sidération. Lui  seul  a  pu  les  apprécier  et  il  est  juge. 
«  Supposons,  dit-il  à  ses  collègues  qui  ne  veulent  pas 
donner  leur  démission,  que  Sa  Sainteté  condescende  à 
vos  réclamations,  et  ne  veuille  rien  faire  sans  nous 
maintenir  dans  nos  sièges.  Quels  seront  les  effets  de 
sa  résistance  et  de  la  nôtre?  S'il  ne  demande  ni  n'ac- 
cepte la  résignation  de  nos  titres,  s'il  ne  veut  point  sup- 
pléer à  leur  exercice,  si  la  religion  n'est  pas  rétablie  en 
France,  et  si  le  scbisme  n'est  pas  éteint,  c'est  alors  que 
nous  serons  vraiment  responsables  des  suites  déplora- 
bles de  nos  refus  et  des  pertes  de  la  religion,  et  nos 
regrets  cbaque  jour  plus  sensibles,  par  les  gémisse- 
ments des  fidèles  ou  par  leurs  égarements,  auront 
presque  pour  nous  l'amertume  des  remords.  Nous  au- 
rions fait,  sans  le  vouloir,  tout  ce  qui  est  en  nous  pour 
faire  revivre  le  scbisme,  quand  le  Pape  fait  avec  con- 
naissance de  cause  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  le  dé- 
truire. 

))  Que  deviendra  cette  religion  sainte,  si  nous  lais- 
sons échapper  le  premier  et  le  seul  moment  de  son  ré- 
tablissement .'^  Telles  sont  les  circonstances  dont  cha- 
cun de  nous  doit  ressentir  la  profonde  impression.  Il 
faut  que  la  religion  se  rétablisse  sans  nous,  ou  qu'elle 
soit  perdue  par  nous.  » 

M.  de  Boisgelin  répond  ensuite  à  diverses  objec- 
tions que  faisaient  les  antagonistes  de  la  démission  -,  il  y 
répond  en  détail  et  les  combat  avec  force.  Cette  lettre, 
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assez  lon(ifue  et  écrile  avec  chaleur,  dut  produire  dans 
le  temps  un  effet  favorable  à  la  cause  du  concordat. 
Nous  ne  connaissons  pas  la  réponse  de  M.  de  Cicé 
au  Pape  \  mais  il  fit  imprimer  une  lettre  qu'il  adressait 
dans  cette  circonstance  à  ses  diocésains.  Celte  lettre,  re- 
marquable par  la  pureté  du  style  et  les  sentiments  af> 
fectueux  qu'il  exprime  pour  son  troupeau,  roule  sur  la 
soumission  que  les  évéques  doivent  au  souverain  Pon- 
tife   qui,    étant   leur   supérieur,    sait   mieux    qu'eux 
quelles  sont  les  mesures  qu'il  faut  prendre  pour  le 
bien  général  de  l'Eglise.  C'est  une  censure  indirecte 
des  prélats  qui  ne  voulaient  pas  se  démettre.  M.  de 
Cicé,  pour  répondre  à  ceux  qui  prétendaient  qu'il  était 
inoui  dans  l'Eglise  que  des  évéques   fussent   déplacés 
sans  jugement,  cite  l'exemple  de   saint  Grégoire-le- 
Grand,  qui,  envoyant  saint  Augustin  en  Angleterre, 
lui  donna  le  pouvoir  illimité  de  déplacer  les  anciens 
évéques,  d'en  établir  de  nouveaux,  d'ériger  des  sièges, 
d'en  unir  ou  d'en  supprimer.  Ce  prélat  nous  fait  con- 
naître tout  le  mal  que  pouvait  produire  la  divergence 
des  opinions  relativement  à  la  promesse  de  fidélité,  et 
il  s'exprime  ainsi  sur  cette  matière  :  «  Pour  comble  de 
maux,  un  nouveau  schisme  commençait  à  sintroduire 
parmi  les  fidèles,  à  l'occasion  de  la  promesse  de  fidélité 
exigée  par  le  gouvernement  ;   schisme  plus  déplorable 
encore  que  le  premier  ^  schisme  dont  les  blessures  pé- 
nétraient jusqu'au  cœur  de  nos  églises  *,  schisme  qui 
partageait  en  deux  parts  le  Clergé  fidèle,  répandait  le 
trouble   dans  les  consciences,  et   paralysait   l'activité 
d'une  partie  de  nos  prêtres...  Cette  promesse  de  fidé- 
lité était  regardée  par  les  uns  comme  légitime,  et  par 
II.  28 
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les  autres  comme  incompatible  avec  la  reli^^ion  :  de  I.i 
dérivait  une  conduite  et  des  procédés  entièrement  op- 
posés. Les  uns  s'y  conformaient  comme  à  un  acte  que 
la  puissance  civile  avait  évidemment  droit  d'exiger-,  les 
autres  la  rejetaient  comme  interdite  par  la  religion.  » 

La  lettre  de  M.  de  Cicé,  imprimée  à  Londres,  porte 
la  date  du  8  octobre  1801 . 

Au  moment  même  où  le  Pape  traitait  avec  les  ëvê- 
ques  légitimes  de  France  de  l'affaire  si  importante  de 
leurs  démissions,  M^'  Spina,  archevêque  de  Corinthc 
et  premier  envoyé  à  Paris,  adressait  aux  évéques  con- 
stitutionnels un  bref  qu'il  avait  reçu  du  souverain  Pon- 
tife. Par  ce  bref,  daté  du  i5  août  1801,  Pie  "VU  lui 
annonçait  qu'il  venait  de  signer  le  concordat  avec  le 
gouvernement  français  et  qu'il  en  espérait  d'heureux 
résultats  pour  la  religion  catholique;  qu'il  offrait  à  tous 
et  de  grand  cœur  le  bienfait  de  la  réconciliation  et  de  la 
communion  avec  lui  ;  qu'il  veut  que  M^""  Spina  le  fasse 
connaître  aux  archevêques  et  évéques  qui,  pendant  la 
révolution,  ont  occupé  les  sièges  épiscopaux,  sans  avoir 
reçu  l'institution  du  Saint-Siège  :  qu'ils  s'empressent 
d'écouter  ses  exhortations  et  de  revenir  à  l'unité  catho- 
lique; qu'ils  lui  écrivent  pour  l'assurer  de  leur  soumis- 
sion envers  sa  personne  et  de  leur  adhésion  sincère  aux 
jugements  portés  par  le  siège  apostolique,  touchant  les 
affaires  ecclésiastiques  de  France  ;  qu'ils  quittent  sans 
délai  les  sièges  qu'ils  ont  occupés  sans  l'institution  du 
Saint-Siège.  Le  Pape  espère  qu'aucun  de  ceux  qu'il 
rappelle  à  l'unité  ne  se  montrera  rebelle  à  ses  avis  pater- 
nels, et  ne  refusera  de  répondre  à  son  désir.  Son  espé- 
rance est  d'autant  mieux  fondée  qu'il  compte  sur  le  se- 
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cours  de  la  sa'm le  Vierge,  patronne  de  la  France^  et  qui, 
dans  ce  royaume,  est  honorée  d'un  culte  si  particulier. 
Qucicjue  le  Saint-Père  engageât  les  intrus  avec  bcau- 
couj)  de  douceur  à  revenir  à   l'unité,  il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  irriter  vivement  l'orgueil  de  Le  Coz. 
Il  montra,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  M^*"  Spina, 
tout  le  dépit  que  le  bref  du  i5  août  lui  avait  causé.  Le 
prélat  romain  ne  lui  avait  donné  aucun  litre  dans  sa 
lettre  d'envoi  ^  Tévéque  intrus,  en  tête  de  sa  réponse, 
prend  celui  de  métropolitain  de  Rennes,  tilre  qu'il  s'at- 
tribue de  lui-même,  car  c'était  métropolitain  de  l'Ouest 
que  la  constitution  civile  l'avait  nommé  ^  mais  depuis 
quelques   années    les    faux    pasteurs    constitutionnels 
avaient  senti  qu'il  était  ridicule  de  porter  le  nom  d'é- 
véques   des   rivières ,  des   montagnes  et   des  airs   de 
vents  \  aussi,  pour  singer  les  pasteurs  véritables,  se  qua- 
lifiaienl-ils  d'évéques  des  villes  où  étaient  situés  les  sièges 
qu'ils   avaient  usurpés.  C'est   par  un  reproche  plein 
d'amertume  que  Le  Coz  commence  sa  lettre  :  «  Vous 
êtes  archevêque  de  Corinthe,  Monseigneur.  Je  le  suis 
de  Rennes.   Je  respecte  votre  titre,  quoiqu'il  ne  soit 
€\\ïin  partihus  et  sans  fonctions  :  pourquoi  affectez- 
vous  de  méconnaître  le  mien,  reconnu  de  la  France, 
du  gouvernement,  de  l'Eglise,  du  Pontife  même,  au 
nom  duquel  vous  êtes  censé  m'écrire?  Vous  éloigner 
en  ceci  du  hrefc^wa  vous  m'adressez,  n'est-ce  pas  m'an- 
noncer  que  vous-même  vous  en  faites  peu  de  cas.  » 

On  retrouve  dans  ces  lignes  le  système  si  commode 
que  les  constitutionncds  avaient  adopté,  et  qui  consis- 
tait à  mettre  en  doute  l'existence  des  actes  de  l'auto- 
rité pontificale,  parce  qu'ils  leur  étaient  défavorables. 
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Ainsi,  il  dit  à  M^"^  Spina  que  ce  prélat  est  censé  lui 
écrire  au  nom  du  Pape,  quoique  celui-ci  certifie  que 
la  copie  qu'il  lui  envoie  est  conforme  à  l'original  du 
bref.  Mais  ce  n'est  que  la  première  des  plaintes  que 
Le  Coz  adresse  à  l'envoyé  du  Saint-Père.  Il  s'en  trouve 
plusieurs  autres  répandues  dans  toute  sa  lettre.  L'in- 
vitalion  qui  lui  est  faite  de  revenir  à  l'unité  le  choque 
beaucoup,  et  lui  inspire  de  longues  déclamations.  Tel 
est  le  malheur  de  l'homme  qui  s'éloigne  de  la  route  de 
la  vérité;  il  faut  qu'il  tombe  dans  les  plus  déplorables 
inconséquences  ;  c'est  ce  qui  arriva  au  faux  pasteur 
d'Ille-et-Vilaine.  Il  ne  pouvait  ignorer,  à  l'époque  où 
il  répondait  à  M^*^  Spina,  que  le  Pape  avait  écrit  aux 
évéques  légitimes  de  France  pour  leur  demander  leur 
démission.  En  leur  faisant  cette  demande,  il  les  recon- 
naissait donc  pour  titulaires  de  leurs  sièges  ;  et  comme 
chaque  égUse  ne  peut  avoir  qu'un  seul  et  vrai  pasteur^ 
il  s'ensuivait  naturellement  que  les  constilutionnelsç 
qui  prenaient  les  titres  de  ces  mêmes  sièges,  n'étaient 
aux  yeux  du  chef  de  l'Eglise  que  des  intrus  et  des  sec- 
taires ;  que  c'était  donc  avec  grande  raison  qu'on  les 
engageait  à  revenir  à  l'unité.  Mais  voilà  ce  que  Le  Coz 
ne  voulait  pas  comprendre.  Il  fait  beaucoup  valoir  les 
efforts  des  constitutionnels  pour  conserver  la  religion 
en  France.  Nous  avons  dit  ce  qu'il  fallait  penser  de 
de  celte  assertion.  Toute  cette  lettre,  assez  longue,  est 
l'œuvre  d'un  esprit  faux,  et  obstiné  dans  ses  erreurs. 
Il  se  montre  très-piqué  du  bénéfice  de  la  réconciliation 
qu'on  lui  propose  et  du  silence  que  le  Saint-Siège  a 
constamment  gardé  à  l'égard  des  lettres  des  évéques 
constitutionnels.  Son  orgueil  insupportable  perce  près- 
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que  à  chaque  li^ne  de  celte  réponse.  «  Accepter  Tab- 
solulion,  dit-il,  ce  serait  déclarer  à  des  millions  de 
Français,  qui,  jusqu'ici  ont  eu  de  la  confiance  en  moi, 
que  j'ai  été  ou  que  je  suis  un  imposteur.  »  Dans  un 
autre  passage,  il  a  grand  soin  d'énumérer  ce  qu'il  a  eu 
à  souffrir  de  la  révolution  qu'il  avait  tant  encensée,  et  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Sa  Sainteté  a  écrit  aux  évéques  émi- 
p-rés',  du  moins  nous  méritions  la  même  grâce.  En  dépit 
de  nos  calomniateurs,  il  (sic^  saura  un  jour  que  c'est  par 
nous  que  le  culte  catholique  a  été  conservé  en  France-,  il 
saura  que  j'ai  élé  condamné  une  fois  à  être  brûlé,  parce 
que  j'étais  attaché  à  ma  patrie  -,  deux  fois  à  être  noyé,  parce 
que  je  ne  voulais  point  renoncer  à  la  religion  catholi- 
que^ deux  autres  fois  menacé  de  la  déportation,  parce 
que  je  repoussais  les  blasphèmes  des  impies,  et  que  je 
ne  voulais  pas  substituer  le  décadi  au  dimanche^  dont 
j'ai  osé  publiquement  prendre  la  défense  dans  les  jours 
mêmes  où  toutes  les  fureurs  de  l'athéisme  et  de  l'enfer 
conspiraient  pour  son  abolition  ;  ces  jours  où  nos  voix 
seules  se  faisaient  entendre  et  où  toutes  les  autres  gar- 
daient un  profond  silence.  Je  pourrais  ajouter  à  cela 
quinze   mois  d'incarcération,   motivée  sur  une  lettre 
forte  et  lumineuse  qu'à  la  fin  de  1798,  je  fis  contre  le 
mariage  des  prêtres,  mesure  qu'à  cette  époque  l'im- 
piété regardait  comme  la  plus  sûre  pour  anéantir  parmi 
nous  le  culte  catholique.  » 

Voilà  quelle  était  l'estime  que  Le  Coz  conservait  pour 
lui-même  au  moment  où  s'écroulait  l'Église  constitu- 
tionnelle dont  il  était  un  des  coryphées,  et  où  il  aurait 
dû  s'apercevoir  qu'il  avait  eu  le  malheur  de  s'égarer, 
ïl  répondit  à  la  demande  que  le  gouvernement  avait 
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f'aile  aux  évcques  intrus  de  leur  démission,  el  l'on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  depuis  ce  moment  continué  d'admi- 
nistrer son  prétendu  diocèse  d'Ille-et-\  ilaine,  comme 
se  le  permettaient  encore  plusieurs  autres,  dans  les 
sièges  qu'ils  avaient  usurpés.  Il  marqua  les  derniers 
temps  de  son  séjour  à  Rennes  par  un  acte  de  vigueur, 
qui  aurait  été  très-louable,  s'il  avait  eu  l'autorité  de  pas- 
teur légitime.  Un  malheureux  prêtre  de  cette  ville 
avait  tellement  oublié  ses  devoirs  dans  la  révolution, 
qu'il  contracta  une  union  civile  et  devint  grenadier  de 
la  garde  nationale.  Il  mourut  le  2  mai  1801,  et  Le  Coz 
défendit  qu'on  lui  donnât  la  sépulture  ecclésiastique. 
Un  curé  intrus  de  Rennes  ne  tint  aucun  compte  de 
celle  défense,  et,  non-seulement  il  reçut,  dans  l'église 
qu'il  desservait,  le  corps  de  cet  apostat,  mais  même 
]^lus  tard  il  célébra  pour  lui  un  service.  Les  patriotes, 
qui  faisaient  parade  d'une  grande  tolérance,  trouvèrent 
mauvais  que  le  prélat  constitutionnel  eût  défendu  de 
rendre  les  derniers  devoirs  religieux  à  ce  citoyen.  L'é- 
véque,  pour  justifier  sa  conduite,  en  publia  les  motifs. 
Il  y  trace  un  tableau  curieux  de  la  défection  de  plusieurs 
prêtres  de  son  parti  :  «  Tout  en  plaignant,  dit-il,  ceux 
qui,  entraînés  par  le  torrent  de  la  persécution,  avaient 
foulé  aux  pieds  cet  engagement  sacré,  nous  les  invi- 
tâmes plus  d'une  fois  à  réparer  le  scandale  qu'ils  avaient 
donné.  Quelques-uns  ont  suivi  nos  conseils...  D'aulies 
ont  paru  abjurer  avec  le  sacerdoce  tout  sentiment  de 
catholicisme.  Les  blasphèmes  les  plus  révoltants  ne  leur 
ont  plus  coûté  ^  les  sacrements  de  l'Eglise  les  plus  au- 
gustes sont  dès  lors  devenus  les  objets  de  leurs  sar- 
casmes   et  de  leurs   déclamations*,  quelques-uns  ont 
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même  été  jusqu'à  défendre  d'administrer  îe  baptême  à 
leurs  enfants;  d'autres,  et  nous  croyons  que  c'est  le 
plus  grand  nombre,  ont  depuis  leur  mariage  paru  vivre 
dans  un  constant  silence  :  on  ne  les  a  entendus  ni  faiie 
î'apologie  de  leur  cbute,  ni  en  témoigner  aucun  regret. 

On  nous  assure  que  M.  M était  de  cette  classe. 

Nous  sommes  loin  de  le  contester  ;  mais  le  silence  ne 
suffit  pas  pour  réparer  une  démarche  que  l'Eglise  mit 
toujours  au  rang  des  fautes  les  plus  dignes  de  ses  cen- 
sures; une  démarche  qui  fournit  les  plus  spécieux  pré- 
textes aux  détracteurs  de  la  révolution,  et  leur  aida  à 
égarer,  à  armer  contre  leurs  frères  des  hommes  simples 
et  crédules.  » 

Cet  aveu  est  précieux  et  offre  une  nouvelle  preuve 
de  la  moralité  des  prêtres  qui  avaient  contribué  à  for- 
mer l'Eglise  constitutionnelle.  Si,  de  plus,  on  se  rappelle 
que  vingt-deux  de  leurs  évêques  abandonnèrent  leurs 
fonctions;  quelques-uns,  il  est  vrai,  pour  se  réconcilier 
avec  l'Eglise;  mais  les  autres  pour  se  marier  ou  pour 
abjurer  tout  sentiment  de  religion,  on  pourra  aisément 
comprendre  combien  était  fondée  de  toute  manière  l'op- 
position que  leur  montraient  les  bons  catholiques,  et 
combien  ces  apostats  étaient  peu  propres  à  soutenir  leur 
schisme.  On  comprendra  aussi  facilement  combien 
leur  assertion  était  mensongère,  lorsqu'après  tant  de 
scandales,  qui  avaient  éclaté  parmi  eux,  ils  prétendaient 
avoir  conservé  la  religion  en  France. 

Nous  ne  savons  ce  que  devint  Le  Coz  après  le  pré- 
tendu concile  terminé  si  brusquement  le  1 6  août  1801. 
Il  ne  nous  paraît  pas  qu'il  soit  retourné  à  Rennes;  au 
moins  n'y  a-t-il  fait  aucun  acte  qui  soit  venu  à  notre 


440  HISTOIRE    DE    LA    PERSÉCUTION 

connaissance.  Peat-élre  lui  donna-t-on  à  entendre  qu'il 
serait  compris  dans  les  nominations  aux  sièges  épisco- 
paux  dont  le  gouvernement  s'occupait  alors,  et  qu'il 
resta  à  Paris  jusqu'au  moment  où  il  devait  être  pourvu. 
Ce  fut  à  cette  époque  qu'il  réfuta  le  système  impie  de 
Fournier  sur  les  zodiaques  d'Egypte,  système  qui  avait 
pour  but  d'infirmer  l'autorité  de  la  Genèse.  Heureux 
Le  Coz,  s'il  n'avait  employé  sa  plume  qu'à  de  pareilles 
productions!  Il  eut  bien  soin  de  prendre  le  titre  d'é- 
véque  démissionnaire  de  Rennes,  dans  la  lettre  d'envoi 
qui  accompagnait  ses  observations,  adressées  au  rédac- 
teur ùqs  Annales  des  constitutionnels.  Preuve  évidente 
qu'il  était  loin  de  renoncer  à  ses  erreurs  et  à  son  scbisme  ^ 
ce  n'est  pas  la  seule  qu'il  donna  de  son  obstination. 

Nous  avons  dit  que  plusieurs  autres  évêques  intrus 
restaient  encore  dans  les  sièges  qu'ils  avaient  envabis, 
quoiqu'ils  eussent  envoyé  au  gouvernement  leurs  démis- 
sions, qu'il  leur  avait  demandées.  Les  évéques  légilimes 
de  France  tinrent  une  conduite  bien  différente  et  s'ab- 
stinrent de  tout  acte  de  juridiction  à  l'égard  de  leurs 
troupeaux  -,  mais  comme  les  diocèses  ne  pouvaient  rester 
sans  une  autorité  ecclésiastique  pour  les  gouverner, 
Pie  VII  adressa  un  bref  de  félicitalion  et  de  remercie- 
ment aux  évéques  légilimes  qui  lui  avaient  envoyé 
leurs  démissions.  En  leur  annonçant  qu'il  les  acceptait, 
et  en  donnant  à  leur  piélé  filiale  tous  les  éloges  qu'elle 
méritait,  il  les  invitait  à  continuer  leurs  fonctions  et  à 
administrer  toujours  leurs  diocèses,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  nommés  à  d'autres  sièges  ou  qu'ils  eussent 
appris  qu'ils  avaient  des  successeurs.  Cette  décision 
fil  nailre  une  dilFiruUé.   On  ne  savait  si  les  vicaires- 
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généraux,  choisis  par  ces  évéques,  avaient  encore  la  fa- 
culté, lorsque  la  démission  des  titulaires  était  acceptée, 
d'user  des  pouvoirs  qu'ils  possédaient  précédemment. 
Afin  de  la  résoudre,  le  cardinal  Caprara,  qui  avait  été, 
immédiatement  après  la  signature  du  concordat,  nommé 
légat  en  France,  et  qui  se  trouvait  k  Paris  depuis  le 
4  octobre,  adressa,  le  i3  décembre  suivant,  à  ces  vi- 
caires-généraux une  lettre  dans  laquelle  il  leur  disait 
qu'il  devait  prévoir  les  difFicullés  qui  pourraient  s'éle- 
ver dans  le  gouvernement  des  diocèses  français  dont  les 
évéques  étaient  démis,  ou  allaient  se  démettre  ^  que  l'in- 
tention de  Sa  Sainteté  était  qu'il  ne  se  fît  aucun  chan- 
gement, aucune  innovation   dans  l'administration  de 
ces  mêmes  diocèses,  et  qu'ils  continuassent  d'être  gou- 
vernés, soit  directement  par  les  évéques  démissionnaires 
eux-mêmes,  soit  par  le  moyen  de  leurs  vicaires-géné- 
raux, jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné. 
Le  légat  ajoutait  qu'il  leur  faisait  part,  pour  le  bien  de 
la  paix,  de  ces  dispositions,  et  les  priait  de  s'y  confor- 
mer, afin  d'assurer  de  plus  en  plus  la  tranquillité  des 
diocèses  dont  ils  partageaient  l'administration,  en  vertu 
des  pouvoirs  que  leurs  évéques  leur  avaient  confiés. 
Ainsi  les  évéques  de  Rennes  et  de  Saint-Malo,  dé- 
missionnaires ,    et   les  vicaires-généraux   de   Nantes , 
Vannes  et  Léon,  continuèrent  à  administrer  leurs  dio- 
cèses respectifs,  en  vertu  de  la  décision  du  légat.  Les 
vicaires-généraux  de  Quimper,  Dol,  Saint-Brieuc  et 
Trcguier  ne  durent  pas  recevoir  la  lettre  dont  nous 
venons  de  faire  mention,   parce  qu'ils  étaient  vicaires 
capilulaires,  et  que  la  difficulté  qui  avait  été  soulevée 
ne  les  regardait  nullement,  attendu  que  leurs  pouvoirs 
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subsistaient  jusqu'à  la  fin  de  la  vacance  des  sièges  aux- 
quels ils  appartenaient. 

On  a  sans  doute  remarqué  que  le  cardinal  Caprara 
disait,  dans  sa  lettre  du  i3  décembre,  que  les  évêques 
avaient  donné  ou  allaient  donner  leur  démission. 
Onze  d'entre  eux,  restés  en  France,  et  quelques-uns 
de  ceux  qui  étaient  dans  les  pays  étrangers  avaient 
répondu  au  désir  du  Saint-Père  ^  mais  le  plus  grand 
nombre  des  prélats  français  qui  se  trouvaient  en  An- 
gleterre, et  d'autres  réfugiés  en  Allemagne,  étaient 
bien  éloignés  d'entrer  sur  ce  point  dans  les  vues  du 
Saint-Siège.  Les  treize  évéques  qui  babitaient  Londres 
crurent  devoir  répondre  à  la  lettre  de  Pie  VII  à  l'ar- 
cbevéque  de  Narbonne,  de  laquelle  ils  n'avaient  eu 
connaissance  que  dans  le  courant  de  janvier  1802,  et 
par  conséquent  à  une  date  postérieure  à  celle  de  leur 
Mémoire  du  28  décembre  1801.  Ils  se  réunirent  donc 
encore,  pour  exprimer  au  souverain  Pontife  la  joie 
que  leur  causait  celte  lettre,  écrite  de  sa  propre  main, 
et  qui  leur  rappelait  celles  que  les  Apôtres  et  les  pre- 
miers Papes  adressaient  à  leurs  frères  dans  l'épiscopat  ; 
lettres  qui  étaient  autant  do  monuments  de  l'union 
intime  qui  existait  entre  le  chef  et  les  membres.  Après 
ce  début,  les  évoques  remarquent  que  le  Saint-Père 
continue  à  garder  à  leur  égard  le  silence  touchant  les 
affaires  relatives  au  concordat.  Ils  voudraient  pouvoir 
répondre  à  son  désir  et  lui  donner,  de  leur  déférence, 
une  marque  qui  serait  pour  eux  une  grande  satisfac- 
tion-,  mais  malheureusement  il  leur  est  impossible, 
dirent-ils,  de  lui  offrir  à  ce  moment  cette  marque  em- 
pressée de  leur  soumission.  Le  devoir  de  l'épiscopat  les 
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arrête;  car  ils  sont  placés  par  l'Esprit  saint  pour  gou- 
verner l'Église  de  Dieu.  Ils  lui  rappellent  qu'ils  l'ont 
(If^à  supplié  de  suspendre  l'exécution  du  concordat, 
parce  qu'ils  avaient  de  grandes  raisons  à  lui  exposer. 
Ils  ont  fait,  assurent-ils,  tous  leurs  efforts  pour  bien  se 
pénétrer  de  l'importance  de  la  question  qu'ils  ont  à 
traiter  avec  lui  ;  ils  ont  prié  avec  ardeur  l'Esprit  saint 
de  les  éclairer,  et  ils  espèrent  avoir  été  exaucés,  car 
ils  ne  cherchaient  que  la  vérité.  S'il  ne  s'agissait  que 
de  leur  démission,  disent-ils  encore,  ils  la  donne- 
raient sans  difficulté  ;  mais  le  sort  de  leurs  églises  les 
occupe  et  excite  leur  sollicitude.  Ils  seront  obligés  de 
rendre  compte  au  souverain  Juge  des  peuples  qui  leur 
ont  été  confiés.  Voilà  ce  qui  cause  leur  souci,  car  ils 
ne  pensent  pas  même  à  leurs  intérêts  personnels.  Ces 
prélats  supplient  de  nouveau  le  souverain  Pontife  de 
ne  pas  avancer  davantage  l'affaire  du  concordat,  de  ne 
pas  même  recevoir  désormais  les  démissions  des  évo- 
ques, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  adressé  à  Sa  Sainteté  le 
Mémoire  qu'ils  préparent  et  qu'ils  ont  l'espoir  de  pou- 
voir lui  faire  parvenir  très-prochainement,  a  Plût  à 
))  Dieu,  disent-ils  en  finissant,  que  Votre  Sainteté  pût 
))  voir  et  examiner  le  fond  de  nos  cœurs.  Elle  y  verrait, 
))  envers  le  siège  apostolique,  un  dévouement  qui  ne 
))  peut  être  tempéré  que  par  la  conscience  d'un  indis- 
»  pensable  devoir.  »  Ils  prient  continuellement  pour  le 
Saint-Père,  et  lui  demandent  instamment  sa  bénédic- 
tion ajmstolique.  L'archevêque  de  Narbonne  et  douze 
autres  évêques,  auxquels  se  joignit,  comme  précédem- 
ment, l'abbé  de  La  Tour,  évêque  nommé  de  Moulins, 
signèrent  à  Londres  celte  lettre,  qui  porte   la  date  du 
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5  février  iSoîx.  Parmi  les  douze  évêques,  on  trouve 
les  noms  de  ceux  de  Léon,  de  Vannes  el  de  Nantes. 

Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  tirer  de  cette 
lettre  les   conséquences    qu'il   croira   justes,   et   nous 
nous  bornons  ici  à  faire  remarquer  que  la  douleur  des 
évéques  non  démissionnaires  devait  être  très-grande, 
car  ils  se  mettaient,  par  le  fait,  en  opposition  avec  le 
Pape.    D'un    autre   côté,   ils  voyaient   le   Sainl-Siége 
exercer,  à  l'égard  de  l'Eglise  gallicane,  une  autorité 
qui  était  sans  exemple  dans  cette  illustre  Eglise,  el  qui 
anéantissait  ses  libertés^  ils  voyaient  encore  l'état  ré- 
volutionnaire, qu'ils  regardaient  comme  une  révolte, 
reconnu  par  le  Saint-Siège,  l'usurpation  du  gouverne- 
ment consulaire  consolidée  par  le  concordat,  les  droits 
du  souverain  légitime  méconnus  et  comptés  pour  rien. 
Ils  craignaient  sans  doute,  et  avec  raison,  qu'un  pou- 
voir fondé  sur  l'impiété   ne   fit   que    des    promesses 
trompeuses,   et  qu'il  ne  se  servit   de   la  religion  que 
comme  d'un  simple  ressort  politique.  Ils  déploraient  la 
spoliation  de  l'Église  de  France,  désormais  consommée, 
la  destruction  sans   retour   de   tant    de  sociétés  reli' 
gieuses,  qui  servaient  si  utilement  la  religion  dans  le 
royaume  très-chrétien.  Ils  comprenaient  le  peu  d'in- 
fluence que  devait  obtenir  le  Clergé  avec  les  lois  qui 
existaient,  influence   cependant  si  nécessaire  pour  le    f 
succès  de  son  ministère,  et  surtout  pour  la  réforma- 
tion  des  mœurs.  On  conçoit  que  leur  amour  pour  la 
religion  et  leurs  troupeaux,  joint  à  leur  atlarbement 
invincible  pour  les  Bourbons ,  devait  leur  causer  les 
plus  cruelles  alarmes. 

Tandis  que  les  évoques  français,  réfugiés  en  Angle- 
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terre  et  dans  divers  autres  pays  de  l'Europe,  se  livraient 
aux  inquiétudes  que  leur  donnait  la  pensée  de  l'avenir, 
TafFaire  importante  du  concordat  se  poursuivait  en 
France  et  approchait  de  sa  conclusion.  Bonaparte  s'oc- 
cupait de  la  nomination  des  nouveaux  évéques,  destinés 
à  remplir  les  sièges  qui  étaient  conservés  ou  établis. 
Mais  une  difficulté  arrêtait  le  Pape  :  parmi  les  sujets 
désignés  par  Bonaparte  pour  faire  partie  du  nouvel 
épiscopat  français,  se  trouvaient  quinze  évéques  con- 
stitutionnels, et  Pie  \'n  ne  voulait  pas  les  instituer 
qu'ils  n'eussent  d'abord  renoncé  à  la  constitution  civile 
du  Clergé,  principe  de  leur  schisme.  C'était  une  des 
causes  qui  retardaient  la  publication  du  concordat.  Le 
Coz  avait  été  mis  au  nombre  de  ceux  qui  devaient  oc- 
cuper des  sièges ,  et  l'on  sait  combien  il  tenait  à  ses 
sentiments,  combien  il  se  montrait  peu  disposé  à  re- 
connaître ses  erreurs.  Une  autre  cause  de  ce  retard 
était  la  composition  du  corps  législatif,  en  1801.  Ce 
corps  comptait  parmi  ses  membres  plusieurs  révolu- 
tionnaires des  plus  violents  et  ennemis  mortels  de  lu 
religion  catholique.  L'idée  seule  de  coniribuer  à  son 
rétablissement  en  France  aurait  suffi  pour  les  révolter  ; 
Bonaparte  attendit  l'époque  de  la  nouvelle  législature 
qui  devait  commencer  sa  session  le  1^  décembre,  et  qui, 
ayant  subi  le  renouvellement  d'un  cinquième  de  ses 
membres,  suivant  la  constitution  alors  en  vigueur,  of- 
frait plus  de  chances  de  réussite.  Le  cardinal  Caprara, 
homme  d'un  caractère  faible  et  chargé  par  le  Pape  d'in- 
stituer les  nouveaux  évéques,  ayant  été  trompé,  sur  les 
dispositions  des  constitutionnels,  par  deux  personnages 
qui  avaient  sa  confiance,  il  crut  pouvoir  les  agréer,  sans 


446  HISTOIRE    DE    LA    l'EKSÉClJTION 

s'élre  assuré  par  lui-même  de  leur  rétractation.  De  son 
côté,  le  premier  consul  chargea  le  conseiller  d'État 
Portalis  de  présenter  a\i  corps  législatif  la  convention 
conclue  avec  le  Sainl-Siége.  Cette  communication  eut 
lieu  le  5  avril  i8o5,  dans  la  première  séance  de  ce 
corps,  réuni  en  session  extraordinaire.  Portalis  l'ac- 
(!ompagna  d'un  discours  par  lequel  il  plaida  la  cause  de 
la  religion,  mais  dans  lequel  aussi  il  fit  bien  des  conces- 
sions à  l'esprit  révolutionnaire.  Il  présenta  ensuite  au 
conseil  d'Etat  un  rapport  sur  des  articles  prétendus  or- 
ganiques du  concordat  5  articles  dont  le  souverain  Pon- 
tife n'avait  aucune  connaissance -,  articles  tyranniqucs 
qui  avaient  en  partie  pour  objet  d'asservir  l'Eglise  de 
France,  et  de  lier  les  mains  aux  évéques  pour  les  fonc- 
tions les  [)lus  importantes  de  leur  ministère,  celles  pour 
lesquels  ils  doivent  jouir  de  plus  de  liberté  5  car  l'un  de 
ces  articles  leur  défendait  d'ordonner  aucun  sujet,  sans 
en  avoir  oblenu  la  permission  du  gouvernement.  Un 
autre  interdisait  la  publication  des  décrets  des  conciles 
même  généraux  en  France,  avant  que  le  gouvernement 
en  eût  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois, 
droits  et  franchises  de  la  république  française. 

La  loi  qui  contenait  les  articles  dont  nous  parlons 
et  ceux  qui  regardaient  le  culte  protestant  fut  adoptée 
par  le  corps  législatif  le  8  avril,  et  l'on  put  connaître 
alors  le  texte  du  concordat  qui,  jusque-là,  avait  été  tenu 
secret.  Il  y  est  dit  dans  le  préambule  que  le  gouverne- 
ment de  la  république  reconnaît  que  la  religion  catho- 
lique et  romaine  est  la  religion  de  la  gra?ide  majorité 
des  citoyens  français^  que  Sa  Sainteté  reconnaît  égale- 
ment que  celle  même  religion  a  retiré  et  attend  encore 
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en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat 
de  l'établissement  du  cuite  catholique  en  France,  et  de 
la  profession  particulière  qu'en  font  les  consuls  de  la 
république;  qu'en  conséquence,  d'après  celte  recon- 
naissance mutuelle,  tant  pour  le  bien  de  la  religion 
que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils 
sont  convenus  de  ce  qui  suit,  c'est-à-dire  des  articles 
qui  composent  la  convention.  Ces  articles  sont  au 
nombre  de  dix-sept  et  ont  pour  objet  la  liberté  du  cuhe 
catholique  en  France;  une  nouvelle  circonscription  des 
diocèses;  la  demande  aux  évéques  légitimes  de  la  dé- 
mission de  leurs  sièges,  la  faculté  accordée  au  premier 
consul  de  nommer  aux  nouveaux  évéchés,  non-seule- 
ment pour  cette  fois,  mais  aussi  pour  l'avenir;  l'obli- 
gation imposée  aux  évéques  de  prêter  serment  d'obéis- 
sance et  de  fidélité  au  gouvernement,  obhgation  imposée 
également  aux  nouveaux  curés;  l'injonction  faite  de 
prier  à  la  fin  de  l'ofFice  pour  la  république  et  les  consuls  ; 
le  devoir  prescrit  aux  évéques  de  fîiire  une  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  leurs  diocèses,  la  liberté 
qui  leur  est  accordée  d'avoir  un  chapitre  pour  leur 
cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que 
le  gouvernement  s'oblip;e  à  les  doter  ;  la  remise  aux 
évéques  de  toutes  les  églises  nécessaires  au  culte  divin, 
et  qui  n'ont  pas  été  aliénées;  l'assurance  donnée  par 
Sa  Sainteté  de  ne  troubler  en  aucune  manière  les  ac- 
quéreurs des  biens  ecclésiastiques  qui  ont  été  aliénés  ; 
l'engagement  pris  par  le  gouvernement  d'assurer  un 
traitement  convenable  aux  évéques  et  aux  curés;  la 
promesse  de  la  pari  du  gouvernement  de  laisser  les 
catholiques  libres  de  faire  des  fondations  aux  églises  ; 
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la  déclaralion  faile  par  Sa  Sainlelé,  et  par  laquelle  elle 
reconnait  dans  le  premier  consul  les  mêmes  droits  et 
préro.<Talives  dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouver- 
nement 5  enfin  le  cas  où  l'un  des  successeurs  du  pre- 
mier consul  ne  serait  pas  Catholique  est  prévu ,  et  il 
est  convenu  que  les  droits  et  prérogatives  exprimés  ci- 
dessus,  ainsi  que  la  nomination  aux  évéchés,  seront, 
par  rapport  à  lui,  réglés  par  une  nouvelle  convention. 

Telle  est  la  substance  du  premier  concordat  passé 
entre  Pie  VII  et  Bonaparte.  Il  était  sans  doute  bien  in- 
suffisant pour  consoler  l'Eglise  de  France  des  maux 
qu'elle  avait  soufferts  et  des  pertes  qu'elle  avait  es- 
suyées -,  mais  à  l'époque  où  il  fut  publié,  on  le  regarda 
néanmoins  comme  l'effet  d'une  protection  toute  parti- 
culière de  Dieu  sur  le  royaume.  Il  ne  fallait  que  se  re- 
porter par  la  pensée  aux  années  qui  venaient  de  s'écou- 
ler, à  la  haine  profonde  que  le  pouvoir  manifestait  en 
toute  occasion  contre  la  religion  catholique,  pour  ad- 
mirer le  changement  merveilleux  qui  s'opérait  en  ce 
moment.  Aussi  les  bons  Catholiques  montrèrent-ils 
généralement  la  plus  grande  joie  à  la  nouvelle  de  la 
prochaine  publication  de  ce  concordat. 

Peu  de  jours  avant  que  le  corps  législatif  eût  reçu 
communication  de  cet  acte  si  important,  le  cardinal 
légat  se  mit  en  devoir  de  publier  la  bulle  donnée  par  le 
Saint-Père  pour  ratifier  cette  convention,  et  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  Ecclesia  Christi.  Il  fit  précéder 
la  bulle  d'une  sorte  de  préface  dans  laquelle  il  dit,  entre 
autres  choses,  que  l'utilité  de  l'Eglise,  le  désir  de  con- 
server l'unité,  le  salut  des  âmes,  ont  été  les  seuls  motifs 
qui  ont  guidé  Sa  Sainteté  dans  tout  ce  qu'elle  a  fait 
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pour  accommoder  aux  temps  (  l  aux  lieux,  le  culte  pu- 
blic et  les  matières  ecck'siasliques.  Cette  bulle  ne  ren- 
ferme que  le  développement  du  concordat  qu'elle  ap- 
prouve, ratifie  et  accepte.  Le  Saint-Père  y  défend  à  qui 
que  ce  soit  de  contredire,  enfreindre  ou  altérer  cet  acte 
de  concession.  Elle  est  d^tée  du  i5  août  1801.  Une 
autre  bulle  et  un  décret  que  le  Pape  donna,  le  29  no- 
vembre suivant,  avaient  pour  objet  la  circonscription 
des  nouveaux  diocèses  de  France.  Ils  commencent  par 
ces  mots  :  Qui  Christi  Doniini  vicfs.  Après  avoir  ex- 
pliqué les  motifs  du  concordat  et  annoncé  qu'il  y  aura, 
dans  la  république  française,  dix  métropoles  et  cin- 
quante évéchés,  Pie  \^II  parle  de  sa  démarcbe  auprès 
des  évéques  légitimes  pour  obtenir  leurs  démissions, 
du  relard  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  mis  à  les  lui 
donner,  du  tort  que  ce  délai  pouvait  causer  à  la  reli- 
gion en  France,  et  de  la  nécessité  dans  laquelle  il  s'est 
trouvé  de  préférer  à  toute  considération,  quelque  gjave 
qu'elle  puisse  être,  la  conservation  de  l'unité  catholique 
et  celle  de  la  religion,  et  de  faire  sans  différer  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  consommer  l'utile  et  glorieux 
ouvrage  de  sa  restauration.  De  l'avis  des  cardinaux  ,  il 
déroge  à  tout  consentement  des  archevêques  et  des 
évéques  légitimes,  des  chapitres  et  des  différentes 
églises,  et  de  tous  autres  ordinaires.  Il  leur  interdit 
l'exercice  de  toute  juridiction  ecclésiastique,  quelle 
qu'elle  soit ,  déclare  nul  et  invalide  tout  ce  qu'aucun 
d'eux  pourrait  faire  dans  la  suite  en  vertu  de  celte  ju- 
ridiction, et  annulle,  supprime  et  éteint  à  perpétuité 
l'état  présent  des  églises  archiépiscopales  et  épiscopales 
de  France  et  d'autres  pays  qui  faisaient  alors  partie  de 
II.  29 
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la  république  française,  avec  leurs  chapitres,  droits, 
privilèges,  prérogatives  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Les  neuf  évêchés  de  Bretagne  se  trouvèrent  compris 
dans  cette  suppression  générale  •,  ainsi  c'est  de  ce  jour, 
et  de  celui  de  la  publication  du  décret  et  de  la  bulle, 
qu'il  faut  compter  l'extinction  des  titres  de  Léon,  Tre- 
guier,  Saint-Malo  et  Dol.  Par  le  même  acte  le  souverain 
Pontife  érigea  de  nouveaux  sièges  épiscopaux  à  Rennes, 
Nantes,  Quimper,  Vannes  et  Saint-Brieuc,  et  les  re- 
plaça sous  la  métropole  de  Tours,  ainsi  qu'ils  Tétaient 
précédemment.  La  publication  des  deux  bulles  dont 
nous  venons  de  parler,  fut  faite  à  Paris,  par  le  cardinal 
légat,  et  porte  la  date  du  9  avril  1802. 

Le  choix  des  nouveaux  évéques,  par  le  premier 
consul,  ne  tarda  pas  à  être  connu,  lorsque  les  bulles 
eurent  été  publiées.  Il  nomma  dix-sept  anciens  évêques 
légitimes,  parmi  lesquels  se  trouvaient  deux  bretons, 
M.  de  Gicé,  archevêque  de  Bordeaux,  placé  à  Aix,  et 
M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  placé  à  Tours; 
douze  évêques  intrus  et  entre  autres  Le  Coz,  qui  devint 
archevêque  de  Besançon,  pour  le  malheur  de  ce  dio- 
cèse. Deux  autres  Bretons  firent  partie  aussi  de  cette 
promotion  à  l'épiscopat  5  c'étaient  MM.  de  Chévigné 
de  Boischollet,  premier  archidiacre  et  vicaire-général 
de  Nantes,  appelé  au  siège  de  Séez,  et  M.  Allain,  curé 
de  Notre-Dame-de-Jossehn,  désigné  pour  celui  de 
Tournay.  Ce  vénérable  pasteur,  dont  nous  avons  rap- 
porté la  belle  conduit©  à  l'assemblée  nationale,  avait  été 
jésuite  et  conservait,  touchant  l'éloignement  pour  les 
dignités  ecclésiastiques,  les  principes  qu'il  avait  puisés 
dans  cette  sainte  Société  ;  il  refusa  le  siège  qui  lui  était 
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offert.  Quatre  des  nouveaux  évéchés  de  la  Bretagne 
reçurent  des  titulaires  à  la  même  époque^  Rennes  eut 
pour  premier  pasteur  M.  Maillé  de  la  Tour-Landri, 
ancien  évéquede  Sainl-Papoul-,  Vannes,  M.  de  Maynaud 
de  Pancemont,  curé  de  Sainl-Sulpice,  à  Paris*,  Quim- 
per,  M.  André,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Troyes, 
et  Saint-Brieuc,  M.  de  Caffarelli,  prêtre  du  diocèse  de 
Toulouse.  Le  siège  deNantçs  avait  été  olFert  à  M.  Ab- 
bon-Bonnel,  prêtre  très-estimable  du  diocèse  de 
Mende,  qui  fit  agréer  son  refus.  Bonaparte  y  nomma 
plus  tard  M.  Duvoisin,  ancien  professeur  de  Sorbonne. 
M.  de  Pancemont  reçut  la  consécration  épiscopale  dans 
l'église  métropolitaine  de  Paris,  le  dimanche  des  Ra- 
meaux, II  avril  1802.  Le  cardinal  légat  fît  la  cérémonie 
assisté  de  MM.  de  Lorry  et  de  Maillé,  anciens  évéques 
d'Angers  et  de  Saint-Papoul. 

Le  corps  législatif  ayant  adopté  la  loi  relative  au 
concordat,  elle  fut,  le  i8  avril,  jour  de  Pâques,  pro- 
mulguée dans  Paris,  dès  huit  heures  du  matin,  avec 
la  plus  grande  pompe,  par  le  préfet  de  police,  accom- 
pagné d'un  nombreux  cortège.  Le  même  jour,  à  onze 
heures,  le  cardinal  légat  se  rendit  à  l'église  métropoli- 
taine de  Notre-Dame,  avec  toute  sa  suite.  Peu  après  on 
y  vit  arriver  les  nouveaux  archevêques  et  évêques.  Ils 
furent  bientôt  suivis  des  autorités  civiles  et  militaires, 
de  la  magistrature  et  du  corps  diplomatique.  Le  tri- 
bunat,  le  corps  législatif  et  le  sénat  précédèrent  les 
consuls,  qui  entrèrent  dans  la  métropole  escortés  parde 
nombreux  détachements  de  troupes  de  toutes  armes. 
Le  cardinal  légat  célébra  la  messe.  Après  TÉvangile,  les 
évéques,  qui  venaient  d'être  nommés,  ayant  été  appelés 
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par  le  secrétaire  d'étal,  ils  prêtèrent,  entre  les  mains 
du  premier  consul,  le  serment  prescrit  par  le  concor- 
dat. Parmi  ces  prélats  on  voyait  MM.  de  Maillé , 
de  Pancemont,  de  Caffarelli,  de  Cicé  et  de  Boisgelin. 
Le  Coz  s'y  trouvait  aussi.  M.  de  Boisgelin,  dont  la  ré- 
putation comme  orateur  était  bien  établie  depuis  long- 
temps, prononça  un  discours  analogue  à  la  cérémonie. 
Il  montra  les  prodiges  de  la  Providence  divine  dans 
les  événements  qui  avaient  préparé  le  rétablissement 
de  la  religion  en  France. 

Pie  VII  avait  un  si  grand  désir  de  terminer  le  plus 
promplement  possible  l'importante  affaire  du  concor- 
dat qu'il  donna  le  pouvoir  au  cardinal  Caprara  d'insti- 
tuer les  prélats  que  le  premier  consul  nommait  aux  di- 
vers sièges  épiscopaux.  Ce  Pontife  fit  connaître  dans 
son  bref  du  29  novembre  1801  les  motifs  qui  le  por- 
taient à  accorder  celte  faveur  à  son  légat.  «  Attendu, 
)>  y  disait-il,  que  les  circonstances  où  nous  nous  Irou- 
»  vous  exigent  impérieusement  que  toutes  les  Eglises 
))  métropolitaines  et  épiscopales  soient  pourvues  sans 
»  aucun  délai  quelconque...  Nous  accordons,  pour 
»  cette  fois  seulement,  à  notre  cber  fils  Jean-Baptisie 
))  Caprara  la  facullé  de  recevoir  lui-même  les  nomina- 
)>  lions  que  doit  faire  le  premier  consul,...  et  d'insti- 
))  tuer,  pour  gouverner  les  églises  archiépiscopales  et 
»  épiscopales,  des  ecclésiastiques  n'ayant  pas  même  le 
»  titre  de  docteur,  après  qu'il  se  sera  assuré,  par  un 
»  diligent  examen  et  par  le  procès  d'information,  que 
)^  Ton  abrégera  suivant  les  circonstances,  de  l'intégrité 
»  de  la  foi,  de  la  doctrine  et  des  mœurs,  du  zèle  pour 
h  la  religion,  de  la  soumission  aux  jugements  du  siège 
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^  apostolique  et  de  la  véritable  capacité  de  la  personne 
»  ecclésiastique  ainsi  nommée,  le  tout  conformément 
>^  à  nos  instructions.  ))  Nous  dirons  plus  tard  combien 
le  Pape  fut  trompé  touchant  l'intégrité  de  la  foi  et  la 
soumission  de  quelques  évéques  aux  jugements  du 
siège  apostolique  prononcés  par  l'immortel  Pie  VI. 

Deux  des  évéques  nommés  à  des  sièges  de  Bretagne, 
et  qui  n'étalent  pas  sacrés,  ayant  obtenu  sans  délai 
rinstitulion  canonique,  s'empressèrent  de  recevoir  le 
caractère  épiscopal.  Le  sacre  de  M.  Caffarelli  eut 
lieu  à  Paris,  dans  l'église  de  Saint- Roch,  le  i^'^  mai, 
jour  de  la  fêle  de  Saint-Brieuc,  premier  évéque  et 
patron  du  diocèse  que  ce  prélat  était  appelé  à  gou- 
verner. M.  de  Bclsgelin,  métropolitain  de  la  Bretagne, 
en  sa  qualité  d'archevêque  de  Tours,  fit  cette  céré- 
monie, assisté  de  MM.  de  Maillé  et  de  Lorry,  an- 
ciens évéques  de  Saint-Papoul  et  d'Angers ,  et  qui 
venaient  d'être  placés  sur  les  sièges  de  Rennes  et  de  la 
Rochelle.  Le  9  du  même  mois,  M.  Cambacérès,  arche- 
vêque de  Pvouen,  assislé.de  MM.  de  Barrai,  évéque  de 
Meaux,  et  Duvalk-Dam pierre,  évéque  de  Clermont, 
sacra,  dans  la  même  église  de  Salnl-Roch,  M.  André, 
nouvel  évéque  de  Quimper.  Quatre  diocèses  de  Bre- 
tagne se  trouvèrent  ainsi  pourvus  de  leurs  premiers 
pasteurs.  Celui  de  Nantes  n'eut  le  sien  que  plus  tard. 
malgré  le  vif  empressement  que  les  fidèles  de  ce  pays 
montraient  à  le  posséder. 

L'épiscopat  a  toujours  été  un  pesant  fardeau  pour 
les  prélats  qui  ont  voulu  en  remplir  fidèlement  les  de- 
voirs. Maison  peut  dire  qu'il  y  a  eu  peu  d'époques  dans 
FEglise,  où  ce  fardeau  ait  été  aussi  lourd  qu'il  le  devint 
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pour  ceux  qui  furent  appelés  à  occuper  les  sièges  de 
l'Eglise  de  France  après  la  conclusion  du  concordat. 
D'abord,  en  arrivant  dans  leurs  diocèses,  il  fallait  qu'ils 
s'attendissent  à  ne  trouver  et  ils  ne  trouvèrent,  en  effet, 
que  des  ruines.  Heureux  encore,  s'ils  n'avaient  eu  qu'à 
réédifier!  Mais  combien  d'obstacles  de  nature  à  para- 
lyser le  zèle  le  plus  pur  et  le  plus  actif,  ne  devaient-ils 
pas  les  arrêter  dans  l'accomplissement  de  l'importante 
mission  qu'ils  avaient  à  remplir,  celle  de  rétablir  la  reli- 
gion catbolique  !  Ils  étaient  dans  la  dépendance  d'un  gou- 
vernement, qui,  né  de  la  révolution,  ne  se  sentait  que 
trop  de  l'impiété  de  son  origine.  Ses  principaux  agents 
ne  devaient  leurs  positions  qu'à  leur  dévouement  à  là  ré- 
publique; on  peut  en  juger  par  ceux  de  la  Bretagne. 
Rennes  avait  alors  pour  préfet  le  célèbre  Moun ier,  ancien 
membre  modéré  de  l'assemblée  nationale,  et  ensuite 
émigré  en  Allemagne,  mais  qui  n'en  causa  pas  moins 
beaucoup  de  cbagrins  à  M.  de  Maillé,  évéque  de  celte 
ville.  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  était  le  régicide  Le 
Tourneur  de  la  Mancbe  -,  celui  du  Finistère  se  nommait 
Rudler,  Alsacien,  membre  de  l'assemblée  législative  et 
qui  vexa  tellement  le  nouvel  évéque  que  ce  prélat  se  vit 
obligé  de  se  démettre.  Le  Morbihan  avait  pour  préfet 
un  général   de  la  république,   nommé  Julien,  et   les 
Côles-du-Nord  avaient  Boullé,  ancien  avocat  à  Pontivy, 
député  aux  états  généraux,  puis  procureur  syndic  du 
déparlement   du   Morbiban,    patriote   d'un   caractère 
très-peu  flexible.  Les  autres  agents  du  pouvoir  n'étaient 
pas  plus  généralement  animés  d'un  esprit  de  bienveil- 
lance à  l'égard  de  la  religion  et  du  Clergé  catholiques. 
Plusieurs  d'entre  eux  avaient  fait  partie  de  ces  autorités 
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qui,  peu  de  temps  avant  celte  époque,  déportaient  si 
facilement  les  prélres  fidèles.  Il  n'y  avait  pas  jus- 
qu'aux aulorilés  communales,  qui  souvent,  par  leur 
mauvais  vouloir,  ne  devaient  faire  naître  pour  les  nou- 
veaux évéques  des  difficultés  peu  aisées  à  surmonter. 

Ce  n'étaient  pas  les  seuls  embarras  qui  attendaient 
les  prélats  à  leur  début  dans  leurs  diocèses.  Les  pré- 
lres constitutionnels  étaient  un  grand  obstacle  au  bien 
qu'ils  se  proposaient  d'opérer.  En  Bretagne,  ces  prê- 
tres, si  vivement  repoussés  par  la  population  presque 
tout  entière,  ne  formaient  pas  un  corps  nombreux  ; 
mais  ceux  qui  le  composaient  montraient  généralement 
une  obstination  et  une  résistance  qui  les  rendaient  re- 
doutables, et  ils  l'étaient  d'autant  plus,  que  le  gouver- 
nement exigeait  qu'ils  entrassent  pour  un  tiers  dans 
toutes  les  places  auxquelles  l'autorité  spirituelle  avait  à 
nommer.  Il  voulait  même  que  les  évéques  eussent  pour 
un  de  leurs  vicaires-généraux  un  prêtre  constitution- 
nel, et  ils  furent  obligés  de  se  soumettre  à  cette  néces- 
sité. Disons-le  aussi,  il  y  eut  des  prêtres  et  des  laïques 
fidèles  qui  devinrent,  en  Bretagne,  une  grande  cause 
de  souci  pour  leurs  premiers  pasteurs.  Le  refus  que 
le  plus  grand  nombre  des  évéques  résidants  en  Angle- 
terre avait  fait  de  se  démettre,  l'attacbement  que  ces 
prêtres  conservaient  pour  des  prélats  qui,  naguère  en- 
core,  étaient   leurs  supérieuis  légitimes,  et   dont  ils 
avaient  partagé  Texil,  leur  donnaient  un  grand  éloigne- 
ment  pour  les  nouveaux  évéques,  et  quelques-uns  ne 
voulaient    pas    reconnaître   leur  aulorité.    De  simples 
fidèles  éprouvaient  la  même  répugnance  et  i'étendircnt 
à  tous  les  pasteurs  du  second  ordre,  placés  en  vei  lu  du 
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concordat,  el  qu'ils  appelaient,  pour  ce  sujet,  concor- 
dataires. Les  évèques  français  non  démissionnaires 
étaient  bien  éloignés  de  favoriser  celle  opposition  *,  au 
contraire,  plusieurs  d'entre  eux  avaient  recommandé 
à  leurs  diocésains  de  reconnaître  les  nouveaux  évéques 
et  de  leur  être  soumis.  Ceux  qui  étaient  en  Angleterre 
écrivirent  même  aux  maires  et  aux  préfets  de  leurs 
anciens  diocèses  pour  leur  faire  connaître  le  consente- 
ment qu'ils  donnaient  à  l'exercice  des  pouvoirs  des 
nouveaux  prélats.  Mais  des  prêtres  exaltés  ne  se  tinrent 
pas  dans  ces  bornes  que  la  modération  prescrivait.  Ils 
s'élevèrent  contre  le  concordat,  firent  partager  leurs 
idées  à  des  personnes  peu  instruites,  et  donnèrent 
ainsi  de  la  consistance  à  une  nouvelle  secle,  connue 
sous  le  nom  de  petite  ErjHse.  Elle  était  répandue  sur- 
tout dans  le  diocèse  de  Vannes,  dans  quelques  cantons 
de  celui  de  Rennes,  et  un  peu  dans  celui  de  Saint - 
Brieuc.  Dans  une  paroisse  de  ce  dernier  diocèse,  une 
femme,  qui  était  connue  comme  bonne  chrétienne,  fut 
tellement  imbue  de  ces  idées  d'opposition,  qu'elle  re- 
fusa obstinément,  à  ses  derniers  moments,  les  secours  de 
la  religion  que  lui  offrait  un  prêlre  revenu  récemment 
d'Angleterre,  et  qu'elle  mourut  sans  avoir  reçu  les 
derniers  sacrements.  Les  ecclésiastiques  anli-concor- 
dataires  ne  communiquaient  pas  avec  les  prêtres  qui 
exerçaient  leurs  fonctions  publiquement  et  dans  les 
églises.  Quant  à  eux,  conlinuant  à  se  cacher,  ils  offi- 
ciaient en  secrel  et  dans  les  maisons,  en  faveur  de 
leurs  adeptes. 

Enfin,  les  nouveaux  évèques  avaient  encore  à  re- 
douter les  rigueurs  de  la  police.  Le  fameux  bouché,  ce 
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terrible  conventionnel  nantais,  en  était,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  minislreà  cette  époque.  Trop  ennemi  de  la 
religion  pour  ne  pas  favoriser  la  résistance  des  prêtres 
constitutionnels  à  ces  évéques  qui  voulaient  les  ramener 
à  l'unité,  Fouché  prit  hautement  le  parti  de  ces  rebelles, 
et  adressa  aux  préfets  une  lettre  dont  nous  croyons  de- 
voir reproduire  ici  quelques  passages,  parce  qu'elle  est 
propre  à  faire  bien  connaître  l'esprit  dont  étaient  ani- 
més, à  l'égard  du  Clergé,  plusieurs  membres  du  gou- 
vernement consulaire.  Celte  lettre  est  du  7  juin  1802  : 

«  Le  gouvernement,  dit-il,  vient  de  détruire,  dans 
leur  cause  immédiate  et  première,  les  troubles  religieux 
dont  la  république  était  agitée  et  les  maux  qui  s'y 
rattachaient. 

))  Cependant,  citoyen  préfet,  les  troubles  et  les  maux 
qui  en  sont  inséparables,  renaîtraient  bientôt,  si  la  loi 
sur  les  cultes  pouvait  être  mal  entendue  ou  m%l  exé- 
cutée. 

))  C'est  à  vous  à  m'instruire  des  moindres  faits  qui 
tendraient  à  l'éluder  ou  à  l'enfreindre. 

»  Je  vous  recommande  de  veiller  attentivement  à  ce 
qu'on  n'exige  des  prêtres  aucune  déclaration  contraire 
aux  principes  de  hberté  de  l'Eglise  galHcane  et  au  ser- 
ment qui  he  le  citoyen  à  l'Etat. 

))  Yous  devez  porter  une  égale  attention  à  ce  qu'au- 
cun des  partis  qui  ont  divisé  l'Eglise  n'exige  aucune 
espèce  de  rétractation. 

»  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  la  volonté  du  gou- 
vernement à  cet  égard-,  on  ne  peut,  sans  la  mécon- 
naître, demander  aux  prêtres  ni  serment  ni  formule, 
autres  que  la  déclaration  qu'ils  adhèrent  au  concordat , 
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et  qu'ils  sont  dans  la  communion  des  évéques  nommés 
par  le  premier  consul.  » 

Fouché  ajoute  que  si  les  divisions  pouvaient  se  pro- 
longer dans  rÉgiise ,  ce  serait  par  les  écrits  et  les 
correspondances  des  évéques  non  démissionnaires, 
qu'il  accuse  d'avoir  allumé  le  feu  de  la  guerre  civile 
en  France,  et  qui,  ne  le  pouvant  plus,  gémissent,  dit-il, 
comme  des  victimes  qu'on  frappe. 

Cette  lettre  si  amère,  dans  laquelle  l'ex-oratorien 
met  sur  la  même  ligne  la  vérité  et  l'erreur,  se  termine 
par  la  recommandation  faite  aux  préfets  de  ne  pas 
souiFrir  qu'aucun  prêtre  célèbre  la  messe  dans  les 
maisons,  et  ensuite  par  une  déclaration  relative  à  la  li- 
berté de  conscience  j  deux  choses  qui  sont  en  contra- 
diction manifeste. 

Voilà  quels  étaient  les  obstacles  que  les  évéques 
.  allaient  rencontrer  à  leur  arrivée  dans  leurs  dio- 
cèses (i).  M.  de  Maillé,  évéque  de  Rennes,  fut  de  ceux 
de  Bretagne,  le  premier  qui  se  rendit  dans  sa  ville 
épiscopale.  Il  y  élait  précédé  d'une  réputation  très-ho- 
norable. I^a  persécution  qu'il  avait  soufferte  pendant  la 
révolution  ne  pouvait  man([U8r  de  lui  gagner  la  con- 
fiance des  nombreux  catholiques  de  ce  pays  si  chrétien. 
Déporté  à  Tîle  de  Pvé,  en  179B,  il  avait   partagé  les 

(1)  Nous  empruntons,  et  presque  toujours  textuellement,  ce 
([ui  suit,  relativement  à  l'arrivée  des  évéques  de  Bretagne  dans 
leurs  diocèses,  et  à  l'organisation  de  leur  Clergé,  à  M.  Jauffret,  se- 
crétaire général  du  ministère  des  cultes,  à  cette  époque,  et  auteur 
de  Mémoires  historiques  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de  France^ 
■pendant  les  premières  années  du  dix-neuvième  siècle.  3  volumes 
jn-8°.  Paris,  1819. 
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Tnaux  qu'eurent  à  y  endurer  tant  de  confesseurs  de  la 
foi.  Dès  les  premiers  moments  de  son  séjour  à  Rennes, 
les  prêtres  catholiques  et  les  conhiituîionnels  s'assem- 
blèrent chez  lui  et  parurent  s'entendre  d'une  manière 
satisfaisante.  On  ne  parla  pas  de  rétractation  5  on  se 
horna  seulement  à  signer  une  sorte  de  profession  de 
foi  générale,  et  dans  lacjuelle  il  n'était  fait  aucune  men- 
lion  particulière  des  points  qui  avaient  causé  le  scliisme 
dans  rÉglise  de  France.  Tout  le  Clergé  parut  satisfait 
et  concourut  à  l'installation  qui  eut  lieu  le  dimanche 
suivant,  avec  l'ordre  et  la  décence  convenables.  Ce 
calme  ne  dura  pas  long- temps,  car  il  fallait  organiser  le 
diocèse  et  surtout  pourvoir  les  paroisses  de  pasteurs. 
M.  de  Maillé  ne  refusait  pas  de  placer  les  anciens  in- 
trus dans  la  proportion  exigée  par  le  gouvernement  ; 
mais  il  voulait  que  ceux  d'entre  eux  qu'il  employeraitne 
s'en  tinssent  pas  h  l'adhésion  pure  et  simple  du  concor- 
dat, mais  qu'ils  donnassent  à  l'Eglise  quelques  gages  plus 
certains  de  leur  retour  à  la  foi.  Cette  disposition  irrita 
beaucoup  les  constitutionnels*,  dès  qu'ils  l'eurent  con- 
nue, ils  jetèrent  les  hauts  cris,  et  il  paraît  qu'ils  se 
plaignirent  à  l'autorité  civile,  comme  si  une  affaire  de 
ce  genre  pouvait  être  de  sa  compétence.  Un  des  plus 
ardents  parmi  les  assermentés  était  l'abbé  Lanjuinais, 
frère  du  fameux  député,  alors  sénateur.  Cet  abbé,  qui 
avait  failli  être  évêque  intrus  à  Tours,  était  poussé  par 
son  parti  à  une  cure  de  la  ville  de  Rennes,  et  l'évêque 
s'y  opposait  de  toutes  ses  forces.  Le  préfet  du  départe- 
ment avait  fait  tout  d'abord  connaître  à  M.  de  Maillé  qu'il 
s'était  engagé  auprès  du  sénateur  Lanjuinais  à  procurer 
à  son  frère  la  cure  de  Sainl-Sauvcur,  et  qu'il  espérait  bien 
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que  le  prélat  ne  le  démentirait  pas.  Mounier,  en  1802, 
paraissait  chercher  avant  tout  à  plaire  au  gouverne- 
ment. Il  voulut  s'immiscer  dans  cette  affaire  toute  spi- 
rituelle et  se  plaignit  de  la  conduite  de  l'évéque,  pré- 
tendant qu'il  était  mal  conseillé  par  un  de  ses  vicaires- 
généraux,  nommé  M.  Le  Surre,  dans  lequel  M.  de 
Maillé  avait  une  grande  confiance.  Cet  ecclésiastique 
la  méritait  par  sa  piélé  et  ses  lumières.  Exilé  pour  la 
foi  pendant  la  révolution,  il  avait,  depuis  son  retour  en 
France,  occupé  une  place  à  la  légation  à  Paris,  et  ne 
l'avait  quittée  que  pour  suivre  M.  l'évéque  de  Rennes 
dans  son  diocèse.  Son  séjour  auprès  du  cardinal  Ca- 
prara  avait  dû  lui  faire  connaître  quels  étaient  les  véri- 
tables sentiments  et  les  intentions  du  souverain  Pontife 
relativement  aux  prêtres  assermentés.  Le  préfet  fut 
chargé  de  mander  M.  Le  Surre  et  de  lui  déclarer 
qu'il  serait  personnellement  responsable  de  toutes  les 
fausses  démarches  qui  pourraient  occasionner  du  mé- 
contentement et  du  trouble. 

Sur  ces  entrefaites  le  nouvel  évéque  de  Vannes,  qui 
allait  prendre  possession  de  son  siège,  reçut  du  gou- 
vernement l'ordre  de  passer  par  Rennes  et  de  ne  rien 
négliger  pour  déterminer  M.  de  Maillé  à  se  conformer 
aux  instructions  qu'il  avait  reçues.  M.  de  Pancemont 
l'engagea  fortement  à  faire  cesser  les  plaintes,  en  don- 
nant des  pouvoirs  aux  prêtres  qui  déclareraient  per- 
sister dans  la  profession  qu'ils  avaient  précédemment 
signée,  et  en  les  plaçant  dans  la  proportion  indiquée 
par  le  gouvernement.  L'évéque  de  Prennes  y  paraissant 
dis[)osé,  le  préfet  invila  les  principaux  d'entre  les  as- 
sermentés à  se  rendre  chez  leur  évéque  et  les  y  accom- 
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pagna.  Ces  prélres  lui  exprimèrent  leurs  sentiments 
en  présence  de  l'évêque  de  Vannes  et  de  Mounier. 
L'abbé  Lanjuinais  porta  la  parole  au  nom  de  ses 
confrères,  et  se  servit,  dit-on,  d'expressions  modérées, 
qui  fournirent  au  prélat  le  moyen  de  modifier  sa  dé- 
cision sans  compromettre  sa  dignité.  Le  préfet,  qui 
avait  tant  contrarié  Tévéque,  parut  reconnaître  ses 
torts,  et  lui  fit  savoir  qu'il  le  laisserait  libre  de  diriger 
le  travail  de  l'organisation  comme  il  l'entendrait.  Cette 
consolante  assurance  arriva  trop  tard  pour  M.  de  Maillé. 
Les  contrariétés  sans  nombre  qu'il  avait  éprouvées  al- 
térèrent sa  santé,  et  il  ne  put  plus  la  rétablir.  Malade  de 
corps,  d'esprit  et  de  cœur,  comme  il  le  disait,  il  se  rendit 
à  Paris  en  1804,  et  il  y  mourut  le  27  novembre  de  la 
même  année.  Il  avait  donné  à  l'abbé  Lanjuinais  un 
canonicat  de  la  cathédrale  de  Rennes;  mais  ce  sectaire, 
toujours  attaché  à  ses  erreurs,  fut  enfin  obligé  de  quit- 
ter une  ville  qu'il  scandalisait  depuis  long-temps  par 
son  obstination,  et  finit  lui-même  ses  jours  dans  la 
capitale. 

Jusqu'à  l'arrivée  de  M.  de  Paticemont  à  Vannes,  co 
diocèse  se  trouva  extrêmement  agité.  D'un  côté,  des 
ecclésiastiques,  en  assez  grand  nombre,  continuant  à 
regarder  comme  leur  pasteur  légitime  l'ancien  évéque 
non  démissionnaire,  manifestaient  l'intention  de  ne 
pas  adhérer  au  concordat.  De  l'autre,  les  prêtres  asser- 
mentés se  donnaient  beaucoup  de  mouvement  pour 
résister  à  l'oppression  dont  ils  se  croyaient  menacés.  A 
Lorient,  seule  ville  du  diocèse  de  Vannes  où  ils  fussent 
un  peu  nombreux,  ils  avaient  lu  au  prône  un  pamphlet 
relatif  à  l'institution  des  prélats  constitutionnels  nommés 
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à  (le  nouveaux  siôges,  et  une  inslruclion  pasloraie  de 
Le  Coz,  nouvel  archevêque  de  Besançon.  La  lecture 
du  pamphlet  au  prône  causa  un  vcritahle  scandale, 
et  le  ministre  des  cultes  hâta  le  plus  possible  le  départ 
du  nouvel  évéque,  dans  l'espoir  qu'il  détruirait  par  sa 
modération  le  mauvais  effet  que  cette  lecture  avait 
produit. 

En  quittant  Hennés  pour  se  rendre  à  Yannes,  M.  de 
Pancemont  passa  par  Ploërmel,  ville  qui  avait  été  jus- 
qu'alors du  diocèse  de  Saint-Malo  ^  mais  qui,  faisant 
partie  du  département  du  Morbihan,  se  trouvait  dans 
son  diocèse.  Ce  prélat  s'y  arrêta,  et  opéra  un  rapproche- 
ment entre  les  prêtres  catholiques  et  les  constitution- 
nels -,  puis  il  partit  pour  Vannes,  ayant  deux  de  ces 
prêtres  dans  sa  voiture.  L'accueil  bienveillant  qu'il  fit 
à  Le  Masle  rassura  les  ecclésiastiques  assermentés  et  lui 
ga^^na  leur  confiance,  ainsi  que  celle  du  préfet,  qui 
s'était  déclaré  leur  protecteur.  Ce  magistrat  éprouva 
tant  de  satisfaction  de  la  conduite  de  Tévêque,  qu'il 
l'exprima  dans  une  lettre  écrite  par  lui  à  cette  époque 
au  ministre  des  cultes.  M.  de  Pnncemont,  peu  de  jours 
après  son  installation,  se  rendit  avec  lui  à  Lorient  et  y 
rétablit  la  concorde.  Il  obtint  le  même  résultat  à  Hen- 
nebond,  à  Port-Louis  et  à  Auray,  où  les  esprits  étaient 
également  divisés.  Le  zèle  ardent  que  ce  prélat  montra 
pour  la  cause  de  Bonaparte,  dans  un  pays  où  la  révo- 
lution comptait  peu  de  partisans,  déplut  aux  royalistes, 
et  quelques-uns  d'entre  eux  le  lui  firent  payer  cher 
plus  tard.  On  eut  aussi  à  lui  reprocher  d'avoir  obligé  à 
sortir  de  son  diocèse  le  vénérable  abbé  de  Keroignant, 
ancien  recteur  de  Sarzeau  et  vicaire-général  de  M.  Ame- 
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lot,  pour  lequel  ce  digne  prêtre  conservait  un  vif  atta- 
chement. 

M.  CafFarelli,  nouvel  évéque'de  Saint-Brieuc,  était 
parti  de  Paris  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  la  fa- 
meuse circulaire  de  Foucbé,  datée  du  ^  juin.  Il  avait 
bien  l'intention  de  demander  aux  constitutionnels  des 
rétractations  ^  mais  il  crut  pouvoir,  en  se  rendant  dans 
son  diocèse,  s'arrêter  quelques  jours  à  Caen,  chez  un 
de  ses  frères,  qui  était  alors  préfet  du  Calvados.  Pen- 
dant son  séjour  dans  cette  ville,  la  lettre  de  Fouché 
parvint  au  préfet  des  Côtes-du-Nord,  grand  partisan 
des  intrus.  L'évéque,  à  son  arrivée  à  Saint-Brieuc,  lui 
manifesta  ses  intentions  à  l'égard  des  prêtres  constiîu- 
lionnels;  mais  ce  magistrat  opposa  aussitôt  la  circulaire 
à  M.  Caffarelli,  qui  ne  put  effectuer  les  bons  desseins 
qu'il  avait  formés.   11  se  contenta  donc  de  réunir,  en 
présence  du  préfet  et  du  secrétaire-général  de  la  pré- 
fecture, tous  les  prêtres  qui  se  trouvaient  dans  la  ville 
épiscopale.  Après  leur  avoir  dit  quelques  mots  sur  les 
avantages  de  la  paix,  il  leur  demanda  s'ils  adhéraient 
au  concordat,  et  s'ils  voulaient  vivre  dans  la  commu- 
nion de  l'évéque  nommé  par  le  premier  consul,  et  in- 
stitué par  le  Pape.   Tous  ayant  répondu  affirmative- 
ment et  signé  la  formule  d'adhésion,  il  les  reçut  dans 
sa  communion  et  leur  donna  le  baiser  de  paix.  Il  ne 
restait  plus  qu'à  procéder  à  l'installation ,  qui  eut  lieu 
le  20  juin  1802.  La  cérémonie  en  fut  concertée  avec 
le  préfet,  qui  y  mit  la  plus  grande  pompe  et  le  plus  d'é- 
clat possible.  La  foule  était  immense  et  la  joie  générale. 
Quoiquii  le  clergé  constitutionnel  des  Côtes-du-Nord 
ne  fût  ni  nombreux  ni  généralement  estimable  sous  le 
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lapporl  moral,  il  avait  néanmoins  de  chauds  partisans 
parmi  les  hommes  en  place  ;  et,  comme  les  petites  pas- 
sions acquièrent  une  {grande  importance  dans  les  villes 
peu  considérables,  les  partisans  des  intrus  s'agitèrent 
beaucoup,  lorsque  l'évéque  de  Saint-lkieuc  voulut 
s'occuper  de  l'organisation  de  son  diocèse  et  songea  à 
nommer  aux  places.  Intrigues,  menaces,  cabales,  dit 
l'cciivain  contemporain  que  nous  suivons,  tout  était 
employé  pour  les  soutenir.  On  alla  jusqu'à  se  procurer 
de  l'argent,  et  quelques  fonctionnaires  entrèrent,  par 
de  basses  manœuvres,  dans  les  plus  petits  détails  con- 
cernant le  culte  divin.  Le  but  de  tout  ce  mouvement 
était  de  forcer  M.  Caffarelli  à  placer  deux  prêtres  as- 
sermentés, qu'il  regardait  avec  raison  comme  indignes 
de  confiance^  L'un  de  ces  prêtres  était  accusé  par  la 
voix  publique  d'avoir  été  de  tous  les  clubs,  d'avoir  pris 
part  à  tous  les  mouvements  qui  avaient  agité  le  dépar- 
tement, d'avoir  participé,  comme  commissaire  du  co- 
mité révolutionnaire,  au  renversement  des  croix  et  à  la 
destruction  des  autres  signes  extérieurs  delà  religion. 
Nous  pensons  que  cet  homme  était  le  même  qui  avait 
si  puissamment  contribué  à  la  mort  de  M.  Loncle,  prê- 
tre de  Plouguenast,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Quant  à  l'autre,  nous  ne  savons  qui  c'était.  Ils  furent 
la  cause  de  toutes  les  difficultés  que  l'évéque  éprouva. 
Ils  donnèrent  lieu,  par  leurs  intrigues,  aux  plaintes 
que  le  conseil-général  du  département  porta  contre 
lui,  avant  qu'aucun  de  ses  membres  l'eût  connu. 

Ces  désagréments  n'étaient  pas  les  seuls  que  ce  res- 
pectable prélat  eut  à  souffrir  à  cette  époque.  Il  avait 
chargé  M.  Lallier,  Lazariste,  ancien  supérieur  du  se- 
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minaire  de  Tre^juier,  de  se  rendre  à  Lannion,  pour 
opérer  la  réunion  du  Clergé  de  coite  ville.  La  malveil- 
lance se  hâta  de  répandre  qu'on  allait  exiger  des  ré- 
tractations, et  affecta  de  prendre  l'alarme,  prétendant 
qu'on  ne  voulait  employer  provisoirement  aucun  prê- 
tre assermenté.  Ces  calomnies  servirent  de  piétexte  à 
une  acritalion  qui  dura  douze  heures,  et  à  un  rassem- 
blement nocturne.  Les  meneurs  dressèrent  une  péti- 
tion et  envoyèrent  une  députation  au  préfet,  pour  lui 
demander  d'interposer  son  autorité,  à  l'effet  d'arrêter 
les   mesures  qu'ils    prétendaient   que    l'évéque    avait 
prises.  A  cette  occasion,  le  prélat  eut  avec  le  préfet 
une  explication  très-vive,  à  la  suite  de  laquelle  celui-ci, 
convaincu  de  la   fausseté    des  inculpations,   blâma   la 
conduite  des  députés.  M.  Lallier,  envoyé  à  Lannion, 
continua  ses  opérations  pacifiques  en  dépit  des  agita- 
teurs, et  remplit  l'objet  de  sa  mission,  à  la  grande  sa- 
tisfaction du  public. 

M.  Caffarelli,  moins  heureux  à  Moncontour,  se  vit 
forcé  de  laisser  les  choses  comme  elles  étaient,  jusqu'à 
l'organisation  définitive.  La  réunion  des  prêtres  catho- 
liques et  des  corfslitutionnels  éprouva  aussi  des  obsta- 
cles dans  l'arrondissement  de  Dinan,  bon  pays,  et  très- 
attaché  à  la  religion.  Le  sous- préfet,  ancien  membre 
du  côté  gauche  de  l'assemblée  nationale,  porta  des 
plaintes  contre  le  Clergé  non  assermenté,  qui,  suivant 
lui,  entretenait  la  division  dans  les  esprits.  Il  l'accu- 
sait vaguement  d'alarmer  la  conscience  des  mourants 
sur  l'acquisition  des  biens  nationaux,  et  de  forcer  les 
prêtres  assermentés  à  faire  des  rétractations  au  lit  de 
la  mort.  On  eût  dit,  à  l'entendre,  qu'il  mourait  un  de 
11.  3o 
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ces  piélres  chaque  jour,  loul  exprès  pour  donner  lieu 
à  quelque  vexation  nouvelle.  Ces  difFicuUés  si  multi- 
pliées eurent  pour  résullat  de  retarder,  dans  le  dio- 
cèse de  Saint-Brieuc,  l'organisation  des  paroisses  qui 
ne  fut  terminée  que  dans  le  courant  de  Tannée  1804. 
M.  André,  évéque  de  Quimper,  n'eut  pas  moins  de 
tribulations  dans  son   diocèse  que  M.  CafTarelli  dans 
celui    de   Saint-Brieuc.    Son    installation   eut    lieu    le 
22  août  1802.  Le  prélat  se  rendit  à  la  préfecture  pour 
s'y  revêtir  de  ses  habits   pontificaux-,  de  là,   accom- 
pagné de  toutes  les  autorités  constituées,  et  entouré 
d'un  nombreux  cortège,  il  s'achemina  vers  la  cathé- 
drale. A  la  porte  principale  de  cette  église,  le  préfet, 
prenant  la   parole,  lui  dit  :    «  Monsieur  l'évéque,  je 
»  vous  présente  les  clefs  du  temple  destiné  à  devenir 
»  la  cathédrale  du  diocèse  de  Quimper.  Puisse~t-elle 
»  toujours  posséder  un  chef  aussi   respectable,  aussi 
»  digne  d'elle.  Ce  sont  les  vœux  des  fidèles,  dont  je 
»  deviens,  en  cet  instant,  l'organe.  ^)  L'abbé  de  Lar- 
chantel,  vénérable   vieillard,   plus  qu'octogénaire,    et 
depuis  long-temps  vicaire-général,  parla  ensuite  dans 
l'église,  et  exprima  le  bonheur  de  voir  un  évéque  se- 
lon le  cœur  de  Dieu  -,  une  lumière  éclatante  qui  allait 
dissiper  les  ténèbres  de  l'ignorance,  du  schisme  et  de 
l'erreur.  11  finit  par  adresser  à  Dieu  la  prière  de  Si-- 
méon.  L'évéque  prit  la  parole  à  son  tour,  et,  dans  un 
discours  peu  étendu,  il  rappela  le  bienfait  du  rétablis- 
sement de  la  religion,  fit  un  éloge  pompeux  de  Bona- 
])arte,   et  adressa  au   préfet  un  compliment  des  plus 
flatteurs.  Qui  n'aurait  cru,  en  voyant  ces  marques  ex- 
térieures de  bonne  intelligence,  que  M.  André  eût  pu 
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or,|>aniser  en  paix  son  diocèse?  Il  n'en  fui  pas  ainsi. 
Peu  de  jours  après  son  installation,  il  se  reîidità  Brest, 
pour  y  opérer  un  rapprochement  entre  les  prêtres  ^  il 
y  réussit,  et  une  cérémonie  religieuse,  à  laquelle  ils 
lurent  tous  invités,  devait  mettre  le  sceau  à  la  réconci- 
liation. M.  André  éprouvait  sans  doute,  comme  tout  le 
Clergé  catholique  de  France  et  les  vrais  fidèles,  une 
grande  répugnance  à  communiquer  avec  les  intrus  et  à 
paraître  les  approuver  \  il  ne  crut  pas  devoir  faire  cette 
cérémonie  dans  Téglise  paroissiale  de  Saint-Louis,  des- 
servie par  un  prêtre  constitutionnel  et  indiquée  par  le 
maire.  Il  donna  la  préférence  à  celle  d'un  hospice,  af- 
fectée aux  marins  espagnols,  et  y  officia  sans  trouble. 
Mais  les  constilutionnels  n'y  parurent  point.  Ces  prê- 
tres, depuis  long-temps  habitués  à  n'avoir  aucun  res- 
pect pour  l'autorité  ecclésiastique,  et  regardant  comme 
un  alFront  la  préférence  donnée  à  l'église  de  l'hospice, 
murmurèrent,  excitèrent  les  [)lainles  de  leurs  adhé- 
rents, et  firent  parvenir  leurs  réclamations  au  préfet. 
Celui-ci  partit  aussitôt  pour  Brest,  et,  par  ses  soins, 
une  nouvelle  cérémonie,  à  la  solennité  de  laquelle  tous 
les  prêtres  concoururent,  eut  lieu  dans  l'église  de  Saint- 
Louis,  malgré  l'extrême  répugnance  de  l'évêque. 

Un  autre  événement,  sur  lequel  on  fonda  les  incul- 
pations dirigées  contre  lui,  arriva  à  Morlaix.  Il  venait 
d'opérer  avec  succès  la  réunion  des  ecclésiastiques  cà 
Landernau  et  à  Lesneven,  lorsqu'il  se  rendit  à  Morlaix 
pour  le  même  objet.  Il  était  à  peine  arrivé  dans  le  sein 
de  la  municipalité,  qu'un  ancien  Jésuite,  prêtre  octo- 
génaire, vint  lui  révéler  qu'on  avait  l'intention  de  l'as- 
sassiner, pour  venger  la  mort  de  l'évêque  constitution- 
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nel,  Audrein.  Le  vieillard  ajouta  qu'il  devait  taire  ie 
nom  de  la  personne  qui  lui  avait  donné  cet  avis,  at- 
tendu qu'il  l'avait  reçu  sous  le  plus  grand  secret.  Ce 
rapport  fil  impression  sur  le  prélat,  qui  partit  le  len- 
demain, sans  avoir  rempli  le  but  qu'il  s'était  proposé. 
Son  départ  précipité  affligea  la  grande  majorité  des  ha- 
bitants, et  fit  naître,  dans  l'esprit  de  quelques-uns, 
l'idée  qu'il  avait  éprouvé  de  la  répugnance  à  officier 
dans  l'église  des  constitutionnels,  où  il  semblait  élre 
attendu.  De  là  quelques  propos  virulents  et  une  sorte 
d'agitation  sourde  qui  dura  plusieurs  jours  après  son 
départ.  L'esprit  de  parti  ne  manqua  pas  de  saisir  cette 
occasion  pour  calomnier  les  intentions  du  prélat  et  de 
Tabbé  Bulot,  son  secrétaire.  On  accusa  le  premier 
d'autoriser  ou  d'approuver  tacitement  les  prédications 
de  certains  prêtres  contre  les  acquéreurs  des  biens  de 
l'Église,  lorsqu'il  était  notoire,  dans  le  diocèse,  qu'il 
avait  rendu  une  ordonnance  où  il  rappelait,  avec  l'in- 
jonction de  s'y  conformer,  l'article  xiii  du  concordat, 
relatif  à  ces  mêmes  biens.  Au  reste,  il  se  manifesta  une 
grande  diversité  d'opinions  sur  sa  conduite.  A  l'époque 
où  le  conseil-général  paraissait  lui  refuser  toute  con- 
fiance, où  le  préfet  lui-même  semblait  l'accuser,  sinon 
de  connivence  avec  les  prêtres  dissidents,  du  moins 
d'une  grande  faiblesse  pour  eux,  les  députés  du  dé- 
partement, des  sous-préfets,  des  maires,  et  même  des 
magistrats,  rendaient  de  lui  les  témoignages  les  plus 
favorables.  Il  était  aisé  de  voir,  à  travers  toutes  ces  di- 
vergences, que  M.  André  avait  d'excellentes  intentions, 
et  qu'il  eût  infailliblement  opéré  le  bien,  s'il  avait  été 
âecondé.  Mais  le  supérieur  ecclésiastique  et  le  magis- 
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trat  civil  n'agissant  point  de  concert,  tout  alla  mal.  Des 
malveillants  profilèrent  de  cet  état  de  choses  pour  aug- 
menter la  méfiance  du  préfet  contre  Tévéque.  Le  dé- 
partemerjt  continua  d'être  en  proie  à  des  divisions  cau- 
sées par  le  schisme,  et  le  prélat,  mandé  à  Paris  pour 
rendre  compte   de  sa  conduite,  s'y  démit  volontaire- 
ment, en  i8o4,  d'un  titre  qui  lui  causait  sans  cesse  de 
nouveaux  désagréments.   Il  était  parvenu  cependant  à 
organiser  son  diocèse.  Fixé  dans  la  capitale,  il  y   fut 
très  -  utile    pour   les    fonctions    épiscopales ,    pendant 
la  longue  vacance  du  siège  métropolitain.  Bonaparte 
nomma  M.  André,  en  1806,  à  un  canonicat  de  l'église 
de  Saint-Denis.  Ce   prélat   qui,  en    i8o5,   eut   pour 
successeur  M.  Domhideau  de  Crouseilhes,  mourut  à 
Paris,  à  l'âge  de  soixante-quatorze  ans,  le  i5  août  1818. 
Les  faits  relatifs  à  MM.  de  Maillé,  Caffarelli  et  An- 
dré, que  nous  venons  de  rapporter,  prouvent  évidem- 
ment que  l'esprit  de  haine,   qui  avait  constamment 
animé  contre  le  Cleigé  catholique  les  hommes  de  la 
révolution,  suhsistait  toujours,  et  que  cet  esprit,  mai 
déguisé,  se  manifestait  à  la  moindre  occasion  qui  leur 
était  présentée.  Ces  hommes,  le  plus  souvent  assez  in- 
différents aux  intérêts  de  la  religion  ,   auraient  voulu 
que  les  évéques  eussent  placé  sur  la  même  ligne  des 
schismatiques  ohsiinés,  la  plupart  de  mœurs  très-équi- 
voques ou  d'une  conduite  peu  édifiante,  n'ayant  d'ail- 
leurs guère  de  respect  pour  l'autorité  légitime,  et  des 
prêtres  vénérables,  confesseuis  de  la  foi,  qui,   reve- 
nant d'un  long  exil,  dépouillés  de  tout,  se  montraient 
résignés  et  soumis.  Il  eût  été  contre  la  justice,  de  la 
part  des  évéques,  de  confondre  deux  catégories  d\c- 
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clésiasliqucs,  si  différentes  Tune  de  l'autre,  et  de  meUre 
indistinctement,  à  la  tête  des  paroisses,  des  hommes 
sans  conscience  que  leur  intrusion  avait  rendus  des 
loups  cruels,  destructeurs  du  troupeau,  ou  des  pas- 
teurs fidèles,  qui,  non  contents  de  prêcher  à  leurs 
ouailles  la  fermeté  dans  la  foi,  avaient  tout  sacrifié  pour 
conserver  intact  ce  précieux  dépôt.  Il  n'y  avait  que  des 
incrédules  qui  pussent  exiger  des  évéques  un  système 
de  fusion  si  opposé  aux  hons  principes. 

Si  les  prêtres  conâtitulionnels  avaient  écoulé  la  rai- 
son et  leur  conscience,  au  lieu  de  manifester  Tobslina- 
tion  qu'ils  montrèrent,  pour  la  plupart,  en  Bretagne  et 
ailleurs,  ils  auraient  profité  avec  empressement  de  la* 
grande  condescendance  de  l'Eglise  à  leur  égard  pour 
rentrer  franchement  dans  l'unité  catholique;  mais  l'or- 
gueil, qui  produit  si  souvent  Terreur,  y  retient  aussi, 
lorsqu'une  fois  on  v  est  engagé.  C'est  ce  qui  arriva 
aux  assermentés.  Ils  eurent  honle  de  reconnaître  leur 
faute,  et  ils  cherchèrent  de  vains  prétextes  pour  ne 
pas  s'avouer  coupables.  Aussi  furent-ils  toujours  re- 
gardés avec  défaveur  par  les  bons  Catholiques,  qui, 
autant  qu'ils  le  pouvaient ,  évitaient  d'assister  à  leur 
messe,  et  ne  leur  donnaient  aucune  confiance.  Ils  ont 
disparu,  et  avec  eux  a  fini  ce  schisme,  qui,  après  avoir 
causé  tant  de  maux  à  l'Eglise  de  France,  n'existe  plus 
que  dans  l'histoire  et  dans  le  souvenir  de  ceux  qui  ont 
eu  le  malheur  d'en  être  les  témoins.  Tant  il  est  vrai 
qu'il  n'y  a,  dit  le  Prophète,  que  la  vérité  qui  subsiste 
éternellement. 

Au  reste,  les  prêtres  assermentés  étaient  autorisés  et 
soutenus  dans  leur  rébellion  par  plusieurs  de   leurs 
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coryphées,  parmi  lesquels  se  trouvall  Le  Coz,  devenu 
archevêque  de  Besançon.  On  avait  cru  trop  charilahle- 
ment  que,  traité  par  le  Sainl-Siége  d'une  manière  si 
favorable,  il  était  rentré  dans  le  sein  de  l'Église  ;  mais 
il  eut  l'impudence  de  détruire  lui-même  cette  bien- 
veillante supposition,  et  d'apprendre  à  tous,  par  la  voie 
des  journaux,  qu'il  continuait  d'être  attaché  de  cœur 
au  schisme.  Il  le  fit  dans  une  lettre  qu'il  adressa  de 
Paris  à  M.  Sylvain  Codet ,  juge  du  tribunal  d'appel, 
à  Rennes,  et  qui  parait  avoir  été  un  de  ses  chauds  par- 
tisans. «  Si  certains  hommes,  mon  ami,  lui  écrit-il, 
ï)  s'obstinent  à  dire  que  j'ai  fait  quelque  rétractation, 
»  déclaration  ou  signature,  contraires  aux  principes 
»  que  j'ai  professés,  dites  hautement  qu'ils  en  imposent. 
»  ïl  n'y  a  pas  eu  de  rétractation  -,  mais  il  est  une 
))  certaine  classe  d'hommes  qui ,  pour  n'avoir  pas  à 
»  rougir  de  leurs  excès,  veulent  absolument  qu'on  se 
»  soit  rétracté.  Laissez-les  faire,  a  dit  un  homme  con- 
»  slitué  en  dignité,  les  faits  parleront  plus  haut  que 
))  toutes  ces  vaines  déclamations  et  que  tous  ces  brouil- 
»  Ions  ennemis  de  la  paix.  )> 

Le  Coz  tint  à  peu  près  le  même  langage  dans  la  lettre 
pastorale  qu'il  adressa,  le  ii  juin  1802,  au  Clergé  et 
aux  fidèles  du  diocèse  de  Besançon.  Celle  lettre,  d'un 
blyle  peu  remarquable,  renferme  une  exhortation  à 
l'union ,  qu'il  entendait  à  sa  manière,  il  y  parle  des 
Anglais  et  de  la  Vendée,  puis  de  ses  anciens  diocésains, 
comme  s'il  avait  été  autre  chose  qu'inti  us  à  Rennes.  Sa 
conduite  ne  démentit  passes  paroles^  il  piit  pour  se- 
crétaire de  son  archevêché,  un  des  plus  fougueux  con- 
stitutionnels du  pays,  Dom  Grappin,  ancien  Bénédictin , 
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il  s'entoura  d'anciens  évéques  intrus,  qu'il  qualifiait  de 
démissionnaires,  persécuta  les  prêtres  fidèles,  et  plaça 
avec  une  préférence  marquée  les  prêtres  de  son  parti. 
((  Ce  n'est  point  un  apolre  de  paix,  écrivait  le  maire 
))  d'une  des  principales  villes  de  ce  diocèse,  que  le  {ifou- 
)>  vernemenl  nous  a  envoyé  dans  la  personne  de  M.  Le 
»  Coz.  Il  est  évidemment  livré  à  un  parti.  J'ai  retrouvé 
»  nos  contrées  que  j'avais  laissées  fort  tranquilles,  ex- 
»  trémement  agitées.  Ce  prélat  aurait  pu  opérer  le  bien 
))  sans  difficulté,  parce  que  les  esprits  étaient  disposés 
))  à  une  réconciliation,  qui  est  un  besoin  pour  tous. 
»  Mais  je  doute  qu'il  [)iiisse  jamais ,  quelques  démar- 
))  cbes  qu'il  fasse,  dissiper  les  préventions  auxquelles 
))  sa  conduite  impolitique  a  donné  lieu,  ni  gagner  la 
))  confiance.  Les  cboix  qu'on  annonce  pour  les  places 
)>  de  curé  et  de  vicaire  dans  cet  arrondissement,  comme 
»  dans  le  reste  du  diocèse,  méritent  la  désapprobation 

»  presque  universelle Il  s'élève  un  concert  d'indi- 

»  gnation  et  de  mépris  pour  l'auteur  de  pareils  choix, 
»  qui  tombent  presque  tous  sur  un  seul  parti,  et  sur 
))  les  individus  de  ce  parti  les  plus  vils,  tant  par 
»  leur  conduite  que  par  leurs  mœurs  et  leur  répulu- 
»  tion...  (i)  » 

Telle  était  l'opinion  qu'avaient  de  Le  Coz  les  gens 
sensés  de  son  pro[îie  diocèse,  et  malheureusement  il 
ne  faisait  rien  pour  la  détruire.  Lorsque  Pie  \  II  vint 
en  France  sacrer  Bonaparte,  à  la  fin  de  i8o4,  l'arche- 
vêque de  Besançon,  qui  se  trouvait  A  Paris  pour  le 
sacre,  devait  faire  visite  à  ce  vénérable  Pontife.  Mais 

(i)  Mémoires  de  M.  Jauffret.  Tome  i®*". 
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celui-ci  ne  voulut  pas  le  recevoir,  avant  qu'il  n'eût 
sip-né  une  formule  présentée  à  tous  les  évéques  constitu- 
tionnels, qui  n'avaient  encore  souscrit  aucune  espèce  de 
rétractation.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  dé- 
))  clare,  en  présence  de  Dieu,  que  je  professe  adhésion 
»  et  soumission  aux  jugements  émanés  du  Saint-Siège 
»  et  de  rÉglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  sur 
))  les  affaires  ecclésiastiques  de  France.  Je  prie  SaSain- 
»  leté  de  m'accorder  sa  hénédiction  apostolique.  »  C'é- 
tait beaucoup  exiger   d'un  schisraatique  aussi  entêté 
que  Le  Goz -,  aussi  refusa-t-il  de  souscrire  cette  for- 
mule, ainsi  qu'un  autre  ancien  évéque  constitutionnel. 
Napoléon,  qui  en  fut  informé,  les  ayant  menacés  de 
leur  retirer  sa  protection ,  s'ils  persistaient  dans  leur 
refus ,   ils  consentirent  à  ce  que  le  Pape  désirait ,    et 
protestèrent  de  leur  entière  soumission  aux  jugements 
du  Saint-Siège.  Heureux  si  celle  démarche,  comman- 
dée par  la  crainte  des  hommes,  a  été  assez  sincère  pour 
plaire  au  souverain  Juge  des  consciences  î  On  ne  voit 
pas,  d'ailleurs,   que  l'archevêque  de  Besançon  ait  fait 
rien  autre  chose  pour  réparer  les  scandales  qu'il  avait 
causés  par  son  schisme.  Il  mourut  dans  son  diocèse,  le 
3  mai  i8i5,  des  suites  des   fatigues  qu'il  éprouva  en 
préchant  pendant  les  cent  jours  une  espèce  de  croisade 
contre  les  alliés,  qui  venaient  rétablir  Louis  XVIIÏ  sur 
son  trône.  Le  Coz  était  de  petite  taille  -,  il  avait  l'air 
commun,  la  figure  maigre  et  peu  gracieuse,  l'œil  vif  et 
le  regard  inquiet.  C'est  ainsi  du  moins  que  le  représente 
son  portrait,  conservé  dans  le  palais  archiépiscopal  de 
Besançon,  et  que  nous  avons  vu. 

Au  moment  où  Le  Coz  donnait  sa  lettre  pastorale, 
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dans  laquelle  il  parlait  du  diocèse  de  Rennes,  comme 
s'il  en  avait  été  le  véritable  pasteur,  M.  de  Maillé,  lé- 
gitime successeur  de  M.  de  Girac,  en  publiait  une 
lui-même ,  et  dans  un  esprit  bien  différent  de  celui 
de  l'ancien  intrus  d'IUe-et-Vilaine.  Quoique  Le  Coz 
vint  d'être  promu  à  un  siège,  il  ne  disait  pas  un  mot 
de  lui  j  mais  il  se  félicitait  d'avoir  commencé  sa  carrière 
ecclésiastique  dans  Téglise  de  Dol  réunie  à  son  diocèse, 
église  qui  lui  avait  laissé  des  souvenirs  très-précieux 
cl  toujours  récents.  C'était  un  éloge  indirect  de  M.  de 
Ilercé,  dont  il  avait  été  le  vicaire-général,  et  dont  il 
rappelait  la  mémoire  avec  respect.  Or,  ce  vertueux 
prélat  était  encore,  après  sa  mort,  l'objet  de  la  haine 
des  constitutionnels.  Aussi  la  leltre  pastorale  de  M.  de 
Maillé  leur  déplut-elle  beaucoup,  et  ils  la  critiquèrent 
amèrement  dans  leurs  Annales,  Ils  traitèrent  avec  la 
même  rigueur  celle  d'un  prélat  breton ,  M.  de  Cicé, 
archevêque  d'Aix.  Ils  se  montrèrent  plus  indulgents 
pour  M.  de  Boisgelin,  archevêque  de  Tours,  et  M.  de 
Chévigné  de  Boischollet,  évêque  de  Séez,  parce  que  le 
premier  y  prêchait  l'obéissance  et  faisail  de  grands  élo- 
ges de  Napoléon,  et  que  le  second  recommandait  beau- 
coup la  soumission  au  gouvernement. 

Les  nouveaux  évêques  de  Bretagne  étaient  déjà  ar- 
rivés dans  leurs  diocèses  que  celui  de  Nantes  n'avait 
pas  encore  de  premier  pasteur.  Le  refus  qu'avait  fait 
de  cet  évêché  M.  Abbon-Bonnel  était  la  cause  de  ce 
relard.  Enfin  Bonaparte  y  nomma  M.  Duvoisin  le  7  juil- 
let 1805,  aucun  aulrc  choix  ne  pouvait  être  meilleur. 
M.  Duvoisin,  né  à  Langres  le  19  oclobre  17445  '^^'^i^ 
commencé  à  se  distinguer  par  des  éludes  brillantes.  Il 
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obtint  en  Sorbonne  la  première  place  de  sa  licence  et 
devint  ensuite  professeur  dans  cette  école  célèbre.  A 
Tépoque  de  la  révolulion  il  était  chanoine  et  vicaire- 
général  de  Laon.  Trop  éclairé  pour  se  laisser  engager 
dans  le  schisme,  il  partagea  les  persécutions  suscitées 
au  Clergé  fidèle,  et  subit  la  déportation.  Il  se  relira  en 
Allemagne  et  habita  Brunswick,  où  ses  talents  lui  four- 
nirent des  moyens  d'existence.  Il  y  composa  deux  ou- 
vrap-es  contre  la  révolution  française  et  rentra  dans  sa 
patrie  en  1802,  après  avoir  été  nommé  evêque.  Il  fut 
sacré  à  Paris  le  i^""  août  1802  dans  l'église  de  Saint- 
Thomas-d'Aquin  par  M.  André,  évêque  de  Quimper, 
assisté  de  MM.  Montanier  de  Belmont,  évêque  de 
Saint-Flour,  et  Mannay,  évêque  de  Trêves.  Son  arrivée 
à  Nantes,  vers  la  fin  de  septembre,  causa  une  joie  très- 
vive  à  la  plus  grande  partie  des  habitants,  qui  étaient 
fort  attachés  à  la  religion.  Il  n'eut  pas  à  s'occuper  de 
la  réunion  entre  le  Clergé  catholique  et  les  prêtres 
constitutionnels  5  elle  s'était  opérée  le  i5  août,  jour  où 
la  cathédrale  avait  été  rendue  au  culte  divin,  et  où  l'of- 
fice y  fut  célébré  pour  la  première  fois,  après  une  in- 
terruption de  plus  de  neuf  ans.  L'installation  du  nouvel 
évêque  se  fit  avec  beaucoup  de  pompe  le  10  octobre, 
fête- de  Saint-Clair,  premier  évêque  de  Nantes.  Le 
vénérable  abbé  de  Boissieu,  doyen  de  l'ancien  chapitre, 
eut  la  commission  de  le  mettre  en  possession  de  son 
siège.  M.  Duvoisin  accueillit  avec  douceur  et  bonté 
tous  les  ecclésiastiques  qui  se  présentèrent  à  lui. 
Les  prêtres  assermentés  n'étaient  pas  nombreux  dans 
son  diocèse^  la  conduite  de  JMinée  avait  été  funeste  à 
plusieurs  membres  de  l'Église  constitutionnelle  de  la 
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Loirc-Infcrieure^qui,  à  son  exemple,  achevèrent  d'a- 
postasier.  Ceux  qui  n'avaient  pas  abandonné  leurs 
fonctions  étaient  des  hommes  peu  remarquables.  Ils 
eurent  le  bon  esprit  de  ne  prendre  aucune  part  aux 
menées  des  évéques  intrus,  qui  voulaient  à  tout  prix 
soutenir  et  perpétuer  le  schisme  en  France.  Il  n'y 
avait  pas  de  presbytère  à  Nantes,  ou,  s'il  en  exis- 
tait un,  il  était  à  peine  connu,  et  nous  n'en  voyons 
point  de  traces.  Une  autre  cause  du  petit  nombre  des 
faux  pasteurs  dans  ce  département,  c'est  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  avaient  péri  au  milieu  des  troubles 
de  la  Vendée.  Le  diocèse  de  Nantes  n'offrait  donc 
point  les  mêmes  éléments  de  discorde  et  d'opposition 
que  les  évéques  rencontraient  ailleurs,  aussi  l'or- 
ganisation en  fut -elle  terminée  bien  plus  promple- 
ment  que  dans  les  autres  parties  de  la  Bretagne. 
M.  Duvoisin  prit  le  vicaire  -  général  exigé  par  le 
gouvernement.  Celait  sans  doute  un  constitutionnel, 
et  celui-ci  en  fournit  la  preuve,  en  présentant  à  l'auto- 
rité civile  l'acte  de  la  prestation  de  son  serment-,  mais 
c'était  un  constitutionnel  bien  rétracté  depuis  un  assez 
long  temps,  et  qui,  par  sa  conduite  édifiante,  s'était 
attiré  l'estime  des  bons  catholiques.  Un  des  trois  curés 
de  Nantes  qui  avaient  juré  en  1791,  Lefeuvre,  recteur 
de  Saint-Nicolas,  obtint  de  nouveau  sa  paroisse.  Tar- 
diveau,  intrus  de  Saint-Similien,  fut  placé  à  Pornic, 
et  Guibert,  intrus  de  Sainte-Croix,  devint  curé  de  la 
nouvelle  paroisse  érigée  clans  l'église  du  prieuré  de 
Saint-Jacques- de-Pirmil.  N'oublions  pas  de  dire  que  la 
petite  ville  de  Dcrval  eut  le  bonheur  d'avoir  pour  pas- 
teur M.  Orain  dont  nous  avons  plus  d'une  fois  parlé 
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dans  celle  hisloire,  prélre  rempli  de  zèle  et  qui  ne  cessa 
d'en  donner  des  preuves  nombreuses  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  le  20  décembre  18 19.  Quatre  anciens  cba- 
noines,  MM.  de  Boissieu,  de  Hercé,  frère  de  l'évéque 
de  Dol,  Dubreil  et  de  Mélient  aîné,  rentrèrent  dans  le 
nouveau  cbapitre  de  Nantes,  qui  n'était  plus  composé 
que  de  huit  titulaires. 

M.  de  Pancemont  eut  à  Vannes,  pour  l'organisation 
de  son  diocèse,  les  mêmes  facilités  que  M.  Duvoisin  à 
Nantes.  Il  choisit  pour  ses  vicaires-généraux  M.  Allain, 
recteur  de  Notre-Dame- de- Josselin,  le  même  qui  venait 
de  refuser  l'évéché  de  Tournay,  et  M.  Le  Gai,  ancien 
Lazariste  et  supérieur  du  séminaire.  D'anciens  recteurs 
rentrèrent  dans  leurs  paroisses,  entre  autres  M.  Bre- 
livet,  très-vertueux  pasteur  de  Saint-Gildas  d'Auray, 
Gabriel,  recteur  de  Questembert,  membre  de  l'as- 
semblée nationale,  et  Robic,  curé  d'Inguiniel.  Un 
homme  d'un  rare  mérite  et  d'une  vertu  remarquable, 
M.  Nourry,  recteur  de  Bignan,  devint  curé  de  la  cathé- 
drale de  Vannes  -,  mais  très-attaché  à  son  ancien  trou- 
peau, qui  le  vénérait  comme  un  saint,  et  qui,  par  sa 
piété,  lui  donnait  les  plus  grandes  consolations,  il  ne 
put  s'accoutumer  à  sa  nouvelle  position,  qu'il  n'avait 
acceptée  que  par  obéissance,  et  il  mourut  le  26  juil- 
let i8o4  à  l'âge  de  soixante-un  ans,  après  avoir  ordonné 
de  transférer  son  corps  à  Bignan  pour  y  être  inhumé, 
dernières  volontés  que  ses  anciens  paroissiens  accom- 
plirent avec  empressement  et  en  versant  des  larmes 
abondantes,  expressions  de  leurs  siwcères  regrets.  Pas 
un  des  anciens  chanoines  de  la  cathédrale  de  Vannes 
ne  fit  partie  du  nouveau  chapitre  de  celte  église  ;  ils 
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élaienl  ou  morts  ou  disperses.  Deux  ou  trois  prêtres 
eonslilutionnels  furent  nommés  à  des  canonicats  et  ne 
tardèrent  pas  à  les  laisser  vacants,  étant  décédés  peu  de 
temps  après  leur  nomination. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  évcques  de  Rennes, 
de  Quimper  et  de  Sainl-Brieuc  éprouvèrent  de  grandes 
difficultés  pour  organiser  le  Clergé  de  leurs  diocèses. 
A  Rennes,  M.  de  Maillé  choisit  pour  ses  vicaires-gé- 
néraux M.  Lesurre,  prêtre  très-respectable  qu'il  avait 
amené  avec  lui  de  Paris,  et  M.  Enoch,  que  le  préfet 
Meunier  lui  avait  désigné.  Celui-ci ,  membre  de  la 
congrégation  de  l'Oratoire,  était  en  1791  supérieur 
du  Séminaire  de  Grenoble,  et  fit  alors  le  serment  ;  mais 
il  n^  tarda  pas  à  le  rétracter  et  se  réfugia  en  Sardaigne. 
Ainsi  l'évéque  de  Prennes  eut  deux  vicaires-généraux 
dans  lesquels  il  pouvait  se  confier.  Le  chapitre  compla 
parmi  ses  membres  cinq  anciens  chanoines  de  la  ca-thé- 
drale.  MM  Fournier,  Le  Mintier,  de  Fénieux,  Le 
Maître,  et  Louaisel-de-la-Villedeneu.  On  leur  adjoignit 
M.  Moisina,.  prêtre  fidèle,  et  Lanjuinais,  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître,  l'un  et  l'autre  anciens  vicaires 
de  Saint-Sauveur.  Le  respectable  abbé  de  La  Tribon- 
nière,  recteur  de  Toussaints,  rendu  à  sa  paroisse,  put 
encore  édifier  son  troupeau  dont  la  persécution  l'avait 
éloigné.  M.  Touchet,  recteur  de  Saint-Hëlier,  et  qui 
avait  été  caché  à  Rennes  pendant  toute  la  révolution, 
fut  nommé  curé  de  Saint-Etienne.  Les  principales  pa- 
roisses du  nouveau  diocèse  eurent  généralement  de 
])ons  curés-,  ainsi  Redon  conserva  M.  Loaisel,  Pipriac 
M.  David,  Saint-Malo  M.  Le  Saout,  tous  trois  d'une 
vertu  et  d'un  mérite  remarquables.  M.  Gontier,  ancien 
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secréîaire  de  M.  de  Girac  et  ensuite  recteur  d'Erbré, 
fut  tranféré  à  Argentré,  et  gagna  promptement  l'es- 
time et  l'affection  de  son  peuple.  Mais  l'obligation 
imposée  par  le  gouvernement  aux  ëvêques  de  placer 
des  constitutionnels  força  M.  de  Maillé  de  donner  à 
ceux-ci  quelques  cures  *,  ainsi  le  fameux  Lancelot  de- 
meura à  Rhétiers,  dont  il  était  le  pasteur  depuis  plus 
de  vingt  ans,  et  dont  il  avait  entraîné  la  majeure  partie 
des  babilanls  dans  le  schisme.  C'éîaient  de  pareils  choix 
qui  causaient  la  peine  du  vénérable  évéque  de  Rennes, 
et  qui  contribuèrent  à  hâter  la  fin  de  sa  carrière. 

A  Quimper,  M.  André  éprouvait  les  mêmes  diffi- 
cultés que  M.  de  Maillé  a  Rennes,  et  pour  le  même 
objet.  Il  n'eut  qu'un  vicaire-général  catholique  ^  le  vé- 
nérable abbé  de  TArchantel,  qui  remplissait  ces  fonc- 
tions depuis  de  longues  années ,  le  second  était  un 
constitutionnel.  L'évêque  ne  put  replacer  dans  le  nou- 
veau chapitre  que  deux  anciens  chanoines  de  Quimper, 
MM.  Thiberge  et  Du  Laurent  (i).  Il  y  joignit  M.  Lis-  • 
coat,  ancien  supérieur  du  séminaire,  M.  de.Perrien, 
recteur  de  Plohinec,  M.  Boissière,  prêtre  du  diocèse 
de  Rennes  et  secrétaire  de  M.  de  Saint-Luc,  et  Le  Gac, 
ancien  chanoine  de  Saint-Paul-de-Léon.  Les  deux  au- 
tres étaient  des  prêtres  assermentés.  Des  membres,  les 
plus  ardents  du  Clergé  constitutionnel,  eurent  des  cures 
plus  ou  moins  importantes.    Parmi  ceux   qui   furent 


(i)  Nous  ne  savons  s'il  était  parent  du  vénérable  abbé  du.même 
nom,  dont  nous  avons  plusieurs  fois  parlé  dans  le  cours  de  cette 
histoire,  et  qui  mourut  le  i6  décembre  1798,  prisonnier  à  l'hôpi- 
tal de  Rochefort. 
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ainsi  pourvus,  on  comptait  surtout  Guino,  membre  de 
l'assemblée  nationale,  et  Serandour  député  au  faux 
concile  de  1801.  Nous  pourrions  en  citer  un  troisième, 
mais  nous  nous  abstiendrons  de  le  nommer,  car  il  a  si 
bien  reconnu  ses  erreurs  et  fait  un  si  saint  usage  de 
sa  fortune,  qu'il  a  réparé,  aux  yeux  de  ses  concitoyens, 
le  scandale  qu'il  avait  donné  par  son  intrusion. 

M.  Caffarelli,  évéque  de  Saint-Brieuc,  ne  put  non 
plus  se  dispenser  de  prendre  pour  vicaire-général  un 
prêtre  scbismatique.  Il  le  choisit  tel  que  cet  homme, 
par  sa  nullité,  n'eut  aucune  influence.  C'était  un  vieil- 
lard nommé  Dépagne,  qui  n'avait  de  remarquable  que 
son  obstination  dans  l'erreur,  et  qui  était  presque  en- 
tièrement étranger  à  l'administration  diocésaine.  M.  Ma- 
noir, secrétaire  de  M.  de  Bellescize  et  administrateur 
du  diocèse  pendant  les  six  années  que  dura  la  vacance 
du  siège,  devint  aussi  vicaire-général  du  nouvel  évéque 
et  son  coopérateur   le  plus  actif.  Quatre  anciens  cha- 
noines de  la  cathédrale  de  Saint-Brieuc,  MM.  Ruffelet, 
Ducros,  Mesléard  et  Boulard,  Tabbé  Coustin  du  Masna- 
dau,  ancien  trésorier  de  la  cathédrale  de  Treguier,  l'abbé 
Floyd,  ancien  vicaire-général  de  Quimper  et  recteur 
de  Plusquellec,  et  de  plus  deux  constitutionnels,  dont 
l'un  était  Le  Prémontré  Baschamps,  formèrent  le  nou- 
veau chapitre.  Sur  quarante-six  cures  titrées  que  pos- 
sédait le  diocèse,  il  n'y  en  eut  que  douze  ou  treize  livrées 
aux  anciens  intrus,  et  le  plus  grand  nombre  en  Basse- 
Bretagne,  où  le  schisme  comptait  plus  de  partisans  que 
dans    la  partie   française.   Les   paroisses  importante-, 
celles  de  la  ville  épiscopale  et  de  la  plupart  des  autres 
villes  furent  confiées  à  des  prêtres  fidèles,  qui,  par  leur 
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fermeté  dans  la  foi  et  leurs  autres  vertus,  ne  tardèrent 
pas  à  gagner  la  confiance  de  leurs  troupeaux  lorsqu'ils 
n'en  étaient  pas  déjà  connus.  MM.  les  recteurs  Millet,  de 
Saint-Jean-de-Lamballe;  Souvestre,deQuintin;  Ruello, 
de  Loudéac^  Carron,  de  Sainl-Sauveur-de-Dinan  -,  Le 
Tulle,  de  Saint-Malo  dans  la  même  ville;  et  Beubry, 
de  Bolhoa,  eurent  la  consolation  de  rester  dans  leurs 
anciennes  paroisses,  où  ils  jouissaient  d'une  estime 
et  d'une  considération  qu'un  exil  de  dix  an  s  n'a- 
vait pu  effacer  ni  même  altérer  parmi  leurs  parois- 
siens. 

Les  évéques  réfugiés  en  Angleterre  n'ignoraient  pas 
ks  difficultés  sans  nombre  que  les  prélats  qui  les  rem- 
plaçaient avaient  à  vaincre,  et  le  peu  de  bienveillance 
que  le  Clergé  trouvait  dans  un  gouvernement  qui  pa- 
raissait être  ennemi  secret  de  la  religion.  Ces  résultats 
peu  satisfaisants  du  concordat  les  rendaient  encore  plus 
opposés  à  cette  transaction.  Aussi  crurent-ils  devoir 
adresser  au  Pape,  le  6  avril  i8o3,  des  Réclamations 
canoniques  et  très-respectueuses^  dans  le  sens  de  leurs 
observations  précédentes.  C'est  un  écrit  assez  étendu. 
Après  y  avoir  fait  une  protestation  expresse  de  leur  pro- 
fond respect  et  de  leur  piété  filiale  pour  le  Saint-Père, 
et  après  lui  avoir  exposé  les  motifs  de  leur  démarche, 
ils  s'élèvent  contre  la  bulle  qui  fixe  la  nouvelle  circon- 
scription des  diocèses  de  France,  contre  celle  qui  ra- 
tifie le  concordat,  contre  les  mesures  prises  pour  l'exé- 
cution de  ces  bulles  et  les  suites  affligeantes  qu'elles 
ont  eues.  Ce  sont  ces  quatre  points  qui  font  l'objet  de 
leurs  réclamations. 

Les  évéques  commencent  d'abord  par  se  plaindre  de 
lu  3i 
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la  brièveté  du  délai  qui  leur  a  été  accordé  pour  donner 
leur  démission,  et  prouvent  que  ce  délai  était  expiré 
avant  que  plusieurs  d'entre  eux  aient  pu  avoir  connais- 
sance de  la  demande  qui  leur  était  adressée  à  ce  sujet. 
Ils  se  plaignent  ensuite  de  la  mesure  qui  les  prive  de 
leurs  sièges,  en  les  regardant  comme  démissionnaires, 
quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  et  affirment  que  TEglise  ca- 
tholique n'a  jamais  dépouillé  aucun  évéque,  sans  qu'il 
ait  été  d'abord  entendu  et  jugé.  Ils  citent  à  l'appui  de 
leur  assertion  un  très-grand  nombre  de  textes,  qui  en 
prouvent  abondamment  la  vérité.  Ils  montrent  tout  ce 
qu'a  de  périlleux  pour  l'inamovibilité  de  l'épiscopat  la 
mesure  prise  par  le  souverain  Pontife  à  l'égard  des  an- 
ciens titulaires  français  et  prétendent  qu'il  n'y  a  au- 
cune nécessité  qui  puisse  permettre  de  l'adopter,  as- 
sertion qui  était  le  point  précis  de  la  question,  et  que  le 
Saint-Siège  n'avait  pas  reconnue  pour  vraie,  puisqu'il 
avait  agi  d'une  manière  opposée.  Les  évêques  affirment 
que  la  religion  ne  retirera  pas  en  France  les  avantages 
qu'on  s'est  promis  du  concordat,  et  ils  en  apportent 
pour  preuve  la  publication  des  articles  organiques, 
qu'ils  regardent  comme  une  tyrannie  insupportable 
pour  l'Eglise  gallicane.  Ils  blâment  la  facilité  éton- 
nante avec  laquelle  on  a  admis  à  la  communion 
catholique  les  évéques  intrus  qui ,  pour  la  plupart, 
n'ont  fait  aucune  rétractation,  et  qui  même  persévèrent 
obstinément  dans  leurs  erreurs,  fait  déplorable  dont 
les  signa  lai  res  des  réclamations  donnent  plusieurs 
preuves  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute.  Us  parlent 
aussi  de  l'opposition  que  montre  l'autorité  civile  aux  ré- 
îiiiclalionâ  mcmt'  des  prélrci^  mariés.  Us  rappellent  ai^ 
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Pape  le  langage  des  brefs  de  Pie  VI,  en  1791,  relati- 
vement aux  affaires  ecclésiastiques  de  France,  et  à  celui 
qu'il  leur  adressait  lui-même  à  l'époque  de  son  exalta- 
tion. Enfin,  ils  terminent  en  réclamant  contre  toutes 
les  bulles  relatives  au  concordat,  et  contre  celles  qui 
en  ont  été  la  suite,  se  réservant  la  faculté  de  réclamer 
encore,  lorsqu'ils  croiront  devoir  le  faire. 

Les  évéques  terminent  leurs  réclamations  par  cette 
prière,  qu'ils  adressent  au  souverain  Pontife.  «  Que 
)i  Votre  Sainteté  daigne  nous  croire!  (quoiqu'on  ait 
»  répandu  sur  nous  le  soupçon  si  injuste  de  la  re- 
»  cherche  de  l'intérêt  personnel),  que  Votre  Sainteté 
»  daigne  nous  croire!  qu'elle  croie  au  moins  à  Tévi- 
»  dence  des  faits!  non,  en  remplissant  ce  devoir  si  pé- 
»  nible,  mais  si  indispensable,  nous  ne  cherchons  point 
»  nos  propres  intérêts,  mais  ceux  de  Jésus-Christ  ^  nous 
»  cherchons  à  procurer  la  conservation  de  notre  sainte 
»  religion  ^  à  mettre  TEglise  catholique  à  l'abri  des  pé- 
»  rils  dont  elle  est  menacée  *,  nous  cherchons  à  écarter 
))  de  la  constitution  de  l'Eglise  toute  espèce  d'altéra- 
»  tion  5  à  maintenir  les  lois  de  la  discipline,  qui  est 
»  elle-même  la  sauve- garde  de  la  pureté  du  dogme  : 
))  nous  cherchons  la  gloire  du  premier  siège,  le  salut  de 
))  nos  Eglises  particulières  et  de  toute  l'Eglise  gallicane. 
»  Peut  -  être  le  Seigneur  Dieu ,  dont  la  grandeur 
»  et  la  bonté  sont  infinies,  ne  nous  a- t-il  conservés 
»  jusqu'à  présent,  et  fait  survivre  à  tant  de  calamités, 
))  et  à  une  si  longue  tribulalion  qu'afin  que  nous  puis- 
»  sions  découvrir  à  Votre  Sainteté  toutes  les  plaies  de 
»  la  religion,  et  consacrer  sous  la  conduite  et  la  direc- 
»  tion  de  Votre  Sainteté,  le  peu  qui  nous  reste  de  jours 
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»  et  de  forces,  au  soin  de  les  guérir.  Tel  est  le  but 
»  que  nous  nous  proposons,  etc.  » 

Cette  prière,  respectueuse  pour  la  forme,  ne  l'était 
guère  pour  le  fond  5  car  ces  évéques,  alors  sans  sièges,  se 
posaient  comme  conservateurs  de  la  religion ,  comme 
sentinelles  de  l'Eglise  catholique,  et  comme  défenseurs 
de  la  discipline^  ce  qui  était,  ce  nous  semble,  dire  assez 
clairement  au  Pape  qu'ils  le  regardaient  comme  un 
pasteur  infidèle,  ou  au  moins  négligent  et  qui  manquait 
à  son  devoir.  Ces  réclamations  étaient  revêtues  des  si- 
gnatures de  trente-sept  anciens  évéques  de  France, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  celles  du  cardinal  de  Mont- 
morency, évêque  de  Metz,  des  archevêques  de  Reims 
et  de  Narbonne,  et  de  trois  évéques  de  Bretagne,  ceux 
de  Nantes,  de  Vannes  et  de  Léon. 

L'année  suivante,  les  évéques  français,  réfugiés  en 
Angleterre,  adressèrent  encore  au  souverain  Pontife 
une  suite  de  leurs  réclamations  canoniques.  Celles  de 
i8o3  avaient  eu  principalement  pour  objet  les  cinq 
premiers  articles  du  concordat.  Les  nouvelles  étaient  di- 
rigées contre  les  articles  vi,  vu,  viii  et  xvi  de  la  même 
convention.  Le  sixième  article  renferme  le  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité  au  gouvernement  de  la  répu- 
blique que  devaient  prêter  les  évéques.  Les  réclamants 
s'étonnenl  que  le  Pape  ait  pu  admettre  cet  article,  lui 
qui  sait  si  bien  que  la  France  a  un  roi  légitime,  auquel 
il  a  lui-même  écrit  à  son  avènement  au  souverain  ponti- 
ficat. Ils  s'élèvent  ensuite  contre  le  consentement  donné 
par  le  Pape  à  l'aliénation  des  biens  de  l'Eglise.  Ils  mon- 
trent combien  ces  possessions  étaient  respectables  et 
dignes  de  protection  par  leur  origine  et  par  rusa{]e 
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auquel  elles  étaient  destinées.  Puis  parlant  des  biens 
nationaux,  non  de  ceux  qui  appartenaient  à  l'Eglise, 
mais  de  ceux  des  émigrés,  les  prélats  de  Londres 
l'appellent  que  plusieurs  nouveaux  évéques  de  Franco 
ont  assuré  que  les  acquéreurs  de  ces  biens  pouvaient, 
d'après  une  décision  du  cardinal  Caprara,  s'en  regar- 
der comme  les  légitimes  possesseurs.  Il  est  vrai  que  ce 
légat  avait  dit  qu'on  ne  devait  pas  inquiéter  la  con- 
science des  acquéreurs ,  lorsqu'ils  exprimaient  des 
craintes  à  ce  sujet*,  mais  il  n'indiquait  pas  de  quels 
biens  nationaux  il  voulait  parler,  et  comme  le  Saint- 
Siège  ne  pouvait  valider  que  Taliénalion  des  biens  de 
l'Eglise,  on  devait  en  conclure  qu'il  ne  prononçait  que 
par  rapport  à  eux  dans  sa  décision.  Les  évéques  fran- 
çais n'avaient  donc  pas  droit  de  se  plaindre  sur  ce 
point,  et  ils  auraient  du  éclairer  les  émigrés  laïques, 
qui  écrivirent  aussi  à  Pie  YTI  pour  lui  adresser  leurs 
plaintes  contre  la  décision  du  cardinal  Caprara;  déci- 
sion, disaient-ils,  propre  à  leur  ôter  ainsi  leur  dernier 
espoir  de  rentrer  un  jour  dans  des  propriétés  dont 
Tinjuslice  les  avait  dépouillés. 

Les  nouvelles  lois  civiles  de  France,  relatives  au 
mariage,  furent  encore  un  point  sur  lequel  insistèrent 
beaucoup  les  évéques  non  démissionnaires.  Ils  se  ré- 
criaient sur  un  grand  nombre  d'articles  du  Code,  for- 
mellement opposés  à  la  discipline  ecclésiastique  et  se 
plaignaient  surtout  de  la  faculté  de  divorcer,  qui  était 
alors  accordée.  Sans  doute  ces  lois  offraient  une  grande 
différence  avec  celles  qui  étaient  en  vigueur  en  France 
avant  la  révolution  ;  mais  elles  n'obligeaient  personne  à 
profiter  de  la  liberté  qu'elles  don  naient,  et  les  catholiques 
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ont  toujours  pu  observer  les  lois  canoniques,  toucbanl  les 
empêchements  de  mariage  et  le  divorce.  D'ailleurs  le 
Pape  était  étranger  à  ces  lois  nouvelles,  produites  par  un 
pouvoir  qui  avait  voulu  les  établir  sans  le  secours  de  la 
religion.  Les  évéques,  empruntant  des  paroles  de  saint 
Bernard  au  Pape  Eugène  III,  lui  disent  que  sa  religion  a 
été  surprise,  que  l'apparence  du  bien  l'a  trompé.  Ils 
prient  Dieu  de  lui  inspirer  de  leur  faire  une  réponse  qui, 
donnant  l'espoir  de  voir  le  bien  renaître,  leur  procure 
une  véritable  consolation  à  eux  qui  sont  désolés  à  l'excès, 
affligés  au  delà  de  toute  expression.  Ces  réclamations, 
signées  de  douze  évéques  seulement,  sont  datées  de 
Londres,  du  i5  avril  1804.  Les  noms  des  évéques  de 
Nantes,  de  Vannes  et  de  Léon  figurent  encore  parmi 
ceux  des  signataires. 

Huit  jours  avant  de  signer  la  suite  des  réclamations 
canoniques  dont  nous  venons  de  parler,  les  douze 
mêmes  prélats  souscrivirent  une  déclaration  des  droits 
du  roi  Louis  XVlîI.  Ils  y  établissent  d'abord  l'obliga- 
tion des  sujets  d'être  fidèles  à  leurs  souverains  et  s'ap- 
puient pour  prouver  leur  assertion  de  divers  passages 
de  l'Écriture  sainte,  des  Pères  et  des  conciles.  Ils  rap- 
pellent le  quatrième  concile  de  Tolède  qui  excommu- 
nie quiconque  violerait  son  serment  de  fidélité,  ou  em- 
pêcherait le  roi  de  régner,  ou  envahirait  le  rang  su- 
prême de  la  royauté  ^  le  sixième,  de  la  même  ville,  qui 
déclare  frappé  d'anathème  de  la  part  de  Dieu  celui  qui 
prive  le  roi  de  l'administration  du  royaume,  s'ingère  à 
gouverner  l'état,  en  y  usurpant  le  rang  suprême.  Ils 
citent  Bossuet  et  Pie  VI  touchant  l'obéissance  due  aux 
princes  légitimes.  Parlant  du   gouvernement  consu- 
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liiire,  alors  en  vigueur,  ils  ajoulonl  ces  paroles  :  «  Celle 
V)  nouvelle  forme  de  gouvernement  porle  sur  le  front 
»  l'empreinte  de  l'iniquité,  par  cela  même  qu'elle  ex- 
/)  clul  le  prince  légitime,  et  ce  signe  odieux  frappe  tous 
î)  les  regards  atlenlifs  :  aussi  ne  peut-elle  constituer 
»  qu'une  puissance  de  fait,  et  non  pas  une  puissance 
»  de  droit,  aussi  n'a-t-elle  que  la  possession,  ou  plutôt 
»  l'usurpation  ^  mais  le  sceptre  continue  d'appartenir  au 
î)  prince  légitime,  quoique  l'exercice  actuel  de  l'autorité 
»  se  trouveen   d'autres  mains  5  mais  le  prince  légitime 
»  continue  de  conserver  tous  ses  droits,  quoiqu'il  soit 
»  forcé   d'en    suspendre    encore  l'exercice.    »   Après 
avoir  présenté  en  peu  de  mots  le  tableau  de  tous  les 
maux  causés  à  la  France  par  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, ces  évéques  disent  que  ce   n'est  pas   assez 
pour  eux  d'être  fidèles  jusqu'à  la  mort  à  leur  piince 
légitime  et  à  ses  légitimes  successeurs,  qu'il  est  de  leur 
devoir  d'éclairer  tous  ses  sujets  sur  la  stricte  obligation 
de  leur  garder  cette  même  fidélité.  «  En  conséquence, 
»  disent-ils,  pour  remplir  nos  devoirs  d'évêques  et  de 
î)  sujets,  nous  déclarons  :    1°  que  notre  Irès-honoré 
»  seigneur  et  roi  légitime  Louis  XVIII,  conserve  dans 
»  toute  leur  intégrité  les  droits  qu'il  tient  de  Dieu  à 
«  la  couronne  de  France.   Nous  déclarons,    2"*  que 
»  rien  n'a  pu  dégager  les  Français,  ses  sujets,  de  la 
î)  fidélité  qu'ils  doivent  à  leur  prince  en  vertu  de  la 
»  loi  de  Dieu,  et  protestons  contre  tous  actes  contraires 
»  à  cette  présente  déclaration.  »  Elle  porte  la  date  de 
Londres,  le  8  avril  i8o4« 

Ces  deux  actes  furent  les  derniers  que  publièrent   . 
les  évéques  français  exilés  en  Angleterre,  La  mort  vint 
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bientôt  diminuer  successivement  leur  nombre.  M.  de 
La  Marcbe  termina  sa  laborieuse  carrière  à  Londres, 
à  l'âge  de  soixante-dix-sept  ans,  le  ^5  novembre  1806, 
après  avoir  déclaré  qu'il  était  bien  éloigné  de  partager 
les  exagérations  des  antagonistes  du  concordat.    Ce 
digne  prélat  qui  avait  été  chargé  de  distribuer  tant 
d'aumônes,  pendant  son  séjour  de  dix-sept  ans  en  An- 
gleterre, s'était  si  peu  occupé  de  ses  propres  besoins, 
qu'il  laissa  à  peine  la  somme  nécessaire  pour  fournir 
aux  frais  de  ses  funérailles.  M.  de  Girac,  évéque  de 
Rennes,  rentré  en  France  en  1802,  se  fixa  à  Paris,  et 
y  mourut  le  23  novembre  1820.  MM.  de  La  Lauran- 
cie,  évéque  de  Nantes,  et  Amelot,  évéque  de  Vannes, 
revenus  d'Angleterre  en  18145  passèrent  aussi  les  der- 
nières années  de  leur  vie  dans  la  capitale.  M.  de  La 
Laurancie  y  finit  ses  jours  le  i3  mai  1816,  et  M.  Ame- 
lot, le  2  avril  1829.  Ainsi  disparurent  tour  à  tour  ces 
vénérables  évéques  de  Bretagne,  qui,  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  déployèrent  un  si  beau  caractère,  ré- 
sistèrent si  fortement  à  la  tempête  prête  à  détruire 
l'Église  de  France,  combattirent  si  courageusement 
les  ennemis  de  la  vérité,  supportèrent  si  patiemment 
les  tribulations  les  plus  accablantes,  et  contribuèrent  si 
puissamment  à  conserver  la  foi  dans  cette  grande  pro- 
vince. 


riN. 
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NOTICES 


SUR    LES 


MEMBRES  DU  CLERGÉ  DE  BRETAGNE, 

DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX  ET  A  l'aSSEMBLÉE  NATIONALE. 


DIOCESE  DE  RENNES. 

M.  Suzanne-GillesYANEAU,néà Rennes  le  l^""  mars  1747, 
était  recteur  d'Orgères,  lorsque  le  Clergé  du  diocèse  de 
Rennes  le  députa  aux  états  généraux.  Entraîné  par  de 
nombreux  exemples,  il  abandonna  son  ordre  pour  se  réu- 
nir au  Tiers-Etat;  mais,  à  l'exception  de  cette  démarche, 
qui  eut  des  résultats  si  déplorables,  il  fut  un  des  membres 
du  Clergé  qui  céda  le  moins  à  l'entraînement,  et  se  mon- 
tra le  plus  attaché  aux  bons  principes.  Membre  du  co- 
mité ecclésiastique,  il  cessa  de  prendre  part  aux  délibé- 
rations et  aux  travaux  de  cette  réunion,  dès  qu'il  eut 
connu  les  projets  hostiles  de  la  majorité  de  ses  membres 
contre  l'Eglise  de  France.  Il  fit  toujours  partie  du  côté 
droit  de  l'assemblée  nationale,  ne  prêta  point  le  serment 
à  la  constitution  civile,  et  signa  la  déclaration  d'une  partie 
des  membres  de  la  droite,  datée  du  31  août  1791,  ainsi 
que  le  compte-rendu  par  les  mêmes  députés  à  leurs  com- 
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mettants  le  10  septembre  suivant.  Il  siégeait  encore  à 
rassemblée  lorsqu'il  eut  la  douleur  d'apprendre  que,  sur 
son  refus  du  serment,  on  avait  donné  un  intrus  à  sa  pa- 
roisse, et  qu'elle  avait  été  envahie  par  un  Bénédictin.  Il 
paraît  qu'il  quitta  la  France  à  l'époque  de  la  déportation, 
et  qu'il  ne  rentra  en  Bretagne  quk  la  publication  du 
concordat.  M.  Yaneau  fut  alors  nommé  curé  de  Saint- 
Aubin  de  Rennes  ;  mais  il  occupa  peu  de  temps  ce  poste, 
car  il  mourut  le  23  mai  1803  ,  regretté  de  tout  le 
monde. 

M.  Julien -Mathurin  Hunault,  recteur  doyen  de  Bille, 
était  depuis  quelques  années  dans  cette  paroisse  lorsqu'il 
devint  membre  des  états-généraux.  Il  se  réunit  aux  com- 
munes le  19  juin  1789  ;  mais  il  ne  fit  aucune  concession 
ultérieure  ,  et  il  conserva  sa  foi  pure  à  l'époque  du  ser- 
ment, quoiqu'il  n'eût  pas  adhéré  à  Y  Exposition  des  prin- 
cipes^ publiée  par  les  évêques  députés.  Son  nom  ne  figure 
pas  non  plus  au  nombre  des  signataires  de  la  déclaration 
que  plusieurs  bons  membres  de  l'assemblée  nationtde 
publièrent  à  la  fin  de  cette  assemblée  en  1791,  et  du 
compte-rendu  qu'ils  adressèrent  à  leurs  commettants. 
Déporté  en  Espagne,  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née 1792,  M.  Hunault  alla  se  fixera  Ciutad- Rodrigo, 
ville  épiscopale  du  royaume  de  Léon ,  où  il  reçut , 
ainsi  que  plusieurs  de  ses  compagnons  d'exil,  un  accueil 
très-favorable  de  la  part  de  l'évêque,  du  chapitre,  du 
gouverneur  et  des  habitants.  Il  se  rendit  l'interprète  de 
la  reconnaissance  de  ses  confrères  envers  leurs  bienfai- 
teurs, en  exprimant  la  sienne  au  prélat,  dans  une  lettre 
latine  qu'il  lui  adressa.  Celui-ci  lui  fit  une  réponse  des 
plus  touchantes,  et  il  y  donna  de  grandes  louanges  à  la 
foi,  au  courage  et  à  la  constance  des  prêtres  français  exilés. 
Le  recteur  de  Bille  devint  en  1808  curé  de  Saint-Etienne 
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(le  Rennes. Il  y  fut  pendant  neuf  ans  un  modèle  de  toutes 
les  vertus  chrétiennes,  et  particulièrement  d'nne  charité 
si  généreuse,  cju'il  distribuait  aux  pauvres  tout  ce  qu'il 
possédait,  et  qu'il  vendit  même  son  Ht  pour  les  soulager. 
Ce  digne  pasteur  mourut  en  1817,  pendant  une  mission 
que  prêchaient  à  Rennes  les  missionnaires  de  France. 

M.  René-Marie  Guillou,  né  à  Châteaugiron  le  15  mai 
1747,  fit  ses  humanités  au  collège  des  Jésuites  à  Rennes, 
et  fut  élevé  au  sacerdoce  en  1771.  Son  mérite  lui  pro- 
cura, avant  qu'il  eût  atteint  sa  trentième  année,  la  cure 
de  Martigné-Ferchaud,  l'un  des  plus  riches  bénéfices  de 
la  Bretagne.  Député  aux  états-généraux  et  à  l'assemblée 
nationale,  il  ne  s'y  fit  pas  remarquer  et  n'y  siégea  pas 
long-temps,  quoiqu'il  se  fût  réuni  au  Tiers-Etat.  Il  quitta 
Paris  dès  les  commencements  de  cette  assemblée,  et  ren- 
dra dans  sa  paroisse.  Les  séductions  qu'on  employa  près 
de  lui  pour  l'engager  à  faire  le  serment  restèrent  inutiles, 
et  la  promesse  même  qu'il  reçut  d'être  nommé  évêque 
d'Ille-et- Vilaine  ne  put  le  déterminer  à  trahir  sa  con- 
science. Obligé  de  quitter  Martigné  en  1791,  il  retourna 
à  Paris,  d'où  il  passa  en  Angleterre.  C'est  là  qu'il  donna  à 
l'abbé  Barruel  la  relation  si  touchante  de  l'outrage  que 
souffrit  pour  la  foi  Jean  Chantebel,  son  paroissien,  et  nous 
avons  vu  l'original  écrit  de  sa  main.  M.  Guillou  avait  un 
frère  prêtre  dont  il  était  le  compagnon  inséparable  ;  ils  se 
rendirent  ensemble  en  Allemagne.  Les  succès  des  armées 
françaises  poussèrent  ces  deux  respectables  exilés  jusqu'en 
Pologne,  d'où  ils  revinrent  ensuite  en  France.  Nommé  de 
nouveau  à  sa  paroisse,  le  recteur  de  Martigné  continua  d'y 
faire  le  bien  avec  son  frère,  qui  était  son  vicaire.  Ils  se  re- 
tirèrent à  Rennes  en  182 1 ,  et  ils  continuèrent  de  vivre  en- 
semble dans  une  intimité  que  la  mort  put  seule  détriïire. 
M.  Guillou  termina  sa  carrière  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
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cinq  ans  le  13  janvier  1832.  Son  frère,  qui  était  l'aîné, 
l'avait  précédé  de  neuf  ans  au  tombeau. 

M.  N.  Quéru-Lacoste,  recteur  d'une  petite  paroisse  de 
Rennes,  celle  de  Sain t- Jean ,  aujourd'hui  supprimée, 
n'entra  à  l'assemblée  nationale  que  comme  suppléant  de 
M.  Guillou  dont  nous  venons  de  parler.  Il  ne  tarda  pas 
à  se  montrer  le  partisan  le  plus  décidé  de  toutes  les  inno- 
vations que  cette  assemblée  voulut  introduire  dans  l'Eglise 
de  France.  Il  approuva  un  écrit  erroné  que  le  fameux 
Camus  publia  le  6  décembre  1790  en  faveur  de  la  consti- 
tution civile  du  Clergé,  et  fit  le  serment  de  fidélité  à 
cette  constitution  dès  le  27  décembre  1790.  Retourné  à 
Rennes  après  la  clôture  de  l'assemblée  nationale,  Quéru 
Lacoste  y  devint  un  des  appuis  du  Clergé  constitutionnel  ; 
mais  bientôt  consommant  son  apostasie,  il  ne  rougit  point 
de  conduire  à  l'autel  sa  servante  dont  il  prétendait  faire 
son  épouse.  Nous  ne  savons  à  quelle  époque  il  est  mort. 

M.  Joseph  Lancelot  Dubourg,  recteur  de  Rhétiers  depuis 
l'année  1782,  remplaça  M.  Hunault,  recteur  de  Bille,  à  l'as- 
semblée nationale,  et  devint  secrétaire  de  cette  assemblée. 
Sa  conduite  ne  ressembla  que  trop,  à  cette  époque,  à  celle 
de  Quéru  Lacoste,  et  ils  firent  l'un  et  l'autre  le  serment 
le  même  jour.  Lancelot  montra  un  grand  attachement  à 
la  secte  constitutionnelle  ;  il  assista  au  prétendu  concile 
de  1797,  en  qualité  de  député  de  l'Eglise  de  Nantes.  Nous 
ne  savons  de  qui  il  tenait  son  titre,  car  il  n'y  avait  alors 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  ni  évêque  ni 
presbytère  constitutionnels.  Peu  de  temps  avant  le  con- 
cordat de  1801,  il  publia  un  petit  écrit  pour  soutenir  le 
schisme  dans  lequel  il  était  engagé.  Replacé  dans  sa 
paroisse  en  1803,  par  M.  de  Maillé,  évoque  de  Rennes, 
Lancelot  y  entretint  le  mauvais   esprit  qu'il  avait  com- 
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muniqué  à  son  troupeau.  Il  y  mourut  en  1807,  sans  avoir, 
à  ce  qu'il  paraît,  fait,  à  ses  derniers  moments,  aucune 
rétractation  de  ses  erreurs. 

DIOCÈSE  DE  NANTES. 

M.  Joseph  MoYON,  recteur  de  Saint- André-des-Eaux, 
né  dans  la  paroisse  de  Montoire,  fut  d'abord  vicaire  à 
Saint-Nazaire  et  devint,  en  1774,  recteur  de  Saint-André- 
des-Eaux,  bénéfice  qu'il  obtint  au  concours,  et  qu'il  choi- 
sit de  préférence  à  plusieurs  autres  qu'il  pouvait  avoir. 
Député  aux  états-généraux,  il  se  réunit  des  premiers  au 
Tiers-Etat,  et  abandonna  ainsi  son  ordre  ;  mais  sans  doute 
éclairé  par  les  tristes  conséquences  de  sa  démarche,  il 
resta  ferme  dans  les  bons  principes,  et,  voyant  la  tour- 
nure que  prenaient  les  affaires  publiques,  il  crut  devoir 
se  retirer  de  l'assemblée  nationale,  et  retourna  dans  sa 
paroisse  avant  la  fin  de  l'année  1789.  Sa  piété,  ses  lu- 
mières et  la  considération  dont  il  jouissait  portaient  les 
ecclésiastiques  de  son  canton  à  le  consulter  à  l'occasion 
du  serment  qu'on  leur  demandait  en  1791.  Il  se  montra 
très-opposé  à  la  constitution  civile  du  Clergé,  et  s'attira 
ainsi  la  haine  des  autorités  constituées,  qui  le  firent  ar- 
rêter et  le  gardèrent  assez  long-temps  en  prison  à  INantes. 
La  municipalité  de  sa  paroisse  le  réclama  plusieurs  fois 
sans  pouvoir  obtenir  sa  liberté.  On  le  relâcha  enfin,  et  il 
se  rapprocha  de  son  troupeau  aussi  promptement  qu'il  le 
put;  mais  bientôt  obligé  de  se  cacher,  il  passa  une  année 
dans  cette  pénible  situation,  et  se  décida,  en  1792,  à  par- 
tir pour  l'exil.  Il  était  déjà  embarqué  lorsque  des  gen- 
darmes vinrent  pour  l'arrêter  à  bord  du  navire  sur  lequel 
il  était  monté.  Prévenu  à  temps,  M.  Moyon  se  sauva  dans 
un  canot  et  échappa  ainsi  à  leurs  poursuites.  Il  put  en- 
suite se  rembarquer  et  se  mettre  en  sûreté,  en  partant 
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pour  l'Espagne.  De  retour  dans  sa  paroisse,  vers  la  fin  de 
l'année  1800,  il  s'appliqua  à  réparer  les  maux  que  la 
révolution  avait  causés  à  son  troupeau.  Uniquement  oc- 
cupé de  la  sanctification  des  âmes,  ce  digne  pasteur  mou- 
rut en  odeur  de  sainteté  le  31  octobre  1813.  Les  gens  du 
pays  ont  tant  de  respect  pour  sa  mémoire,  qu'ils  vont 
prier  sur  sa  tombe,  et  l'invoquent  comme  un  bienlieu- 
leux. 

M.  François  Maisonneuve  ,  recteur  de  Saint-Etienne-  " 
de-Montluc,  docteur  en  théologie,  fut  député  par  le  Clergé 
de  Nantes  aux  états-généraux,  se  laissa  entraîner,  comme 
la  plupart  des  ecclésiastiques  bretons,  à  la  réunion  avec 
le  Tiers.  Il  resta  peu  de  temps  à  l'assemblée  nationale,  et 
y  fut  remplacé  par  M.  Méchin,  qui  était  son  suppléant. 
11  ne  fit  pas  le  serment,  eut  la  douleur  de  voir  un  intrus 
nommé  Jourdan  s'emparer  de  sa  paroisse,  et  subit  la  loi 
de  la  déportation.  A  l'époque  du  concordat,  il  devint  curé 
de  Sainte-Croix  à  Nantes,  et  il  y  mourut  le  29  septembre 
1813. 

M.  François  Chevalier,  recteur  de  Saint- Lumine-de- 
Coutais,  se  réunit  un  des  derniers  au  Tiers-Etat.  Il  siégea 
très-peu  de  temps  à  l'assemblée  nationale,  et  s'empressa 
de  revenir  au  milieu  de  son  troupeau  où  la  persécution  ne  i 
tarda  pas  à  l'atteindre.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  quitté  la 
France,  et  nous  croyons  qu'il  resta  caché  dans  le  pays. 
Rentré  dans  sa  paroisse,  il  y  finit  ses  jours  le  24  juin  1813. 

Il  a  laissé  une  histoire  manuscrite  de  la  révolution  fran- 
çaise, dont  M.  l'abbé  Cadoret  de  Nantes  est  maintenant 
le  possesseur.  Elle  est  peu  intéressante.  L'auteur,  liabi- 
tant  la  campagne,  n'a  pu  être  bien  informé  des  événe- 
ments qu'il  raconte  ;  aussi  y  trouve-t-on  des  méprises 
{>,raves.  Le  style  en  est  d'ailleurs  peu  soigné. 
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M.  Pierre  Richard  de  LAVERGNE,néàBoussay  le  23  jan- 
vier 1729,  docteur  en  droit  et  avocat  au  parlement  de 
Paris,  devint  successivement  chapelain  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Nantes,  de  l'hôpital  d'Angers,  directeur  des  religieuses 
Fontévristes  de  la  Regripière,  chanoine  de  la  collégiale  de 
Montaigu,  et  enfin  prieur-curé  de  la  Trinité  de  Clisson. 
Dès  l'année  1775,  il  avait  été  député  en  cour  pour  solli- 
citer la  confirmation  des  privilèges  du  pays,  nommé  les 
Marches  communes  de  Poitou  et  de  Bretagne.  Il  y  fut 
encore  envoyé  en  1789  pour  demander  que  ce  petit  pays 
pût  élire  des  députés  aux  états-généraux.  Ayant  obtenu 
l'effet  de  sa  demande,  il  le  devint  lui-même  par  le  choix 
que  firent  de  lui  ses  concitoyens.  Il  resta  fidèle  à  l'ordre 
du  Clergé  et  n'entra  à  l'assemblée  nationale  que  lorsque 
la  réunion  des  trois  ordres  eut  été  opérée.  Après  les  scènes 
sanglantes  qui  se  passèrent  à  Versailles,  au  mois  d'oc- 
tobre 1789,  M.  Richard  se  retira  de  l'assemblée  et  se  ren- 
dit en  Bretagne  ;  mais  il  conserva  son  titre  de  député 
jusqu'en  1791,  et  il  figure  en  cette  qualité  dans  VAlma^ 
jiach  royal  de  cette  même  année.  11  fixa  dans  la  suite  sa 
demeure  à  Nantes,  et  il  y  mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
huit  ans  le  8  octobre  1817.  Ecclésiastique  sans  ambition, 
il  avait  refusé  une  place  de  dignitaire  dans  les  cathédrales 
de  Nantes  et  de  Nancy,  et  le  titre  de  vicaire-général  de 
ces  deux  diocèses. 

M.  Antoine-Alexandre  Méchin,  né  dans  l'île  de  Bouin 
le  13  janvier  1746,  devint  recteur  de  Brains  et  remplaça 
M.  Maisonneuve  à  l'assemblée  nationale.  Sa  conduite  y 
fut  assez  équivoque.  Tantôt  il  se  montra  attaché  aux  bons 
principes  et  tantôt  il  les  abandonna.  Ainsi  il  prêta  le  ser- 
inent le  3  janvier  1791  sans  restriction,  et  le  rétracta  l'un 
des  jours  suivants.  Après  la  clôture  de  l'assemblée  na- 
tionale, il  rentra  dans  sa  paroisse,  adhéra  au  schisme 
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constitutionnel  et  continua  l'exercice  de  ses  fonctions 
jusqu'en  1793.  A  cette  époque,  trois  habitants  du  pays, 
qui  avaient  eu  M.  Mécliin  pour  bienfaiteur,  et  dont  Fun 
étaitson  paroissien,  étant  allés  à  Macheconl,  ils  tombèrent 
entre  les  mains  des  Vendéens  qui  occupaient  alors  cette 
ville.  On  les  prit  pour  des  espions  républicains  et  on  son- 
geait à  les  fusiller.  Pour  échapper  au  péril  qui  les  mena- 
çait, ils  promirent,  si  on  voulait  les  épargner,  de  livrer 
le  recteur  de  Brains.  On  leur  rendit  la  liberté  à  cette  con- 
dition. Au  bout  de  trois  semaines,  ces  hommes  trouvèrent 
le  moyen  de  faire  arriver  M.  Méchin  à  Machecoul,  et  le 
remirent  aux  mains  des  royalistes.  Ceux-ci,  qui  avaient 
en  horreur  les  prêtres  constitutionnels,  l'immolèrent  à  la 
fin  de  mars  1793. 

Le  Père  Jean-Paul-Marie-Anne  Latyl,  né  à  Marseille 
en  1747,  entra  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire.  Il  diri- 
geait le  collège  de  INantes  en  qualité  de  supérieur,  lorsque 
le  Clergé  de  ce  diocèse  le  nomma  membre  de  l'assemblée 
nationale.  Personnage  sans  importance,  il  ne  se  fit  remar- 
quer que  par  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile 
du  Clergé,  qu'il  prêta  des  premiers  le  27  décembre  1790. 
Son  apostasie  lui  valut  d'être  nomuîé  curé  de  la  nouvelle 
paroisse  que  l'autorité  civile  prétendit  ériger,  sous  le  titre 
de  Saint-TIiomas-d'Aquin,  dans  l'église  du  noviciat  des 
Dominicains  de  Paris,  au  faubourg  Saint-Germain.  Il  ne 
jouit  pas  long-temps  de  la  faveur  des  révolutionnaires. 
Dès  le  mois  de  juin  1791,  Latyl  se  vit  obligé  de  se  justi- 
fier publiquement  d'une  accusation  d'intolérance  reli- 
gieuse, dirigée  contre  lui.  Il  crut  sans  doute  alors  avoir 
conjuré  l'orage;  mais  il  n'avait  pu  que  l'écarter.  Arrêté 
pendant  le  règne  de  la  terreur  et  traduit  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  comme  ayant  participé  aux  conspi- 
rations de  Capet  et  aux  crimes  de  Lafayetle,  il  se  trouva 
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du  nombre  des  victimes  qui  étaient  condamnées  au  der- 
nier supplice,  et  il  le  subit,  à  l'âge  de  quarante-sept  ans, 
le  23  juillet  1794,  quatre  jours  seulement  avant  la  chute 
de  Robespierre.  Triste  exemple  du  châtiment  que  Dieu 
inflige  quelquefois  dès  cette  vie  à  ceux  qui  sacrifient  leur 
conscience  à  des  intérêts  humains. 

M.  Jacques  Binot,  né  à  Ancenis  le  17  octobre  1750, 
prêtre  et  coprincipal  du  collège  de  cette  ville,  paraît  n'a- 
voir été  que  député  suppléant  à  l'assemblée  nationale.  Il  se 
montra  d'abord  animé  de  bons  sentiments  et  signa  VEjc- 
posilion  des  principes.  Changeant  ensuite  de  manière  d'agir, 
il  fit  le  serment,  puis  se  maria  et  obtint  une  place  de  rece- 
veur des  finances.  Il  périt  misérablement. 

DIOCÈSE  DE  QUIMPER. 

M.  Jean-Marie  de  Leissègues  de  Rozaven,  né  à  Locro- 
nan,  diocèse  de  Quimper,  le  1"  juillet  1732,  entra  dans 
la  compagnie  de  Jésus  et  professait  la  philosophie  au  col- 
lège de  Caen,  lors  de  la  dispersion  de  cette  illustre  société 
en  1763.  Il  retourna  alors  dans  sa  famille  et  devint  suc- 
cessivement recteur  de  Châteaulin,  de  Plouhinec  etprieur- 
recteur  de  Plogonnec.  Député  aux  états-généraux ,  il 
abandonna  des  premiers  l'ordre  du  Clergé  et  se  rendit 
dans  la  salle  du  Tiers-Etat.  Quoiqu'il  siégeât  au  côté  droit 
à  l'assemblée  nationale,  il  eut  néanmoins  le  malheur  de 
faire  le  serment  le  3  janvier  1791,  avec  trois  autres  curés 
de  Bretagne  ;  mais  il  ne  resta  pas  long-temps  dans  son 
erreur,  et  au  bout  de  quelques  jours  il  se  rétracta.  Il  con- 
tinua de  siéger  à  l'assemblée  nationale  jusqu'à  sa  clôture, 
et  voulut  ensuite  revenir  dans  sa  paroisse.  Il  ne  put  y 
jouir  d'aucun  repos,  tant  Expilly  mettait  d'acharnement 
à  tourmenter  les  prêtres  fidèles.   Obligé  de  s'expatrier., 

[I.  3!>. 


498  HISTOIRE    DE    LA    PEKSÉCUTIOJV 

M.  de  Leissègues  partit  de  Quimper  au  mois  de  juin  1792 
avec  un  jeune  neveu,  qui  est  le  révérend  Père  Rozaven, 
assistant  du  général  de  la  compagnie  de  Jésus,  Après  avoir 
couru  plusieurs  dangers,  ils  parvinrent  à  l'île  de  Jersey, 
d*où  ils  se  rendirent  à  Londres  et  passèrent  ensuite  en 
Allemagne.  Les  succès  des  armées  françaises  forcèrent 
plus  d'une  fois  MM.  de  Leissègues  à  changer  de  séjour. 
Ils  purent  enfin  se  fixer  à  Paderborn.  M.  Rozaven  s'é- 
tant  joint  à  quelques  autres  ecclésiastiques,  qui  s'étaient 
réunis  près  de  Vienne  en  Autriche,  pour  essayer  de  ré- 
tablir la  compagnie  de  Jésus ,  il  engagea  son  oncle  et  le 
détermina  à  venir  demeurer  dans  la  maison  occupée  par 
la  communauté  naissante.  Lors  du  départ  du  Père  Ro- 
zaven pour  l'Angleterre,  M.  de  Leissègues  quitta  cette 
maison  et  alla  loger  chez  un  habitant  du  voisinage.  Il  y 
mourut  à  la  fin  de  1801  ou  au  commencement  de  1802. 

M.  N.  LoÉDON  DE  Kéromen,  né  à  Quimper  en  1738, 
était  recteur  de  Gourin,  lorsqu'il  fut  nommé  député  aux 
états-généraux.  Il  contribua  à  la  formation  de  l'assem- 
blée nationale,  en  quittant  des  premiers  l'ordre  du  Clergé 
pour  se  réunir  au  Tiers-Etat.  Ayant  eu  la  faiblesse  de  prê- 
ter le  serment  à  la  constitution  civile  du  Clergé ,  il  se 
releva  promptement  de  sa  chute ,  et ,  dès  le  5  janvier 
1791,  il  rétracta  ce  fatal  serment.  Déporté  en  EspagnCy 
il  y  mourut  dans  le  diocèse  de  Tolède. 

M.  Jean-Louis  Guino,  né  à  Guingample  19  juin  1734, 
obtint  d'abord  un  canon  icat  dans  l'église  cathédrale  de 
Treguier.  Il  permuta  ce  bénéfice  en  1789  contre  la  cure 
d'Elliant,  l'une  des  plus  belles  du  diocèse  de  Quimper, 
et  dont  M.  Laënnec  était  alors  titulaire.  Député  par  le 
Clergé  de  Quimper  aux  états-généraux,  il  ne  tarda  pas 
à  manifester  des  idées  révolutionnaires.    Il  abandonna 
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son  ordre,  approuva  l'opinion  erronée  de  Camus  tou- 
chant la  constitution  civile  du  Clergé,  prêta  serment  de 
fidélité  à  cette  constitution,  et  participa  constamment 
au  schisme  qu'elle  produisit,  il  assista  au  synode  con- 
voqué par  Audrein,  évéque  intrus  du  Finistère,  et  en 
fut  un  des  principaux  membres.  Placé,  à  l'époque  du 
concordat  de  1801,  dans  la  cure  de  Recouvrance  à  Brest, 
il  y  mourut  subitement  en  1808,  à  l'âge  de  soixante- 
quatorze  ans,  sans  avoir  rétracté  ses  erreurs. 

DIOCÈSE  DE  YAINNES. 

M.  N.  Gabriel  ,  recteur  de  Questeinbert ,  député 
du  Clergé  du  diocèse  de  Yannes  aux  états-généraux, 
suivit  l'exemple  de  plusieurs  de  ses  collègues  de  Bre- 
tagne, en  se  réunissant  au  Tiers-Etat.  Il  prêta  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  constitution  civile  du  Clergé,  et  ne 
le  rétracta  pas.  On  dit  qu'il  a  plus  tard  reconnu  ses  er- 
reurs. Replacé  dans  sa  paroisse  à  la  suite  du  concordat  de 
1801,  il  y  mourut  en  1822. 

M.  Julien  Guegan,  né  à  Paule,  diocèse  de  Yannes,  le 
17  novembre  1746,  fut  d'abord  vicaire  à  Caden,  puis 
obtint  au  concours  la  cure  de  Pontivy  en  1779.  Nommé 
député  aux  états-géneraux,  il  ne  sut  pas  assez  se  préser- 
ver de  l'influence  révolutionnaire,  et  alla  des  premiers, 
dans  la  compagnie  du  fameux  Grégoire,  se  réunir  au 
Tiers-Etat.  Engagé  par  cette  démarche  dans  une  route 
dangereuse,  il  eut  le  malheur  de  trahir  l'Eglise,  en  prê- 
tant le  serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile,  le 
3  janvier  1791.  Cette  défection  lui  valut  d'être  nommé 
évêque  intrus  du  Morbihan  par  les  électeurs  de  ce  dé- 
partement, au  commencement  du  mois  de  mars.  La  re- 
ligion se  fit  alors  entendre  à  la  conscience  de  M.  Guégan; 
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il  comprit  qu'une  élection  si  contraire  à  toutes  les  règles 
canoniques  devait  être,  plus  que  toute  autre,  connue 
du  chef  de  l'Eglise  et  obtenir  au  moins  son  assentiment. 
Il  écrivit  donc  au  Pape  Pie  VI,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit ,  et  en  reçut  la  réponse  que  nous  avons  rapportée. 
Éclairé  par  cet  oracle  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  le  rec- 
teur de  Pontivy  ne  balança  plus  sur  le  parti  qu'il  avait  à 
prendre  ;  il  refusa  d'être  intrus  ,  et  subit  la  loi  de  la 
déportation.  Il  passa  en  Espagne,  y  fut  accueilli  par 
l'archidiacre  d'Osma,  qui  lui  donna  l'hospitalité,  et  qui 
reçut  également  M.  Louis  Guégan ,  frère  du  recteur  de 
Pontivy.  Le  roi  d'Espagne  ayant  déclaré  la  guerre  à  la 
république  française,  les  événements  conduisirent  un  as- 
sez grand  nombre  de  nos  compatriotes  prisonniers  dans 
la  citadelle  de  Bilbao.  La  rigueur  avec  laquelle  ils  y 
étaient  traités  fut  cause  que  la  fièvre  jaune  se  déclara 
bientôt  parmi  eux  et  fit  de  nombreuses  victimes.  M.  Gué- 
gan ,  informé  de  leur  situation  déplorable,  se  dévoua 
généreusement  au  service  de  ces  infortunés,  et  alla  avec 
empressement  se  fixer  au  milieu  d'eux  pour  leur  donner 
les  secours  spirituels  :  il  eut  la  consolation  d'en  admi- 
nistrer plusieurs  qui  moururent  dans  de  bons  sentiments. 
Atteint  lui-même  de  la  maladie,  il  retourna  à  Osma,  où  il 
ne  tarda  pas  à  succomber.  Il  termina  sa  carrière  à  l'âge  de 
quarante-sept  ans  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1794. 

M.  Gobiien  Loaisel,  né  vers  l'année  1748,  était  neveu 
du  recteur  de  Redon.  Celui-ci  lui  résigna  sa  cure  peu 
de  temps  avant  que  la  révolution  commençât  ;  et  s'étant 
caché  pendant  la  persécution,  il  resta  dans  le  pays  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  en  1798  ou  1799.  Le  nouveau 
recteur,  homme  instruit  et  studieux,  avait  de  la  timi- 
dité, ne  se  montrait  pas  communicatif  et  paraissait  peu 
propre  à  gouverner  une  grande  paroisse.  Député  par  le 
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Clergé  du  diocèse  de  Vannes  aux  étals-généraux,  il  ne 
sut  pas  se  défendre  de  la  séduction,  et  dès  le  12  juin 
1789,  il  abandonna  la  chambre  du  Clergé  pour  aller  avec 
M.  Guégan  faire  vérifier  ses  pouvoirs  par  le  Tiers-Etat. 
Ne  se  bornant  pas  à  cette  démarche  importante,  il  crut 
devoir  publier  sur  la  situation  un  petit  écrit  qui  put  dé- 
terminer quelques  défections  parmi  les  autres  membres 
du  Clergé.  Mais  bientôt  son  bon  esprit  lui  fit  apercevoir 
les  funestes  projets  de  ceux  qui  ne  parlaient  que  de  li- 
berté et  du  bonheur  du  peuple.  Les  événements  sanglants 
arrivés  au  château  de  Versailles  les  5  et  6  octobre  1789 
vinrent  achever  de  détruire  son  illusion,  et  lui  rendirent 
le  séjour  de  Paris  si  pénible,  qu'il  prit  le  parti  de  re- 
tourner dans  sa  paroisse,  projet  qu'il  exécuta  vers  le 
commencement  de  l'année  1790.  Un  de  ses  premiers 
soins  en  arrivant  à  Redon  fut  d'exprimer  à  ses  parois- 
siens le  regret  qu'il  éprouvait  et  qu'il  conserva  toujours 
de  s'être  laissé  tromper  par  les  intrigues  des  révolution- 
naires. On  le  lui  reprocha  durement ,  plusieurs  années 
après  cette  époque.  Etant  allé  confesser  une  vieille  dame, 
elle  lui  dit  :  «  IN'étiez-vous  pas.  Monsieur,  de  l'assemblée 
»  qui  a  fait  mourir  le  roi?  Moi,  Madame, quelle  horreur  î 
M  lui  répondit  M.  Loaisel  ;  j'étais  de  la  constituante. 
»'  Bien,  bien,  reprit  la  dame,  vous  ne  l'avez  pas  guillo- 
j>  tiné,  vous  avez  seulement  dressé  l'échafaud.  »  Désor- 
mais, éclairé  par  l'expérience,  le  recteur  de  Redon  ne  se 
laissa  point  entrahier  lors  du  serment  ;  il  conserva  sa  foi, 
et  préféra  l'exil  à  l'apostasie.  Après  avoir  passé  plusieurs 
années  en  Angleterre,  il  rentra  dans  sa  paroisse  dès  la 
fin  de  l'année  1798  ou  au  commencement  de  1799.  Il 
la  gouverna  de  nouveau  jusqu'en  1806,  qu*il  donna  sa 
démission  à  la  suite  d'une  maladie  et  peut-être  aussi  de 
quelques  contrariétés.  Son  successeur  étant  mort  au  bout 
de  quelques  mois,  il  en  reprit  l'administration  jusqu'en 
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1816  qu'il  la  quitta  pour  toujours;  non  qu'il  abandon- 
nât Redon,  car  il  continua  d'y  résider  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  le  8  mai  1825.  M.  Loaisel  était  un  prêtre  très- 
pieux  ,  qui  prêchait  avec  succès,  et  qui  avait  un  grand 
talent  pour  la  direction  des  âmes. 

Dom  Jean-Pierre  Le  Breton,  né  àQuirnperlé  en  1752, 
entra  dans  l'ordre  des  Bénédictins  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur,  par  des  motifs  tout  humains  ;  au  moins  l'as- 
surait-il  au  commencement  de  la  révolution.  Quoiqu'il 
se  vantât,  à  la  même  époque,  de  n'avoir  pas  été  un  re- 
ligieux fervent,  il  parvint  néanmoins  au  poste  honorable 
de  prieur  de  l'abbaye  de  Redon,  l'une  des  maisons  les 
plus  importantes  que  son  ordre  possédât  en  Bretagne. 
Appelé,  en  1790,  à  siéger  à  l'assemblée  nationale,  en 
qualité  de  suppléant  de  M.  Loaisel ,  il  ne  tarda  pas  à  s'y 
montrer  chaud  partisan  de  la  révolution  et  à  se  dépouiller 
de  l'extérieur  de  sa  profession.  Nous  avons  sous  les  yeux 
son  portrait,  gravé  en  1790;  il  est  représenté  avec  des 
cheveux  très-longs  (I)  et  avec  le  costume  le  plus  mon- 
dain de  cette  époque,  quoique  dans  l'inscription  placée 
au  bas  du  portrait  on  lui  donne  encore  le  titre  de  prieur. 
Sa  première  motion  à  la  tribune,  le  11  février  1790, eut 
pour  objet  de  demander  l'ajournement  de  la  fixation  du 
sort  des  religieux,  jusqu'à  ce  que  l'on  connût  les  res- 
sources que  leurs  biens  pouvaient  offrir.  Par  une  se- 
conde motion,  qu'il  dirigea  contre  les  intérêts  du  Clergé, 
il  fit,  le  14  septembre,  décréter  que  les  reliquats 
des  caisses  des  impositions  du  Clergé  seraient  versés  au 
trésor  public;  mesure  qui  parut  très-injuste,  et  contre 
laquelle  s'élevèrent  beaucoup  de  réclamations.  Peu  de 

(1)  Les  Bénédictins   avaient  la  tête  rasée  comme  les  Chartreux  et 
les  Trappistes. 
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temps  après  son  entrée  à  l'assemblée  nationale,  c'est-à- 
dire  dans  la  séance  du  7  février,  Dom  Le  Breton  avait 
été  nommé  membre  du  comité  ecclésiastique.  Il  en  de- 
vint le  secrétaire ,  et,  en  cette  qualité,  eut  une  part  ac- 
tive à  la  rédaction  de  la  constitution  civile  du  Clergé. 
Tant  de  zèle  patriotique  méritait  une  récompense.  Quel- 
ques électeurs  de  Loudéac  se  chargèrent  de  la  lui  donner, 
en  le  choisissant  pour  curé  intrus  de  cette  paroisse,  à  la 
place  de  M.  Ruello,  pasteur  légitime,  qui  avait  rétraclé 
son  serment.  Le  Breton  était  absolument  inconnu  à  ceux 
qui  l'élurent;  mais  ils  savaient  quels  sentiments  l'ani- 
maient :  c'en  fut  assez  pour  qu'ils  lui  donnassent  leurs 
suffrages.  It  n'arriva  à  Loudéac  qu'après  la  clôture  de 
l'assemblée  nationale.  Son  entrée  dans  la  paroisse  qu'il 
envahissait  eut  lieu,  au  son  des  cloches,  le  samedi  12  no- 
vembre 1791,  et  le  lendemain  l'autorité  civile  procéda 
à  son  installation.  La  conduite  que  tint  à  Loudéac  ce 
moine  apostat  ne  contribua  pas  à  augmenter  le  nombre 
de  ses  partisans,  qui  étaient  peu  nombreux.  On  fut  sur- 
tout grandement  scandalisé  dans  ce  pays  si  chrétien  de  le 
voir  donner  un  bal  dans  son  presbytère  le  jour  de  la  fête 
de  la  Toussaint.  Comme  il  suivait  toutes  les  phases  de  l'es- 
prit révolutionnaire,  il  abandonna  ses  fonctions  en  1793, 
et  obtint  son  admission  dans  la  garde  nationale.  On  le  vit 
alors  monter  la  garde  et  faire  sa  faction  le  fusil  sur  l'épaule. 
En  1794,  il  quitta  Loudéac,  sans  emporter  les  regrets  des 
habitants.  Il  paraît  qu'il  se  rendit  à  Paris,  où  il  obtint,  en 
1798,  la  place  de  bibliothécaire  de  la  Cour  de  cassation. 
C'est  dans  cet  emploi  qu'il  passa  le  reste  de  ses  jours,  ex- 
clusivement occupé  des  fonctions  qu'il  avait  à  remplir.  Sa 
mort  arriva  le  21  avril  1829  ;  il  était  alors  âgé  de  soixante 
dix-sept  ans. 
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DIOCÈSE  DE  LÉON. 

M.  Louis -Alexandre  Expilly,  né  à  Brest  le  24  février 
1742.  fit  ses  études  à  Quimper,  et  devint  recteur  de 
Saint-Martin  de  Morlaix,  diocèse  de  Léon.  Il  montra  du 
zèle  dans  cette  charge,  et  en  donna  surtout  une  preuve 
remarquable,  en  entreprenant  de  reconstruire  son  église, 
entreprise  dont  il  vint  à  bout,  et  qui  lui  attira  beau- 
coup d'éloges.  Quoique  Expilly  passât  alors  pour  un  ec- 
clésiastique pieux  ,  il  n'inspirait  pas  une  entière  con- 
fiance aux  esprits  judicieux  qui  l'observaient  de  près.  On 
lui  reprochait  un  air  affecté  qui  leur  semblait  être  de 
l'hypocrisie.  Député  aux  états-généraux  par  le  Clergé  de 
Léon,  il  parut  attaché  à  son  ordre  et  ne  le  quitta  point 
pour  se  réunir  au  Tiers.  Ayant  été  nommé  membre  du 
comité  ecclésiastique,  le  7  février  1790,  il  ne  sut  pas  se 
préserver  de  la  pernicieuse  influence  d'avocats  Jansé- 
nistes et  impies  qui  dominaient  dans  cette  réunion,  et 
prétendaient  gouverner  l'Eglise  de  France.  Il  se  montra 
partisan  des  opinions  nouvelles,  adopta  les  idées  révolu- 
tionnaires, et,  dans  un  discours  qu'il  prononça  à  la  tri- 
bune de  l'assemblée  nationale,  le  22  juin  1790,  sur  le 
traitement  à  accorder  aux  évêques,  il  manifesta  contre 
l'épiscopat  une  haine  qu'il  ne  prit  pas  la  peine  de  dé- 
guiser. Cette  disposition  hostile  dans  laquelle  était  Expilly 
à  l'égard  des  évêques  devait  le  rendre  cher  aux  ennemis 
de  la  religion.  Aussi  le  firent-ils  choisir  par  des  électeurs 
ignorants  pour  occuper  le  siège  de  Quimper.  Le  schisme 
qu'il  allait  causer  dans  l'Eglise  de  France,  et  la  consécra- 
tion sacrilège  qui  devait  le  rendre  évêque  intrus,  ne  l'ef- 
frayèrent pas.  Il  fut  sacré  dans  l'église  des  Pères  de  l'Ora- 
toire de  la  rue  Saint-Honoré  à  Paris,  le  24  février  1791, 
et  ne  tarda  pas  à  aller  envahir   un  diocèse   où  tous  les 
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vrais  catholiques  le  repoussaient  avec  indignation.  Il  y 
porta  un  esprit  persécuteur  contre  ses  anciens  confrères 
qui  étaient  restés  fidèles  à  l'Eglise.  Placé  à  la  tête  du 
conseil  du  département  du  Finistère,  il  se  déclara  parti- 
san des  mesures  aceibes,  et  les  provoqua  contre  les  ec- 
clésiastiques les  plus  respectables.  Dieu  frappa  enfin  cet 
apostat,  et  ce  fut  le  parti  révolutionnaire,  auquel  il  avait 
sacrifié  sa  conscience,  qui  devint  contre  lui  l'exécuteur 
des  arrêts  de  la  justice  divine.  Expilly,  en  sa  qualité  de 
président  du  conseil  du  département,  ayant  été  compro- 
mis dans  l'affaire  du  fédéralisme,  tomba  entre  les  mains 
des  agents  de  la  terreur,  qui  le  condamnèrent  à  mort 
avec  vingt-cinq  autres  membres  de  la  même  adminis- 
tration. Il  périt  sur  l'échafaud  à  Brest,  à  l'âge  de  cin- 
quante-deux aîjus,  le  22  mai  1794,  avec  la  triste  réputation 
d'un  ministre  des  autels  qui  avait  préféré  ses  intérêts 
temporels  à  la  religion,  et  qui,  s'étant  laissé  guider  par 
des  laïques,  avait  fait  à  leur  suite  naufrage  dans  la  foi. 

DomClaude-FrançoisVERGUET,néen  1744  àChamptille, 
village  de  Franche-Comté,  où  son  père  était  médecin, 
entra  par  ambition,  comme  il  l'assurait  plus  tard,  dans 
l'ordre  de  Cîteaux,  et  devint  prieur  du  Relecq,  abbaye 
de  Bernardins  située  dans  la  paroisse  de  Plounéour-Mè- 
nez,  diocèse  de  Léon.  Un  régiment  de  cavalerie  ayant  été 
obligé  de  séjourner  dans  les  environs  de  son  abbaye,  il  en 
nourrit  les  soldats  et  ne  voulut  recevoir  aucune  indem- 
nité pour  les  dépenses  qu'il  avait  faites  à  cette  occasion. 
Ce  procédé  généreux,  connu  du  gouvernement,  mérita  à 
dom  Yerguet  la  bienveillance  de  Louis  XYI,  qui  le  fit 
recommander  aux  supérieurs  de  l'ordre  de  Cîteaux,  et 
bientôt  après  il  fut  nommé  vicaire-général  de  cet  ordre. 
Le  Clergé  du  diocèse  de  Léon  le  choisit  pour  un  de  ses 
députés  aux  états-géncraux.  Il  s'y  coniporta  d'abord  sage- 
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ment,  n'abandonna  pas  l'ordre  du  Clergé,  et,  à  l'assem- 
blée nationale,  il  parla  en  faveur  des  ordres  religieux,  fit 
leur  éloge  et  demanda  leur  conservation.  Mais  sa  conduite, 
à  l'époque  du  serment,  démentit  ces  beaux  commence- 
ments. Il  le  prêta,  et,  après  la  clôture  de  l'assemblée 
nationale,  il  se  rendit  à  Cîteaux,  où  il  eut,  dit-on,  une 
part  abondante  des  ressources  pécuniaires  dont  les  reli- 
gieux de  cette  riche  abbaye  purent  disposer  au  moment 
de  leur  expulsion.  Dom  Yerguet  accepta  le  titre  de  vicaire- 
épiscopal  de  l'évêque  intrus  de  Langres,  puis  devint  intrus 
lui-même  dans  une  paroisse  qu'il  desservit  pendant  quel- 
que temps.  Sa  foi,  déjà  ébranlée  par  le  schisme,  ne  put 
soutenir  l'épreuve  de  la  terreur.  Il  abandonna  ses  fonc- 
tions, accepta  la  place  de  président  de  l'administration 
cantonale  à  Montarlot,  petite  ville  peu  éloignée  de  son 
pays  natal,  et  il  ne  se  montra  pas  des  moins  ardents  à 
soutenir  le  système  odieux  qui  faisait  alors  tant  souffrir 
la  France.  A  l'époque  où  Bonaparte  parvint  au  consulat, 
Yerguet  fut  nommé  sous-préfet  de  Lure,  département 
de  la  Haute-Saône  ;  mais  n'ayant  pu  s'entendre  avec  le  pré- 
fet, il  perdit  sa  place  en  1800,  un  an  après  sa  nomination. 
Il  passa  le  reste  de  ses  jours  à  Montarlot,  où  il  vivait  dans 
une  grande  aisance.  Ses  aumônes  étaient  considérables, 
et  on  loue  sa  charité  envers  les  pauvres.  On  le  voyait 
parfois  se  renfermer  dans  sa  chambre  et  donner  à  la 
prière  un  temps  considérable  ;  mais  c'est  à  ce  seul  exer- 
cice et  à  l'assistance  régulière  aux  offices  que  se  bornait 
la  pratique  de  ses  devoirs  de  religion.  L'entrée  des  alliés 
en  France,  au  commencement  de  1814,  lui  causa  beau- 
coup de  frayeur,  et  on  la  regarda  comme  la  cause  de  sa 
mort,  qui  arriva  peu  de  temps  après.  S'étant  trouvé  in- 
disposé un  matin,  il  garda  le  lit,  et  lorsqu'on  alla  voir  à 
midi  comment  il  était,  il  avait  rendu  son  ame  à  Dieu, 
sans  avoir  rétracté  ses  erreurs  ni  reçu  les  .sacrements. 
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DIOCESE  DE  SAINT-MALO. 

M.  François-Cosme-Damien  Allain,  né  dans  le  diocèse 
de  Saint-Malo  le  16  février  1743,  entra  dans  la  compa- 
gnie de  Jésus,  et  y  avait  prononcé  ses  premiers  vœux 
lorsque  les  parlements,  abusant  de  leur  autorité,   sup- 
primèrent dans  le  royaume  cette  sainte  et  savante  société, 
qui  avait  rendu  et  rendait  encore  tant  de  services  à  la 
religion  et  à  la  France.  M.   Allain,  qui,  à  cette  époque, 
était  à  Paris,  retourna  dans  le  diocèse  auquel  il  apparte- 
nait par  sa  naissance,  et  devint,  en  1774,  recteur  de  Notre- 
Dame-du-Roncier,  principale  paroisse  de  la  ville  de  Jos— 
selin.  L'estime  publique  dont  M.  Allain  jouissait,  et  qu'il 
méritait  si  bien,  le  fit  choisir  par  le  Clergé  du  diocèse  de 
Saint-Malo  pour  être  son  représentant  aux  états-géné- 
raux. Il  partagea  la  défection  presque  entière  des  députés 
du   Clergé  de  Bretagne,   lorsqu'ils  abandonnèrent  leur 
ordre  pour  se  réunir  au  Tiers  ;  mais ,  à  cette  concession 
près,  il  montra  une  fermeté  de  principes  qui  ne  se  dé- 
mentit pas  un  seul  instant  pendant  toute  la  durée  de 
l'assemblée  nationale,  et  il  ne  laissa  échapper  aucune  oc- 
casion importante  de  maniléster  les  bons  sentiments  dont 
il  était  animé.  Les  autorités  révolutionnaires  étaient  si 
passionnées  et  si  injustes,  que  celle  du  département  du 
Morbihan  dénonça  ce  vénérable  pasteur,  et  l'accusa  d'in- 
trigues contre  les  lois.  Cette  accusation ,  adressée  à   l'as- 
semblée nationale,  fut  accueillie  par  elle  dans  sa  séance 
du  6  juin  1791,  et  elle  chargea  le  pouvoir  exécutif  d'in- 
former. M.  Allain,  que  son  refus  de  serment  condamnait 
à  la  déportation,   se   réfugia  en  Angleterre  ;   au  moins 
nous  le  croyons.  Plus  équitable  à  son  égard  que  les  autres 
gouvernants,  Napoléon  nomma  le  vénérable  recteur  de 
Josselin  à  l'évêché  de   Tournay,   lors  de  la  publication 
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du  concordat  de  1801,  et,  pendant  une  partie  de  l'an- 
née 1802,  le  nom  de  M.  Allain  figura  sur  la  liste  des  nou- 
veaux évêques  ;  mais  il  finit  par  refuser  cette  dignité  et 
n'accepta  que  le  titre  de  vicaire-général  de  Vannes.  Il 
en  remplit  les  fonctions  pendant  sept  ans,  et  mourut  dans 
cette  ville  à  l'âge  de  soixante- six  ans  en  l'année  1809, 
avec  la  réputation  d'un  prêtre  très-recommandable. 

M.  Charles  Rathier,  né  à  Broons,  de  parents  honora- 
l)Ies,  le  11  novembre  1747,  fit  avec  distinction  ses  huma- 
nités et  une  partie  de  sa  théologie  au  collège  de  Dinaii. 
Il  entra  ensuite  chez  les  Eudistes  et  y  devint  professeur 
jusqu'en  l'année  1779,  qu'il  fut  nommé  à  la  cure  de 
Broons,  par  M.  de  Boisliûe,  qui  en  était  le  patron  laïque, 
en  sa  qualité  de  Seigneur  du  lieu.  Elu  député  aux  états- 
généraux,  il  abandonna  des  premiers  l'ordre  du  Clergé 
et  se  réunit  au  Tiers.  11  prêta  le  serment  avec  restriction, 
et  voyant  ensuite  que  l'assemblée  nationale  ne  voulait 
en  admettre  aucune,  il  écrivit  au  procureur-syndic  du 
district  de  Broons  que  le  serment  qu'il  avait  fait  devait 
être  regardé  comme  non  avenu.  Nous  avons  dit  qu'il 
avait  signé  l'adhésion  du  Clergé  du  diocèse  de  Saint-Malo 
à  V  Exposition  des  principes  publiée  par  les  évêques  députés. 
Il  paraît  qu'il  siégea  à  l'assemblée  jusqu'à  sa  clôture; 
cependant  nous  ne  trouvons  son  nom  dans  aucun  des 
actes  que  les  bons  députés  publièrent  avant  de  cesser 
leurs  fonctions.  Revenu  à  Broons,  M.  Rathier  ne  fit  qu'y 
reparaître.  Une  maladie  l'enleva  à  l'âge  de  quarante- 
quatre  ans,  le  IG  novembre  1791,  et  sans  doute  au  mo- 
ment où  il  allait  être  remplacé.  Il  eut  la  consolation  de 
mourir  dans  son  presbytère,  avant  qu'un  intrus  vînt  s'en 
emparer.  Il  était  estimé  et  aimé  de  ses  paroissiens. 
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DIOCÈSE  DE  SAINT  BRIEUC. 

M.  Pierre  Ruello,  né  en  1732  à  Collinée,  diocèse  cle 
SaintBrieuc,  était  professeur  au  collège  de  la  ville  épi- 
scopale,  lorsque  son  évêque  le  nomma  à  la  cure  de  Lou- 
déac,  paroisse  qui  est  la  plus  populeuse  du  pays.  Attaché  à 
ses  devoirs,  il  se  montrait  digne  pasteur  et  il  dut  à  sa  bonne 
réputation  d'être  choisi  par  le  Clergé  du  diocèse  de  Saint- 
Brieuc pour  un  de  ses  députés  aux  états-généraux.  Homme 
droit  et  franc,  il  ne  se  tint  pas  assez  en  garde  contre  les 
séductions  politiques  qui  entouraient  certains  députés 
des  provinces  ;  il  abandonna  son  ordre,  se  réunit  au  Tiers, 
et  fut  insensiblement  conduit  à  prononcer  le  fatal  serment 
de  fidélité  à  la  constitution  civile  du  Clergé.  Son  erreur 
ne  dura  pas  long-temps;  il  se  rétracta  au  bout  de  quelques 
jours ,  et  le  reste  de  sa  vie  il  gémit  sur  cette  démarche 
coupable.  Voyant  les  dangers,  que  le  Clergé  fidèle  courait 
à  Paris,  augmenter  sans  cesse,  M.  Buellocrut  qu'il  était 
prudent  de  quitter  la  capitale.  Il  en  partit  au  mois  d'avril 
1791  pour  retourner  dans  sa  paroisse.  Le  bruit  de  sa 
prochaine  arrivée  mit  en  mouvement  tous  les  habitants 
de  Loudéac,  et  leur  ofïrit  une  occasion  précieuse,  qu'ils 
ne  laissèrent  pas  échapper,  de  manifester  l'attachement 
qu'ils  avaient  pour  leur  pasteur.  La  garde  nationale,  pour 
lui  faire  honneur,  alla  en  armes  à  sa  recontre,  toutes  les 
maisons  étaient  illuminées,  et  ce  fut  au  milieu  des  cris 
d'allégresse  qu'il  rentra  dans  son  presbytère.  Profondé- 
ment touché  de  ce  gracieux  accueil,  il  en  témoigna  sa 
reconnaissance  au  prône  le  dimanche  suivant  ;  mais  ces 
jours  de  joie  ne  devaient  pas  être  de  longue  ciurée.  Son 
état  de  prêtre  rétracté  le  força  de  quitter  sa  paroisse  dès 
la  semaine  qui  suivit  celle  de  son  retour.  M.  Ruello  se 
retira  dans  sa  famille.  La  haine  le  poursuivit  dans  sa  re- 
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traite,  et  il  fut  dénoncé  à  l'assemblée  nationale.  Il  habita 
le  Gouray  jusqu'au  moment  où  il  passa  à  Jersey.  Plus 
tard  il  se  rendit  en  Angleterre,  et  l'on  a  pu  voir  dans  cette 
histoire  la  charité  qu'il  montia,  en  devenant  le  serviteur 
des  prisonniers  français  qui  étaient  détenus  à  Norman- 
Cross.  Rentré  en  France  en  1801,  il  s'empressa  de  re- 
prendre l'exercice  de  ses  fonctions  pastorales  à  Loudéac, 
et  s'y  livra  avec  le  zèle  le  plus  édifiant.  Pendant  une  di- 
sette qui  affligea  le  pays,  M.  Ruello,  n'écoutant  que  sa 
charité^  vendit,  pour  nourrir  les  pauvres,  un  champ  qu'il 
possédait  Une  maladie  contagieuse,  qui  se  déclara  dans  sa 
paroisse,  en  1805,lui  fournit  une  nouvelle  occasion  démon- 
trer son  dévouement  à  l'égard  de  son  troupeau.  Il  était 
sans  cesse  occupé  à  procurer  aux  malades  les  secours  spi- 
rituels jusqu'au  moment  où,  atteint  lui-même  de  l'épi- 
démie, il  succomba  le  2  juillet  1805,  à  l'âge  de  soixante 
douze  ans.  Sa  mort  causa  des  regrets  universels  ,  et  les 
indigents  surtout  pleurèrent  amèrement  la  perte  de  ce 
charitable  pasteur. 

M.  Jacques-Nicolas  HingaxNt,  appartenant  par  sa  nais- 
sance à  une  famille  riche  et  honorable  cjui  lui  laissa  de 
la  fortune,  était  recteur  d'Andel,  paroisse  peu  éloignée  de 
Lamballe,  lorsqu'il  fut  élu  député  du  diocèse  de  Saint- 
Brieuc  aux  états-généraux.  Lié  d'amitié  avec  M.  Ruello, 
il  se  réunit  en  même  temps  que  celui-ci  au  Tiers;  mais  à 
l'exception  de  cette  démarche,  de  laquelle  il  eut  sans 
doute  plus  tard  tout  lieu  de  se  repentir,  il  se  montra 
pendant  toute  la  durée  de  l'assemblée  très-ferme  dans 
sa  foi,  sans  varier  un  seul  instant.  Il  adhéra  le  19  no- 
vembre 1790  à  V Exposition  des  principes,  publiée  par 
les  évêques  députés,  refusa  le  serment  et  signa  le 
compte  rendu  à  leurs  commettants,  par  plusieurs  mem- 
bres de  la  droite  de  l'assemblée  nationale,  à  l'époque  de 
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la  clôture  de  cette  assemblée.  Il  alla  ensuite  clieiclier  en 
Angleterre  un  asile  contre  la  persécution.  De  retour  en 
France,  il  rentra  dans  sa  paroisse  et  la  gouverna  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  le  3  septembre  1822.  M.  Hingant  était 
d'une  haute  stature  et  d'un  aspect  vénérable. 

DIOCÈSE  DE  DOL. 

M.  François  Symon,  né  à  Yildé-la-Marine,  le  23  janvier 
1742,  recteur  de  La  Boussac  et  député  de  son  diocèse  aux 
états-généraux,  céda  au  torrent  et  alla  se  réunir  au  Tiers, 
lorsque  l'ordre  du  Clergé  résistait  encore.  Alarmé  des  dan- 
gers qui  menaçaient  la  foi ,  il  en  signa  la  déclaration  publiée 
le  19  avril  1790  en  faveur  de  la  religion,  par  plusieurs 
bons  membres  de  l'assemblée  nationale  et  adhéra  à  VEx- 
posillon  des  principes  ^  qui  parut  au  mois  d'octobre  suivant  ; 
puis,  par  une  contradiction  manifeste,  il  fit  le  serment  le 
3  janvier  1791  ;  mais  il  se  releva  promptement  de  sa  chute 
par  une  rétractation  publique,  et  depuis  ce  moment  il 
ne  sortit  plus  de  la  bonne  voie.  On  trouve  sa  signature 
parmi  celles  des  députés  qui,  à  la  clôture  de  l'assemblée 
nationale,  rendirent  compte  de  leur  conduite  à  leurs  com- 
mettants, et  parmi  celles  des  membres  du  Clergé  qui , 
ayant  siégé  à  l'assemblée,  donnèrent  une  déclaration  des- 
tinée à  manifester  leur  opposition  aux  diverses  mesures 
prises  contre  la  religion.  Nous  n'avons  rien  pu  savoir  de 
plus,  touchant  M.  Symon.  Il  parait  qu'il  subit  l'exil, 
et  qu'il  rentra  ensuite  dans  sa  paroisse;  mais  il  faut  qu'il 
n'y  soit  revenu  que  tard,  et  ce  qui  nous  le  fait  croire, 
c'est  qu'il  n'en  était  pas  le  desservant  à  l'époque  de  l'or- 
ganisation du  Clergé  de  Rennes,  en  1803.  On  dit  qu'il 
mourut  en  1 806. 

M.  N.  Garisier^  recteur  de  Notre-Dame,  la  plus  impor- 


51  "2  IIISTOIIIE    DE    LA    PEllSÉCUTlOW 

laiite  des  trois  anciennes  paroisses  de  la  ville  de  Dol,  fut 
porté  par  les  suffrages  du  Clergé  du  diocèse  à  la  députa- 
tion,  lors  de  l'ouverture  des  états-genéraux  en  1789.  Il 
n'abandonna  que  tard  l'ordre  du  Clergé,  signa  la  déclara- 
ratioii  du  19  avril  en  faveur  de  la  religion  et  ne  prêta 
pas  le  serment.  Soit  qu'il  eût  quitté  Paris  à  cette 
époque,  ou  soit  qu'il  craignit  de  se  compromettre,  il  ne 
figura  plus  dans  aucun  des  actes  que  publièrent  les  bons 
députés.  Nous  pensons  qu'il  se  réfugia  en  Angleterre. 
Peut-être  y  mourut-il,  car  il  ne  rentra  pas  dans  sa  pa- 
roisse et  n'eut  aucune  autre  place  lors  de  l'organisation 
qui  suivit  le  concordat  de  1801  (l). 

DIOCÈSE  DE  TREGUIER. 

M.  Julien  Lucas,  recteur  du  Miniliy-Treguier  (2),  dé- 
puté de  ce  diocèse  aux  états-généraux,  suivit  l'exemple 
de  presque  tous  les  autres  députés  du  Clergé  de  Bretagne, 
en  se  réunissant  au  Tiers.  Mais  il  n'alla  pas  plus  loin,  il 
tint  ferme  et  adhéra  à  V Eorposition  des  principes ,  par  les 
évêques  députés,  ainsi  qu'à  la  formule  proposée  par 
M.  l'évêque  de  Clermont,  lors  de  la  prestation  du  ser- 
ment de  fidélité  à  la  constitution  civile  du  Clergé.  Ce  sont 
les  seules  occasions  où  nous  ayons  vu  sa  signature.  Déporté 
en  Angleterre,  M.  Lucas  y  finit  ses  jours  pendant  la  ré- 
volution. Le  collège  deTreguier  l'avait  eu  pour  principal. 

M.  Jean-Marie  Delaunay,  né  à  Béclierel,  le  9  mars 


(1)  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  des  détails  plus  préeis 
touchant  les  députés  du  diocèse  de  Dol;  mais  les  clïbrts  que  nous 
:tvons  faits  j)our  nous  en  procurer  sont  restés  sans  résultats. 

(2)  Dans  la  liste  des  députés  aux  états-généraux,  on  trouve  so!i 
nom  avec  le  titre  de  recteur  du  Miniliv-Ploulan-Trei;uier. 
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1723,  était  religieux  Prémontré  de  l'abbaye  de  Beauport, 
diocèse  de  Saint-Brieuc.  Cette  abbaye  possédait  plusieurs 
cures  dans  le  diocèse  de   Treguier.  Les   supérieurs  de 
M.  Delaunay  le  nommèrent  à   celle  de  Plouagat-Châte- 
laudren,  et  il  l'occupait  lorsqu'il  fut  nommé  député  aux 
états-généraux.  Esprit  peu  judicieux,  il  se  laissa  promp- 
tement  entraîner  par  le  parti  ennemi  de  la  religion,  et, 
après  s'être  réuni  au  Tiers,  il  continua  à  marcher  dans 
une  mauvaise  voie  ;  aussi  se  présenta-t-il  un  des  premiers 
à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale,  le  27  décembre 
1790,  pour  y   prêter  le  serment  scliismatique.  Il  avait 
préludé  à  son    apostasie ,   en  approuvant,  dès  le  6  du 
même  mois,  le  développement  de  l'opinion  de  Camus  en 
faveur  du  serment,  et  en  osant  déclarer  que  les  faux  prin- 
cipes établis  par  ce  député  étaient  des  vérités  exactes,  con- 
formes à  la  foi  catholique.  De  retour  en  Bretagne,  à  la  fin 
de  1791,  il  devint  curé  constitutionnel  de  sa  paroisse.  11 
la  quitta  en  1793,  et  se  retira  dans  sa  famille  à  Dinan,  où 
il  mourut.  M.  Le  Sage,  son  confrère,  recteur  deBoqueho  , 
lui  avait  adressé,  en  1790,  un  écrit,  contre  la  constitution 
civile,  sous  ce  titre  :  Lellre  d'un  curé  qui  ne  jurera  pas  à  un 
curé  qui  jurera }  mais  cet  écrit,  qui  fut  imprimé,  ne  pro- 
duisit  aucune    impression   salutaire  sur  M.   Delaunay, 
homme  superficiel  et,  dit-on,  assez  bizarre. 


n.  33 
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LISTE 

Des  Prêtres  noyés  dans  la  Loire,  à  Na'ntes,  par 
les  ordres  de  Carrier^  représentant  du  peuple  ^ 
les  i4  novembre  et  g  décembre  1793. 


Douaud,  chanoine  de  Nantes. 

Matisse,  chanoine  de  N.  D.  de  Nantes» 

Halloin  de  La  Pénissière,  doyen  du  Chapitre  de  CUssob 

Mongis,  chanoine  de  GUsson. 

Noël  de  Quebodec,  chanoine  de  Chsson. 

Le  Sapeulx,  chanoine  de  Chsson. 

Loquet,  chanoine  de  Chsson. 

Le  Normand,  grand  chantre  de  Dol. 

Poullain  de  La  Guerche,  grand  chantre  d'Angers. 

Fleuriau  (1),  recteur  de  Saint-Jean   dans  la  cathédrale, 

Dubois,  recteur  de  Saint- Vincent. 

Coat,  recteur  de  Saint-Donatien. 

Couvrard,  recteur  de  Besné. 

Brossa ud,  recteur  de  Saint-Jean  de  Corcoué. 

Chevé,  recteur  de  La  Chapelle-su r-Erdre. 

De  La  Marre,  recteur  de  Bouvron. 

Dugast,  recteur  de  Gorges. 

Gergaud,  recteur  de  Plessé. 


(1)  Jusqu'à  l'époque  de  la  révolution,  les  cures  en  Bretagne  n'étaîeni 
connus  que  sous  le  nom  de  recteurs,  et  les  vicaires  sous  celui  de  curés. 
Cet  usage  s'est  encore  conservé  dans  plusieurs  localités,  au  moins 
pour  les  pasteurs. 
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Hervé  de  La  Bauche,  recteur  de  la  Trinité  de  Machecoul. 

Rousseau,  recteur  de  Rougé. 

Juguet,  recteur  de  La  Marne. 

La  Combe,  recteur  de  Corsept. 

Le  Coq,  recteur  du  Gavre. 

Le  Quimener,  recteur  de  Saint- André-de-Treize-Voies. 

Loyan,  recteur  de  Yarades, 

Martin,  recteur  de  Bouaye. 

Maussion,  recteur  d'Oudon. 

Mulonière,  recteur  de  Touvois. 

Richard,  recteur  de  Quilly. 

Tliobie,  le  jeune,  recteur  de  Fouillé. 

Tiger,  recteur  de  Joué. 

Cani,  ancien  curé  du  diocèse  de  Poitiers. 

Baudet,  ancien  recteur  de  Saint- Brévin. 

Le  Paludier,  ancien  recteur  de  Saint-LipliaicL 

Moyon,  ancien  recteur  d'Auverné. 

Sezétre,  ancien  archiprêtre  de  La  Grolle. 

Chère,  sacristain  de  la  cathédrale  de  Nantes. 

Briand,  vicaire  de  Camhon. 

Briand,  diacre  d'office  de  la  cathédrale  de  Nantes» 

Brianceau ,  prêtre  de  Sainte-Croix. 

Chrétien,  prêtre  de  Puceul. 

Bouchard,  prêtre  du  Port-Saint-Père. 

Cottard,  prêtre  du  Loroux. 

Curateau,  sacristain  de  Saint-Denis  à  Nantes. 

De  La  Marre,  prêtre  de  Saint-Siniilien» 

Gastepaille,  prêtre  de  Saint-Clément. 

Guéri n,  prêtre  de  Frossay. 

Janvier,  prêtre  de  Chateaubriand. 

Lemercier,  prêtre  de  Guérande. 

Le  Roi,  prêtre  de  Saint-Eutrope. 

Le  Roi,  prêtre  de  Puceul. 

Masson,  prêtre  de  Machecoul. 
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Salle,  prêtre  de  Boussay. 

Soret,  prêtre  de  Saint- Aigiian. 

Bernard,  gardien  des  Cordeliers  d'Ancenis, 

D.  Boutron,  Chartreux. 

D.  Allereau,  Chartreux. 

Bonnet,  recteur  de  Montaigu. 

D.  Bazile,  Bénédictin. 

P.  Bret,  religieux  Récollet,  directeur  des  dames  de  Sainte- 
Claire. 

P.  Forge t.  Récollet. 

P.  Guéguin  de  Kermorvan,  Capucin. 

P.  Hers,  Capucin. 

D.  La  Passeq,  Bénédictin. 

D.  Le  Cerf,  Bénédictin. 

P.  Le  Grand,  Capucin. 

P.  Pocet,  Récollet. 

P.  Le  Remeur,  Cordelier,  directeur  des  religieuses  de 
Sainte-Elisabeth. 

Stevin,  Capucin. 

Richard,  vicaire  de  Yarades. 

Legé,  vicaire  de  La  Roussière. 

Delamare,  recteur  de  Bouvron. 

P.  Anaclet  Laumaillé,  natif  de  Rennes,  gardien  des  Re- 
collets de  la  Baumette  à  Angers. 

De  La  Tullaye,  vicaire-général,  archidiacre  de  La  Mée  et 
chanoine  de  la  cathédrale,  mourut  en  prison. 

M.  Thobie  aîné,  recteur  du  Cellier,  mourut  aussi  en 
prison. 

M.  Landeau,  recteur  de  Moisdon,se  sauva. 

(1)  On  voit  qu'il  manque  h  cette  liste  un  assez  grand  nombre  de  noms; 
mais  nous  n'avons  pu  la  donner  plus  complète,  faute  de  renseignements. 

Nous  n'avons  pas  joint  ici  les  noms  des  prêtres  venus  d'Angers  et  ({ni 
périrent,  uu  nombre  de  cinquante-huit,  dans  la  seconde  noyade. 


i 


EN   BRETAGNE.  517 


LISTE 

Des  Ecclésiastiques  hretons  déportés  h  Rochefort  en 

1794  (0- 


DEPARTEMENT  DES  GOTES-DU-NORD. 

-j-"^  Bellivet  (Pierre-Jean),  vicaire  de  Rostrenen,  diocèse 
de  Quimper,  48  ans. 

f  Bernard  (Jean-Marie),  prêtre  habitué  de  la  paroisse  de 
Lantic,  diocèse  de  Saint-Brieuc.   39  ans. 

Berthier  (Julien-^ Jacques),  prêtre,  professeur  de  rhéto- 
rique à  Dinan,  diocèse  de  Saint-Malo.  39  ans. 

Besson  (Antoine),  diacre  de  Saint-Brieuc.  28  ans. 

Bouloign  (Ch.-JuUen-Xiste  ),  curé  de  Maël-Pestivien , 
diocèse  de  Quimper.  43  ans. 

Bourgault  (Hyac. -Charles),  prêtre  du  diocèse  de  Saint- 
Brieuc.  29  ans. 

•\  Cajan  (Guillaume-Marie),  dit  le  P.  Casimir,  Capucin 
de  la  maison  de  Nantes.  27  ans. 

Corlay  (Julien),  prêtre  de  Plédran,  diocèse  de  Saint- 
Brieuc.  .49  ans. 

t  Fercoq  (Charles-Marie),  curé  de  Plufur,  diocèse  de 
Treguier.  39  ans. 

(1)  Copiée  sur  la  liste  générale  dressée  par  M.  l'abbé  Thibiat,  déporté 

de  la  Moselle,  mort  vicaire-général  et  supérieur  du  grand  séminaire  de 

Metz,  le  30  octobre  1832.  Il  peut  s'y  trouver  quelques  erreurs  de  noms. 

Les  noms  marfpiés  d'une  croix  indiquent  que   les  prêtres   sont 

morts  sur  les  vaisseaux. 
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j-  Hervé  (Jean-Malhurin),  prêtre  de  Hénon,  diocèse  de 

Saint-Brieuc.  38  ans. 
•f  Juhel  (Alexis),  prêtre  de  Lanrelas,  diocèse  de  Saint- 

Malo.  6*2  ans. 
f  Julien  (Jean),  vicaire  de  Glomel,  diocèse  de  Quimper. 

53  ans. 
j-  Lejan  (Jacques),  vicaire  de  Brelevenez,  diocèse  de 

Treguier.  55  ans. 
f  Le  Coant  (François),  vicaire  de  Burtulet,  diocèse  de 

Quimper.  44  ans. 
Le  Marchand  (Julien-René),  vicaire  de  Mégrit,  diocèse  de 

Saint-Malo.  36  ans. 
Le  Mignon  (Jean),  diacre  de  Quimper.  28  ans. 
Le  Noan  (Louis),  vicaire  de  Calanliel,  diocèse  de  Quim- 
per. 34  ans. 
f  Le  Saulnier  (François-Matliurin),  sous-diacre  du  dio- 
cèse de  Saint-Brieuc.  27  ans. 
Lescan  (Jean-Gabriel),  prêtre  de  Trémeloir,  diocèse  de 

Saint-Brieuc.  38  ans. 
f  Le  Toulec  (Louis),  vicaire  de  Séné,  diocèse  de  Yannes. 

31  ans. 
Padel  (Julien-Guillaume),  dit  le  Frère  Sébastien,  Capucin 

du  diocèse  de  Saint-Brieuc.  27  ans. 
■f*  Pergaud  (Gabriel),  Génovefain  de  Beaulieu,  diocèse  de 

Saint-Malo.  41  ans. 
f  Prat  (Gilles-Marie),  habitué  de  Plouzelambre,  diocèse 

de  Treguier.  32  ans. 
f  Quetier  (Olivier),  prêtre  du  diocèse  de  Saint-Brieuc, 

mort  sur  la  galiote,  en  route.  57  ans. 
f  Raoul  (Jean),  prêtre  de  Saint-Brieuc.  49  ans. 
•j"  Veilhon   (Jean-Joseph),  curé  de  Megrit,   diocèse  de 

Saint-Malo.  40  ans. 
f  Le  prieur  des  Augustins  de  Lannion,  qui  se  nommait 

le  P.  Jacquemart,   et  était  déporté  de   la  Meuse. 

55  ans. 
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DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE. 

j-  Alexandre  (Louis),  dit  Frère  Louis,  convers  Capucin 
de  Morlaix,  diocèse  de  Treguier.  50  ans.   » 

Andro  (Yves),  vicaire  de  Combrit,  diocèse  de  Quimper. 
41  ans. 

Balanec  (François-Marie),  curé  de  Lennon,  diocèse  de 
Quiniper.  58  ans. 

t  Calvez  (Jean),  curé  de  Treguennec,  diocèse  de  Quiin- 
per.  60  ans. 

t  Corvoisier  (Joseph-Marie),  curé  dTrvillac,  diocèse  de 
Quiniper.  59  ans. 

CarofF  (Bernard) ,  vicaire  de  Pontchrist,  Trêve  de  Plou- 
diry,  diocèse  de  Léon.  46  ans. 

Floch  ou  Le  Floch  (Alain),  prêtre  du  diocèse  de  Quimper. 
30  ans. 

Garrec  (Ignace),  vicaire  de  Querrien  ,  diocèse  de  Quini- 
per. 65  ans. 

Oloùaguen  (Jean),  prêtre  du  diocèse  de  Quiniper.  40  ans. 

Graverand  (Louis),  curé  de  Roscanvel,  diocèse  de  Quini- 
per. 50  ans. 

Goardon  (Yves),  vicaire  de  Primelin,  diocèse  de  Quini- 
per. 57  ans. 

Jacob  (Philippe),  curé  de  Laz,  diocèse  de  Quiniper. 
60  ans. 

Joncourt  (Jean-Marie),  chapelain  du  diocèse  de  Quimper. 
36  ans 

•f  Kerlen  (Pierre-Joseph),  curé  de  Daoulas,  diocèse  de 
Quimper.  50  ans. 

Kerloc'h  (Clet),  prêtre  du  diocèse  de  Quiniper.  38  ans. 

Keriset  (Jean) ,  prêtre  du  diocèse  de  Quiniper.  34  ans. 

Kernilis  (Pierre),   chapelain   du  diocèse  de  Quimper, 
48  ans. 
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Lalouelett  (François-Joseph),  vicaire  du  diocèse  de  Qiiim- 

per.  43  ans. 
f  Le  Bis  (Guillaume),  curé  de  La  Feuillée,  diocèse  de 

Quiniper.  58  ans. 
•f  Le  Clerc  (Charles-César) ,  curé  de  la  Forêt,  diocèse  de 

Qu imper.  44  ans. 
Le  Gall  (Louis),  prêtre  habitué  de  la  cathédrale  de  Quini- 
per. 34  ans. 
■f  Le  Lièvre  (Gatien),  carme  de  Pont-L'Abbé,  diocèse  de 

Quimper.  60  ans. 
Le  Masson  (Simon),  desservant  de  Sernet,  diocèse  de 

Léon.  57  ans. 
Mardic  (Jean),  vicaire  de  Pemeurit,  diocèse  de  Quimper. 

48  ans. 
Mevel  (Henri),  vicaire  de  Plomeur,  diocèse  de  Quimper. 

37  ans. 
Moreau  (  ),  vicaire  du  Cloître,  diocèse  de  Treguier. 

36  ans. 
f  Plassard  (Germain),  vicaire  de  Pleyben,  diocèse  de 

Quimper.  50  ans, 
Querno  (Jean),  vicaire  du  diocèse  de  Quimper,  37  ans. 
Tranosi  (Jean-Baptiste-Louis),  curé  de  Pleyben,  diocèse 

de  Quimper.  54  ans. 

DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

f  Benoît  ("Vincent),  prêtre  à  Sulniac,  diocèse  de  Vannes. 

50  ans. 
t  Bernard  (Louis-Augustin),  vicaire  de  Bilio,  diocèse  de 

Vannes.  40  ans. 
-j-  Brulon  (André-François),  prêtre  de  Vannes.  49  ans. 
t  Colober  (Julien),  aumônier  des  Ursulines  de  Vannes. 

36  ans. 
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f  Gardie  La  Chapelle  (Louis-Joseph),  prêtre  de  Vannes. 

40  ans. 
Jogo  (Henri),  prêtre  de  Languidic,  diocèse  de  Vannes. 

33  ans. 
f  Hervé  (Pierre),  vicaire  de  Maure  "^^  diocèse  de  Vannes. 

32  ans. 
f  Le  Bihan  (Sébastien),  vicaire  de  Saint-Gerand,  diocèse 

de  Vannes.  46  ans. 
Le  Golf  (Etienne),  prêtre  du  diocèse  de  Vannes.  50  ans. 
Le  Roi  (Mathurin),  diacre  du  diocèse  de  Quimper.  30  ans. 
f  Le  Thiec  (Jean),  vicaire  de  Marzin,  diocèse  de  Vannes. 

51  ans. 
Lorcy  (Jean-Marie),  vicaire  de  l'île  Donat,  diocèse  de 

Vannes.  34  ans. 
f  Pierre  (  Pierre  ) ,   professeur  au  collège  de  Vannes. 

48  ans. 
-j"  Riguidel  (  Jean-Louis  ) ,   aumônier  de  religieuses   au 

diocèse  de  Vannes.  32  ans. 
f  Robert  (Jean-Pierre),  vicaire  de  Glenac,  diocèse  de 

Vannes.  46  ans. 
Roland  (Jean),  dit  le  Père  Isidore,  provincial  des  Récollets 

à  Vannes.  44  ans. 
■f"  Le  TouUec  (Louis),  vicaire  au  diocèse   de  Vannes. 

28  ans. 
Tuai  (Jean),  prêtre  du  diocèse  de  Vannes.  29  ans. 

*  Maure  était  du  diocèse  de  Saint-Malo. 
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LISTE 

Des  Ecclésiastiques   breto7is  déportés  à  la  Guyane 
pendant  l'année  1798. 


Par  la  frégate  la  Décade. 

f  ^Agaisse  (Pierre-François),  clerc  de  Rezé,  diocèse  de 

Nantes.  25  ans. 
f  Beclierel  (Augustin;,  vicaire  de  Villepôt,  diocèse  de 

Rennes.  45  ans. 
f  Boterf  (Marc),  vicaire  de  La  Roche-Bernard, diocèse  de 

Nantes.  40  ans. 
■f  Bougeard  (Jean-Baptiste),  vicaire  d'IfFendic,  diocèse  de 

Saint-Malo.  35  ans. 
Brodin  (Pierre-Julien),  vicaire  de  Pire,  diocèse  de  Rennes. 

34  ans. 
Carval  (Jean),  vicaire  de  Balannec,  diocèse  de  Quimper. 

45  ans. 
Colleno  (Jean- Louis) ,  prêtre  du  diocèse  de  Tannes. 

48  ans. 
I  Combaut  (Jean),  vicaire  de  Saint-Martin  de  Morlaix, 

diocèse  de  Léon.  44  ans. 
De  La  Croix  (Julien),  principal  du  collège  de  Dol.  37  ans. 
Deluen  (Jean-François),   vicaire  de  Nort,  diocèse  de 

Nantes.  60  ans. 


*  Les  noms  marqués  d'une  croix  indiquent  que  les  prêtres  sont  morts 
en  mer  ou  h  la  Guyane. 
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f  Dénouai  (Vincent),  archiprêtre  de  la  cathédrale  de 

Vannes.  57  ans. 
Buval  (Guillaume),  vicaire  de  Sainte-Pazanne,  diocèse 

de  Nantes.  40  ans. 
Feutray   (  Jean  ) ,    religieux  Trinitaire  ,   du   diocèse   de 

Vannes.  42  ans. 
De  Kericuff  (Guillaume-Nicolas),  chanoine  de  Saint-Paul 

à  Saint-Denis  près  Paris,  natif  de  Morlaix.  47  ans. 
Laine  (Jean),  recteur  de  Saint -Julien  de  Vouvantes, 

diocèse  de  Nantes.  50  ans. 
f  Le  Bail  (Alexis),  vicaire  de  Sulniac,  diocèse  de  Vannes. 

43  ans. 
f  Le  Boursicault  (Pierre),  vicaire  de  Sarzeau,  diocèse  de 

Vannes.  36  ans. 
■f  Le  Corre  (Alexis),  diacre  de  Martigné ,   diocèse   de 

Rennes.  30  ans. 
Le  Diiïbn  (  Charles  ) ,   vicaire  de  Crach  ,  diocèse  de 

Vannes.  38  ans. 
-f  Le  Divellec  (Louis) ,  archiprêtre  de  la  cathédrale  de 

Vannes.  52  ans. 
Le  Jolly  (Jean),  recteur  de  Plémet,  diocèse  de  Saint- 

Brieuc.  52  ans. 
f  Le  Maître  (Jean),  rehgieux  Bernardin  du  diocèse  de 

Nantes.  42  ans. 
-j-  Le  Pape  (André),  vicaire  de  Sainte-Triphine,  diocèse 

de  Quimper.  43  ans. 
Nogue  (René),  curé  de  la  Trêve  de  Blesruais,  diocèse  de 

Saint-Malo.  44  ans. 
Paigné  (Guillaume-Jean),  recteur  de  Saulnières,  diocèse 

de  Rennes.  46  ans. 
Pavec  (Yves),  vicaire  de  Plogonec,  diocèse  de  Quimper. 

47  ans. 
Prigent  (Jean-Guillaume),  vicaire  de  Glomel,  diocèse  de 

Quimper,  39  ans. 
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t  Santcrre  (  Julien-Mamert),  vicaire   de  Grandcliamp, 

diocèse  de  Nantes.  47  ans. 
t  Vallée  (Alexis- Jean),  recteur  de  Plouhinec  ,  diocèse 

de  Vannes.  43  ans.     * 

Par  la  frégate  la  Bayonnaise. 

Marduel  (Humbert),  religieux  Augustin  du  couvent  de 

Rennes,  natif  de  Lyon.  34  ans. 
Massiot  (Jean-François),  vicaire  de  Saint-Helier  à  Vannes. 

39  ans. 

On  compte  encore  parmi  les  ecclésiastiques  bretons, 
déportés  à  la  Guyane,  les  deux  suivants  ;  mais  nous  ne 
savons  par  quel  bâtiment  ils  y  parvinrent. 

N.  Coursin,  Capucin  à  Vannes. 

De  Willon,  prêtre  du  diocèse  de  Quimper. 
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LISTE 

Des  Prêtres  bretons  déportés  à  Vile  de  Ré  erv  i  ^gS 
et  Vannée  suivante  (i). 


Aumoat  (Joseph -Marie),  du  Vivier,  prêtre  à  Dol ,  le 

16  juillet  1799(2).  35  ans. 
Ballay  (Jean-Pierre),  né  à  Geneviey,  Dominicain  à  Mor- 

laix,  diocèse  de  Treguier.  26  mars  1799.  51  ans. 
Bénis  (Gabriel),  né  à  Saint-Laurent,  vicaire  de  Saint- 

Geimain-sur-IUe,  diocèse  (Je  Rennes.  6  novembre 

1798.  37 ans. 
Berthou  (Yves-Marie),  prêtre  à  Tremaouezan,  diocèse  de 

Léon.  29  avril  1799.  45  ans. 
Bizien  (Rolland),  de  Plougoulm,  curé  de  Quernovez,  dio- 
cèse de  Léon.  6  octobre  1799.  49  ans. 
Bodinier  (Charles),   né  et  vicaire  à  Anets,  diocèse  de 

Nantes.  Déporté  à  la  Guyane  le  30  octobre  1797. 
Boncors  (Jacques-Marie),  de  Rostrenen,  vicaire  de  Tre- 

brivan,  diocèse  de  Quimper.  Déporté  à  la  Guyane 

le  27  juin  1798.  38  ans. 
Bouloign  (Charles- Juhen-Sixte),  curé  de  Maël-Pestivien, 

diocèse  de  Quimper.  5  octobre  1798.  46  ans. 

(1)  Extraite  de  la  liste  générale,  publiée  par  M.  Louis  Petit,  curé 
(le  Courgenay,  diocèse  de  Sens,  et  l'un  des  déportes.  1  vol.  in-S^.  La 
Rochelle,  Lhormandic,  1799. 

(2)  Cette  date  indique  l'époque  de  l'arrivée  des  prêtres  déporté  , 
à  i'iie  de  Rt. 
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Bouiel  (Fiançois-Efïïani),  de  Plouagat-Guérand,  prêtre 

à  Lanmeur,  diocèse  de  Dol.  24  juin  1798.  42  ans. 
Boury  (Pierre-Etienne),   né  et  prêtre  à  Saint-Abraliam, 
diocèse  de  Saint-Malo.  Déporté  à  la  Guyane,  13  juin 
1798.  55  ans. 
Boyere  (Jean),  de  la  Cliapelle-Saint-Aubert,  vicaire  d'Izé, 

diocèse  de  Rennes.  31  août  1798.  42  ans. 
Briand  (Louis),  vicaire  en  chef  de  la  Chapelle  Gasseline, 

diocèse  de  Vannes.  26  mars  1799.  49  ans. 
Briand  (Louis)    directeur  de  religieuses  à  Guingamp,  dio  - 

cèse  de  Treguier.  29  juin  1798.  48  ans. 
Brusq  (Sébastien),  de  Poullan,  vicaire  de  Tréboul,  diocèse 
de  Quimper.  Déporté  à  la  Guyane,  27  juin  1798. 
59  ans. 
Berthoys  (Pierre-Michel),  prêtre  à  Châtillon  en  Vande- 

lais,  diocèse  de  Bennes.  2  août  1798.  48  ans. 
Buhot  (François-Marie),  né  et  prêtre  à  Plougras,  diocèse 

de  Treguier.  26  mars  1799.  35  ans. 
Cadenet  (Pierre),  né  et  prêtre  à  Quiberon,  diocèse  de 

Vannes.  27  juin  1798.  33  ans. 
Caroff  (Bernard),  né  et  prêtre  à  Ploudiry,  diocèse  de 

Léon.  26  mars  1799.  50  ans. 
Cathenos  (Uené),  de  Saint-Pern,  curé  de  Taden,  diocèse 

de  Saint-Malo.  30  mai  1799.  60  ans. 
Cliastang  (Jean),  de  Guer,  prieur  de  La  Telhais,  diocèse 

de  Saint-Malo.  12  juin  1799.  48  ans. 
Clément  (Pierre),  né  et  curé  à  Saint-Didier,  diocèse  de 

Bennes,  12  octobre  1798.  53  ans. 
Clouet  (Pierre),  diacre,  né  à  Sucé,  diocèse  de  Nantes. 

2  février  1799.  32  ans. 
Colin  (Pierre),  de  Guipavas,  prêtre  à  Plabenec,  diocèse . 

de  Léon.  22  juin  1798.  34  ans. 
Corsin  (Jean-Baptiste-Marie  de),  abbé  de  Lanvaux,  né  et 
chanoine  à  Rennes.  31  août  1798.  46  ans. 
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Corgat  (Pierre)  ,  de  Plourach  ,  curé  de  Lande varzec,  dio- 
cèse de  Quimper.  29  avril  1799.  56  ans. 

Dalabardon  (Jacques),  vicaire  de  Landeda,  diocèse  de 
Léon.  26  septembre  1799.  46  ans. 

Denillou  (Jean-François),  du  Faouet ,  curé  d'Ergué- Ar- 
mel, diocèse  de  Quimper.  22  août  1798.  58  ans. 

Derrien  (François),  de  Saint-Thurien,  vicaire  de  Saint- 
Corentin,  diocèse  de  Quimper.  9  juillet  1799.  47  ans. 

Dolîollou  (Guillaume),  curé  de  Ploulecli ,  diocèse  de 
Treguier.  12  août  1798.  66  ans. 

Faligant  (INicolas-François) ,  prêtre  du  Collège,  né  à 
Rennes,  le  31  août  1798.  42  ans. 

Fornier  (Anthelme),  deBelley,  curé  de  Montauban,  dio- 
cèse de  Saint-Malo.  31  août  1798.  45  ans. 

Gallo  (Jacques),  prêtre  de  Saint-Patern,  né  à  Vannes. 
Déporté  à  la  Guyane  le  25  mai  1798. 

Goasduff  (Pierre),  du  Drennec,  prêtre  à  Bodilis,  diocèse 
de  Léon.  2  janvier  1799.  50  ans. 

Guenveur  (Louis),  né  et  vicaire  à  Lanvellec,  diocèse  de 
Dol.  30  mai  1799.  48  ans. 

Guezou  (Vincent),  de  Quimper-Guezenec_,  curé  de  Bré- 
lidi,  diocèse  de  Treguier.  30  mai  1799.  43  ans. 

Guillaume  (Pierre),  de  Maël-Pestivien,  prêtre  à  Bollioa, 
diocèse  de  Quimper.  16  juillet  1799.  34  ans. 

Guillerm  (Michel),  de  Plounéour-Menez,  vicaire,  diocèse 
de  Léon.  29  juin  1798.  59  ans. 

Hamard-la-Cliapelle  (Charles-François),  né  à  Rennes. 
31  août  1798.  Mort  à  l'h.  28  août  1799.  52  ans, 

Haquard  (Jean),  d'Andouillé,  curé  de  Broons-sur- Vilaine, 
diocèse  de  Rennes.  31  août  1798.  55  ans. 

Hardy  (Pierre),  de  Servon,  vicaire  de  Bain,  diocèse  de 
Rennes.  5  décembre  1798.  37  ans. 

Henriot  (Jean),  né  et  vicaire  à  Guer,  diocèse  de  Saint- 
Malo.  Déporté  à  la  Guyane.  27  juin  1798.  42  ans. 
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Hervé  (Joseph),  de  Hénon,  diocèse  de  Saint-Brieuc,  vi- 
caire de  Monlrelais,  diocèse  de  Nantes.  7  août  1798. 
39  ans. 
Jacob  (Gabriel),  de  Ploudaniel,  Carme  à  Quintin,  diocèse 

de  Saint-Brieuc.  29  avril  1799.  48  ans. 
Jego  (Henri),  né  et  prêtre  à  Vannes.  28  février  1799. 

37  ans. 
Jouan  (Guillaume),  de  Gaël,  prêtre  de  Saint-Léri,  diocèse 

de  Saint-Malo.  26  mars  1799.  35  ans. 
Jouanin  (René),  né  et  prêtre  à  Etables,  diocèse  de  Saint- 
Brieuc.  30  mai  1799.  48  ans. 
Kerusoré  (Jean),  de  Ploudiry,  vicaire  de  Kersaint,  diocèse 

de  Léon.  29  juin  1798.  47  ans. 
Laizeris  (Joseph -Marie),  de  Brielles,  chanoine  à  Vitré, 

diocèse  de  Rennes.  7  septembre  1799.  56  ans. 
Lazou  (François),  né  et  vicaire  à  Garlan,  diocèse  de  Tre- 

guier.  17  octobre  1798.  65  ans. 
Le  Bescond  de  Coatpont  (Roland-Michel-Marie),  de  Ros- 
porden,  curé  de  PouUan,  diocèse  de  Quimper.  29  juin 
1798.  44  ans. 
Le  Bihan  (  Etienne  ) ,  de   Goariva ,    curé    de   Ploune- 
vez-Moèdec,  diocèse  de  Treguier.    18  août  1799. 
71  ans. 
Le  Borgne  (Paul),  né  et  prêtre  à  Gourin,  diocèse  de 

Quimper.  6  octobre  1799.  44  ans. 
Le  Coedic  (François),  de  Laniscat,  vicaire  de  Maël-Car- 

haix,  diocèse  de  Quimper.  30  mai  1799.  46  ans. 
Le  Coedic  (Jean-François),  de  Merléac,  vicaire  de  Trebri- 

van,  diocèse  de  Quimper.  30  mai  1799.  47  ans. 
Le  Coq  (Louis),  de  Saint-Juvat,    curé  de   Saint-Onen, 

diocèse  de  Saint-Malo.  30  mai  1798.  51  ans. 
Le  Feuvre  (Pierre),  de  La  Chapelle-Bouexic,  prêtre  à 
Saint-Ganton,  diocèse  de  Saint-Malo.    7  septembre 
1799.  39  ans. 


te   Floc*Ii   (Toussaint-Yves),   de  Lesneveii ,    ciné    de 

SizLin ,    diocèse   de    Léon.     7    mai    1790      63    ans. 
Le  Franc  (Jean),  né  et  vicaire  à  l'île  d'Ars,  diocèse  de 

Vannes.  7  aoiit  1798. 
Le  Joncour  (Jean),  de   Poiiîdergat,   piètre  au  Cloîtse- 

Pleyben,  diocèse  de  Qiiinipej-.  26  mars  1799.  44  ans. 
Le  Mce  (François-Floiimond),  de  P!élan-le-Grand,  cnré 

de  Menéac,   diocèse  de   Saint-Malo.    6  août  1799. 

49  ans. 
Lemoal  (Jean),  de  Spézet,  vicaire  à  Pont-l'Abbé,  diocèse 

de  Quimper.  26  mars  1799.  40  ans. 
Lemoine  (Yves),  de  Lanrelas,  curé  de  Mauron,  diocèse  de 

Saint-Malo.  6  août  1799.  52  ans. 
Le  Pouliquen  (François-Joseph),  né  et  prêtre  à  Pordic, 

diocèse  de  Saint-Brieuc.  1 6  juillet  1799.  37  ans. 
Le  Quentrec  (Mathurin),  de  Bignan,  Chartreux  d'Auray, 

diocèse  de  Yannes.  29  octobre  1799.  36  ans. 
I^e  Saoult  Yves),  de  Plouider,  curé  de  Trefllaouenan, dio- 
cèse de  Léon.  26  août  1798.  Mort  à  l'iiôpilal,  le  8  mai 

1799.  70  ans. 
Le  Sénéchal  (Jean),  de  Pleurluit,  vicaire  de  Saint-Malo 

de  Dinan,  diocèse  de  Saint-Malo,  30  mai  1799.  44  ans. 
Levenez  (Alain),    né  et  vicaire  à   Spézet,  diocèse  de 

Quimper.  29  juin  1798.  47  ans. 
I^ucas  (Joseph),  de  Pleucadeuc,  vicaire  de  Moîac,  diocèse 

de  Yannes.  5  décembre  1798.  48  ans. 
Le  Forestier  (Pierre),  de  Lescouet,  curé  de  la  Trêve  de 

Perret,  diocèse  de  Yannes.  30  mai  1799.  43  ans. 
Macé(Ignace),  deBourseul,  curé  de  la  Trinité  en  Porhoèt, 

diocèse  de  Saint-Malo.  27  avril  1799.  67  ans. 
Marchand  (François),  d'Acigné,  vicaire  de  Domagné , 

diocèse  de  Rennes.  5  décend^re  1798.  47  ans. 
Martin  (Pierre-Anne),  né  et  Carme  à  Nantes.  6  août  1798. 

42  ans, 

II.  34 
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Maurice  (Jean),  né  et  vicaire  à  Sarzeau,  diocèse  de 
Vannes.  29  octobre  1799.  50  ans. 

Mégiet  (Louis),  de  Trémeur,  vicaire  de  Caulne,  diocèse 
de  Saint-Malo.  30  mai  1799.  38  ans. 

Miclielot  (François-Bartliélenii),  de  Frossay,  vicaire  de  la 
basse  Indre,  diocèse  de  Nantes.  6  août  1798.  43  ans. 

Morlier  (Joseph),  d'Argentré,  vicaire  de  Brielles,  diocèse 
de  Rennes.  31  août  1798.  Mort  à  riiôpital,  le  16  sep- 
tembre 1799.  51  ans. 

Morvan  (Jean),  né  et  prêtre  à  Plumelin,  diocèse  de 
Yannes.  26  mars  1799.  51  ans. 

Nicolas  (Etienne),  de  Noyai  -  Pontivi ,  curé  de  Trcal  , 
diocèse  de  Vannes.  2  janvier  1799.  67  ans. 

Nicolas  (Jean),  de  Plouer,  chapelain  de  la  cathédrale  de 
Saint-Malo.  30  mai  1799.  48  ans. 

Nigeou  (Yves),  né  et  prêtre  à  Plouigneau,  diocèse  do 
Treguier.  18  août  1797.  33  ans. 

Pallier  (Jean-Baptiste),  de  Limoges,  Bernardin  de  Ville- 
neuve, diocèse  de  Nantes.  16  juin  1799.  59  ans. 

Pennée  (Joseph-Marie),  né  et  prêtre  à  Plestin,  diocèse  de 
Treguier.  17  novembre  1799.  38  ans. 

Perrier  (Paul  ,  de  Montautour,  vicaire  de  Mordelles, 
diocèse  de  Rennes.  31  août  1798.  36  ans. 

Piclet  (Jean),  de  Saint-Nic,  curé  deLocronan,  diocèse  de 
Quimper.  7  août  1798.  59  ans. 

Plantart  (Jean),  de  Guer,  vicaire  de  Mohon,  diocèse  de 
Saint-Malo.  29  octobre  1799.  39  ans. 

Plantart  (Pierre),  de  Guer,  prieur-curé  de  Mohon,  dio- 
cèse de  Saint-Malo.  29  juillet  1799.  47  ans. 

Potier  ( Louis- Marie) ,   de  Pontivy,   curé  de  Locminé, 
diocèse  de  Vannes,  Déporté  à  la  Guyane.  27  juin 
1798.   35  ans. 
Poupart  (Franrois),  né  et  vicaire  à  La  Boussac,  diocèse 
de  Dol.  18  octobre  1798.  41  ans. 
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Prével  (Félix),  né  et  vicaire  à  Fains,  diocèse  de  Rennes. 

6  novembre  1799.  47  ans. 
Prigent  (Jean),  né  et  curé  à  Plouguernevel,  diocèse  de 

Quimper.  30  mai  1799.  48  ans. 
Puissant  (Jean-François),  de  Muzillac,  vicaire  d'Ambon, 

diocèse  de  Yannes.  18  août  1799.  39  ans. 
Puren  (Joseph),  né  et  prêtre  à  Pluvigner,   diocèse  de 

Yannes.  28  mai  1799.  42  ans. 
Queré  (Maurice),  de  Plounevez-Quintin,  prêtre  à  Neui- 

liac,  diocèse  de  Quimper.  28  iévrier  1799.  40  ans. 
Richard  (Louis),  né  et  prêtre  à  Locminé,   diocèse  de 

Yannes.  5  octobre  1798.  61  ans. 
Roblaire  (Alexis- Joseph),  de  Mauron,  vicaire  de  Néant, 

diocèse  de  Saint- Malo.  6  mars  1799.  46  ans. 
Saunier  (Louis-Guillaume),  né  et  vicaire  à  Morlaix,  dio- 
cèse de  Treguier.  29  juin  1798.  33  ans. 
Sinionneaux  (François),  d'Acigiié,  curé  de  Melesse,  dio- 
cèse de  Rennes.  31  août  1798.  42  ans. 
Thalamot  (Michel),  d'Esquibien,  prêtre  au  Saint,  diocèse 

de  Quimper.  19  mai  1799.  40  ans. 
TouUier  (Joseph-Gaspard  ,  de  Saint- Broladre,  chanoine 

de  la  cathédrale  de  Dol.  31  août  1798.  42  ans. 
Yilleloys  (Pierre-Alexandre-Mathurin),  prêtre  à  Caren- 

toir,  diocèse  de  Yannes.  11  octobre  1799.  48  ans. 
Yvenat  (Jérôme)^  professeur  de  théologie  à  Quimper. 

6  août  1798.  50  ans. 


ADDITIONS    ET   CORRECTIONS. 

Tome  I    ,  passim,  au  lieu  de  Ueticrs,  lisez  Rliétiers. 

Pag.  320,  ligne  8,  effacez  mais. 

Page  48Gj  au  lieu  de  Dumaillc,  Ihcz  Launiaillé, 

Tome  II'',  page  112,  au  lieu  de  Guillemctte  N.,  lisez  Guillemctte  Gau- 
tier. 

Page  209,  avant  Tournois,  ajoutez  :  François-Jéromc, 

Page  213,  avant  de  Rabee,  ajoutez  :  Paul-Gédêon. 

Page  223,  au  nom  de  Robin,  ajoutez  :  vicaire  d'Inzinzac,  et  à  celui  de 
Manour,  ajoutez  :  de  I>anguidic. 

Page  oOS,  au  lieu  de  Ploulan,  lisez  Poullau. 

Feuille  22,  j»agc251,  lisez  35 1.     • 

Page  i07,  ligne  14,  au  lieu  de  ai!.\(|uels,  lisez  auquel, 

Page  oH',  au  lieu  de  Conibril,  lisez  Jianibuuig. 


TABLE.  533 


TABLE 

DES  MATIÈRES  DU  PREMIER  VOLUME, 


LIVRE  PREMIER. 

Situation  morale  de  la  Rretagne  à  Tépoquc  de  la  révolution.    1 
Causes  de  divisions  dans  cette  province.  7) 

Efforts  de  la  philosophie  moderne  pour  indisposer  la  population 
contre  le  Clergé  et  la  Nohlesse.  4 

Trouhles  à  Rennes.  6 

Suspension  des  étals  de  la  province.  0 

Députation  du  Clergé  et  de  la  Nohlesse,  envoyée  au  roi.    Ibid. 
Députation  du  Tiers-Etat.  Ibid. 

Mémoire  de  la  députation  du  Clergé  et  de  la  Nohlesse.     Ibid. 
Annonce  des  états-généraux.  14 

Refus  des  ordres  du  Clergé  et  de  la  Nohlesse  de  Bretagne  de 
députer  à  cette  assemhlée.  15 

Evéques  de  Bretagne.  18 

Election  des  députés  qui  doivent  y  assister.  19 

Ouverture  des  états-généraux.  23 

Divisions  qui  y  éclatent.  25 

Conduite  des  memhres  du  Clergé  de  Bretagne.  26 

Assemhlée  nationale.  27 

Protestation  des  ordres  du  Clergé  et  de  la  Nohlesse  de  Bre- 
tagne. 28 
Ahandon  des  privilèges  et  aholition  des  dîmes.                  Ibid. 


534  TABLE. 

Le  roi  demande  aux  évéques  des  prières  pour  obtenir  la  cessa- 
lion  des  troubles  du  royaume.  29 
Mandement  de  Tévêque  de  Treguier  à  ce  sujet.  50 
Bruit  que  ce  mandement  cause.  55 
Le  mandement  de  Tévêque  de  Treguier  est  déféré  à  l'assemblée 
nationale.                                                                            56 
Envahissement  des  biens  de  TEglise.  57 
Discours  de  rarciievêque  d'Aix  touchant  les  biens  du  Clergé.  59 
Dupont  de  Nemours  demande  que  rassemblée  nationale  donne 
au  Clergé  une  constitution  civile.  44 
Mauvais  esprit  qui  règne  dans  le  comité  ecclésiastique.  43 
Etablissement  des  départements  et  des  districts.  47 
Yœux  monastiques  défendus,  ordres  religieux  supprimés.  Ré- 
clamation de  Dom  Verguet,  député  de  Bretagne,  contre  cette 
suppression.                                                                    Ihid. 
Discours  de  Tévêque  de  Dol,  lors  de  la  prestation  du  serment 
civique.  55 
Lettre  de  M.  Carron,  prêtre  de  Rennes,  sur  le  respect  dii  aux 
évéques.  55 
Discours  de  rarchevêque  d'Aix  touchant  la  spoliation  de  TE- 
glise  de  France.  57 
Proposition  de  Dom  Gcrles  relativement  à  la  religion  catho- 
lique. 65 
Déclaration,  à  ce  sujet,  de  plusieurs  députés.  04 
Adresses  du  Clergé  du  diocèse  de  Rennes  et  de  plusieurs  prêtres 
de  celui  de  Nantes  à  rassemblée  nationale.  68 
Réclamation  de  Tévêque  et  du  chapitre  de  Quimper.  74 
Discours  de  l'archevêque  d'Aix  contre  la  constitution  civile  du 
Clergé.  75 
Les  articles  de  cette  constitution  sont  successivement  volés  et 
adoptés.                                                                              77 
L'évêque  de  Treguier  traduit  en  justice.  79 
Discours  d'Expilly  sur  les  traitements  ecclésiastiques.             80 
Fédération  du  14  juillet  1790.                                                85 
Lettre  de  Tévêque  de  Léon  à  la  municipalité  de  Brest  au  sujet 
de  la  fédération.                                                                84 
Instruction  du  même  aux  recteurs  de  son  diocèse.               85 


TABLE.  535 

Jugemeni  et  acquittement  de  Tévéque  de  Treguier.  89 

Ecrivains  bretons,  défenseurs  de  TEglise.  9G 

Les  évêques  de  Léon  et  de  Quimper  consultent  le  Pape.       97 
Réponse  de  Pie  VI  à  Tévéque  de  Léon.  98 

Réponse  du  même  à  Tévêque  de  Quimper.  101 

Mort  de  M.  de  Saint-Luc  et  son  éloge.  102 

Déclaration  de  ce  prélat  à  son  Clergé  et  au  directoire  du  dépar- 
tement, remise  après  sa  mort.  Sa  lettre  au  procureur-syndic 
et  adhésion  du  Clergé  du  diocèse  à  cette  déclaration.        104 
Ecrit  de  Le  Coz  en  feveur  de  la  constitution  civile  et  approba- 
bation  que  donne  à  cet  écrit  le  district  de  Quimper.  105 

Réponse  du  chapitre  de  Quimper  à  Tordre  qui  lui  est  donné  de 
nommer  de  nouveaux  vicaires  capilulaires.  108 

Réclamations  des  autres  chapitres  de  la  province.  IJ  0 

Destruction  des  chapitres  et  des  abbayes.  114 

Déclaration  des  recteurs  du  diocèse  de  Léon  et  du  Clergé  de 
celui  de  Treguier  contre  la  suppression  de  ces  sièges.  Instruc- 
tion pastorale  de  M.  Le  Mintier  à  ce  sujet.  US 
Lettre  de  Tévêque  de  Léon  au  district  de  Morlaix.  120 
Retour  de  M.  de  La  Laurancie  à  Nantes.  126 
Dénonciation  faite  contre  ce  prélat  à  l'assemblée  nationale. 

129 
L'administration  du  département  du  Finistère  provoque  la  no- 
mination d'un  nouvel  évoque.  150 
Lettre,  à  ce  sujet,  des  vicaires- généraux  de  Quimper  aux 
fidèles.                                                                            151 
Election  d'Expilly.                                                                135 
Lettre  de  Tévêque  de  Léon  au  président  des  électeurs.        154 
Lettre  du  directoire  du  Finistère  à  Expilly  et  réponse  de  celui- 
ci.                                                                                     157 
Exposition  des  principes,  par  les  évéques  députés.               159 
Adhésions  des  évoques  et  autres  membres  du  Clergé  de  Bre- 
tagne.                                                                               142 
Serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile  du  Clergé  exigé.  144 
Rapport  de  Yoidel  sur  cette  matière.                                    147 
Discours  de  Mirabeau  en  faveur  du  serment.                        149 
L'abbé  Maury  prend  la  défense  de  l'évcque  de  Nantes.         150 


:.r>6  taht.t:. 

Discours  do  C;imiic.  Obligation  do  proicr  lo  scnnoni  impoR(;o 
par  dôcrcl.  ir>2 

Opinion  de  Camus  approuvée  par  des  députés  du  Clergé  de 
Brctaone.  154 

Lettres  des  vicaires-généraux  de  Quiniper  à  Expilly.  45o 

Louis  XVI  sanctionne  la  constitution  civile  du  Clergé.  159 

Prestation  du  serment  h  l'assemblée  nationale  par  plusieurs  dé- 
putés bretons.  Ibid. 
Décret  qui  ordonne  le  remplacement  des  ecclésiastiques  qui  re- 
fusent le  serment.  165 

LIVRE  SECOND. 

Rétractation  de  plusieurs  députés  du  Clergé  de  Bretagne.     1G5 
Déclaration  de  M.  Méchin,  recteur  de  Brains.  1G7 

Adhésion  du  Clergé  des  diocèses  de  Bennes  et  de  Saint-Malo  à 
r  Eœposilion  des  prin  cipes .  1 70 

Lettre  de  Tévèque  de  Rennes  au  procureur-général-syndic  du 
département  d'Ille-et-Yilaine.  171 

Démarche  d'Expilly  auprès  de  ce  prélat  pour  être  sacré  par  lui. 
Réponse  de  M.  de  Girac.  174 

Les  vicaires-généraux  de  Quimper  cherchent  inutilement  à  con- 
férer avec  Le  Coz.  17G 
Ecrit  contre  la  constitution,  signé  et  publié  par  le  Clergé  du  dio- 
cèse de  Saint-Brieuc.                                                          179 
Adhésion  données  par  des  évêques  de  Bretagne  à  rinslruclion 
pastorale  de  révoque  de  Langres.  180 
Lettre  de  l'archevêque  d'Aix  aux  électeurs  des  Bouches-du- 
Rhône.                                                                              181 
Déclaration  de  M.  Bossard,  prêtre  breton.  184 
Prêtres  bretons  qui  prêtent  le  serment  à  Paris.  186 
liéclamalions  de  plusieurs  paroisses  du  diocèse  de  Vannes  en 
faveur  do  leurs  pasteurs  légitimes.                                    187 
Réunion  nocturne  au  Bondon  près  de  Vannes  et  invasion  de 
oeito  ville  à  main  année.                                                    191 
Conunissairos  <le  rassemblée  nationale  dans  le  Morbihan.     192 
Arrestation  de  l'évêquo  {]r  Vaimos  oi  sa  translation  à  Paris.  197) 


TAr.J.E.  .)3/ 

Mort  (le  M.  r.c  Clerr,  prêlro  de  Monleonlour.  19i 

Sacre  crExpilly  à  Paris.  49Ij 

Moyens  odieux  employés  pour  séduire  le  Clergé  fidèle.  Lettre 
de  Lanjuinais  à  ce  sujet.  197 

Lettre  de  M.  Tabbé  Guillon  à  Lanjuinais.  199 

Le  serment  exigé  en  Bretagne.  205 

Maux  qu'il  y  cause.  204 

Le  Coz  nommé  évoque  d'ïlle-et-Yilaine.  Sa  lettre  à  M.  de  Girac. 
Réponse  de  ce  prélat.  210 

Belle  conduite  de  M.  des  Vauponts,  vicaire-général  de  Dol.  216 
Pie  VI  lui  adresse  un  bref.  218 

Lettre  pastorale  de  Tévèque  de  Dol.  219 

Rétractation  d'un  religieux  Dominicain  de  Rennes.  221 

M.  Guegan,  recteur  de  Pontivy,  élu  évêque  du  Morbihan.  Sa 
lettre  au  Pape.  Réponse  de  Pie  VL  M.  Guegan  refuse  de  con- 
sentir à  son  élection.  222 
Intrigues  à  Nantes  en  faveur  de  Minée.  Il  est  élu  évéquc  de  la 
Loire-Inférieure.  226 
Election  de  Le  Masle  à  Vannes.  228 
Installation  d'Expilly  à  Quimper  et  de  Le  Coz  à  Rennes.  229 
Election  de  Jacob  à  Saint-Brieuc.  250 
Persécutions  qu'éprouve  l'évêque  de  Léon.  251 
Son  départ  pour  l'Angleterre.  252 
Départ  de  l'évêque  de  Treguier  pour  Jersey.  254 
Lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Saint-Malo.  Ibid. 
Ordonnance  de  l'évêque  de  Rennes.  255 
Bref  de  Pie  VI  contre  les  intrus.  257 
Installation  de  Minée  à  Nantes.  2M 
Rétractations  de  prêtres  à  Nantes.  246 
Installation  de  Le  Masle  à  Vannes  et  de  Jacob  à  Saint-Brieuc. 

247 
Ordonnance  de  l'évêque  de  Nantes.  Ibid. 

Opposition  des  populations  aux  intrus,  en  Bretagne.  252 

Tyrannie  des  révolutionnaires.  255 

Violences  exercées  à  Nantes  par  les  partisans  de  Minée.      257 
Violences  exercées  par  les  curés  intrus.  200 

Troubles  causés  par  leur  présence  dans  les  paroisses.  26 i 


538  TABLE. 

Les  prêtres  fidèles  poursuivis  comme  perturbaleurs  de  Tordre 
public.  26G 

Fermeté  dans  la  foi  des  religieuses  en  Bretagne.  27?) 

Difficultés  qu'éprouve  TEglise  constitutionnelle  à  s'établir  en 
Bretagne.  278 

Ordonnances  et  mandements  de  prélats  bretons.  281 

Fuite  et  arrestation  du  roi.  289 

Prêtres  du  Finistère  arrêtés  et  enfermés  au  cbàleau  de  Brest. 

290 
Instructions  données  aux  fidèles  touchant  le  schisme.  294 

Pratique  de  piété  adoptée  par  les  fidèles  pour  obtenir  la  paix  de 
l'Eglise.  29^) 

Fidèles  persécutés,  à  cause  de  leur  attachement  à  la  foi.      290 
Lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Léon.  500 

Les  prêtres  enfermés  à  Brest  recouvrent  leur  liberté.  506 

Clôture  de  l'assemblée  nationale.  507 

Déclaration  des  bons  députés.  508 

Autre  déclaration  des  bons  députés  du  Clergé.  310 

Les  évêques  intrus  publient  V Accord  des  vrais  principes  de  VÉ- 
glise,  Ibid. 

Ouverture  de  rassemblée  législative.  512 

Prêtres  bretons  qui  en  font  partie.  Ibid. 

Prêtres  catholiques  dénoncés.  Ibid. 

Emeute  à  Loudéac.  515 

Haine  manifestée  à  rassemblée  législative  contre  les  prêtres 
fidèles.  515 

Sage  conduite  des  électeurs  de  La  Boche-Bernard.  318 

L'administration  du  Finistère  provoque  la  déportation  des  prê- 
tres fidèles.  520 
Prêtres  du  Finistère  arrêtés  de  nouveau  et  enfermés  à  Brest. 

324 
Leur  supplique  au  Roi.  527 

Arrestation  de  Tiibbé  de  Poulmic  à  Saint-Brieuc.  529 

Situation  pénible  des  piètres  lidèles  en  Bretagne,  à  la  lin  de 
1791.  o31 

Violences  exercées  contre  eux  dans  tous  les  départemeuls  de  la 
province.  550 


TABLE.  539 

Belle  lettre  de  Tévêque  de  Léon  à  ce  sujet,  adressée  aux  admi- 
nistrateurs du  Finistère.  541 
Second  bref  de  Pie  VI  contre  les  intrus.  ZU 
Lettre  pastorale  de  Tévéque  de  Saint-Malo.  546 
Cruautés  des  patriotes.  547 
Courage  admirable  de  Jean  Chantebel.  549 
La  persécution  devient  plus  violente.  552 
Prêtres  enfermés  à  Rennes.  555 
M.  de  Hercé  en  surveillance  à  Laval.  558 
Prêtres  enfermés  à  Nantes.  559 
Motions  faites  à  rassemblée  législative  pour  obtenir  la  déporta- 
tion des  prêtres  réfraclaires.  562 
Mort  de  Tabbé  Royou.  568 
Persécutions  particulières  à  l'occasion  des  brefs  de  Pie  YL  569 
Haine  des  intrus  contre  les  prêtres  fidèles.  572 
Emprisonnement  de  prêtres  à  Rennes.  574 

—  à  Vannes.  580 

—  à  Paris.  Ibid. 
Translation  à  Nantes  de  prêtres  détenus  de  la  Sarlhe  et  de 

Maine-et-Loire.  .581 

Serment  de  liberté  et  d'égalité  décrété,  585 

Massacre  do  prêtres  bretons  à  Paris.  585 

Clôture  de  l'assemblée  législative  et  commencement  do  la  con- 
vention. Prêtres  bretons  qui  en  font  partie.  595 
Expulsion  des  religieux  et  des  religieuses  de  leurs  maisons.  Ibid. 
Mère  Saint-Stanislas,  Ursuline  de  Redon.  590 
Sœur  Jeanne  de  la  Nativité.  597 
Déportation  des  prêtres  détenus  à  Rennes.  400 

—  de  ceux  qui  étaient  détenus  à  Nantes,  au  Port-Louis,  à  Brest 
et  à  Dinan.  406 

Déportation  générale.  409 

Des  prêtres  du  diocèse  de  Rennes  écrivent  à  leur  évêque.  Sa 

réponse.  410 

AflÛiction  que  cause  aux  bons  Catholiques  le  dépari  des  prêtres 

fidèles. 


540  "  TAT.LE. 


LIVRE  TROISIEME. 

Beau  Irait  d'un  catholique  de  Brest.  415 
Les  prêtres  bretons  dans  les  pays  étrangers.  417 
Etat  de  la  religion  en  Bretagne  à  la  fin  de  1792.  421 
Expulsion  des  Hospitalières  de  T Hôtel-Dieu  de  Vannes.  424 
Procès  de  Louis  XVI.  Sa  condamnation  et  sa  mort.  427 
Votes  des  déi)utés  bretons  dans  ce  procès.                          Ibid. 
Beau  dévouement  d'un  prêtre  breton.  429 
Conspiration  en  Bretagne.                                 "  451 
M.  David,  recteur  de  Pipriac.  452 
Discours  de  Lanjuinais  à  la  convention.  454 
Mort  violente  de  M.  Verger,  prêtre  breton.                 ^  455 
Commencement  de  l'insurrection  en  Bretagne.  459 
Lettre  du  conseil  provisoire  de  sûreté  de  La  Roclie- Ber- 
nard. 442 
Mort  violente  de  MM.  Le  Moine  et  Barre.  445 
.  Spoliation  des  églises.  448 
Lettre  de  Tévêque  de  Nantes  à  son  Clergé.  449 
Exécution  de  M.  Cran  à  Nantes.  452 
Exécution  à  Paris  de  treize  Bretons  et  Brelonnes.  455 
Rapport  de  Sévestre  et  de  Billaud-Varennes  à  la  convention 
sur  la  situation  d'une  partie  de  la  Bretagne.  455 
Divisions  dans  la  convention  nationale.  459 
Le  faux  évêque  d'Agra.  -^60 
Munificence  des  Anglais  envers  les  prêtres  déportés.  Lettre  de 
révêque  de  Léon  à  ce  sujet.  465 
Œuvres  de  charité  de  Tabbé  Carron  à  .Tersey.  470 
M.  Le  Gofvry,  vicaire-général  de  Saint-Bricuc.  471 
Emprisonnement  des  prêtres  infirmes  ou  sexagénaires.  475 
Administrateurs  des  diocèses  de  Bretagne.  475 
Bref  de  Pie  VI  relatif  au  faux  évêque  d'Agra.  476 
Exécution  à  Redon,  de  MM.  Després  et  Racapé.  479 
Arrivée  de  Carrier  en  Bretagne.  ^81 
Ses  noyades  et  autres  crimes  à  Nantes.  481 
Seconde  apostasie  de  membres  du  Clergé  constitutionnel.     489 


iM'ofirnaiiôn  CônmilscS  j>ar  losrévoiutlounûirfH.  i'Ji 

Mince  et  d'autres  intrus  abjurent  leur  saceidoee.  195 

Vexations  qu'éprouvent  les  détenus  en  Bretagne.  497 

Prêtres  d'Ille-et-Yilaine  transférés  au  Mont-Saint-Micliel  avec 
Le  Coz.  498 

Excursion  de  rarmée  vendéenne  eu  Normandie  et  en  Bre- 
tagne. rjOi 
Destruction  de  Tarniéc  vendéenne  à  Savenay.  TiOG 
Exécution  de  prêtres  fidèles,  à  Saint-Malo,  à  Rennes,  à  Nantes 
et  à  Vannes.  508 
Exécutions,  à  Paris,  de  conventionnels  bretons.  515 
Destruction  des  cloches.  51  i 
Fille  de  la  Croix  de  Saint-Brieuc,  en  Espagne.  515 
Exécution  du  jeune  Kerembrun.  51 G 
Ere  républicaine  établie.  517 
Exécution  du  faux  évêque  d'Agra.  520 
—  de  prêtres  à  Rennes,  à  Savenay  et  à  Guérande.  521 
Mort  violente  du  recteur  de  Maumusson.  529 
Exécutions  de  prêtres  à  Lorient,  à  Saint-Brieuc,  à  Quinoper  et 
à  Saint-Malo.  530 
Départ  pour  Pvocbefort  de  prêtres  détenus  à  Guingamp.  556 
Translation  à  Nantes  de  prêtres  d'Angers  et  de  la  Nièvre.     512 


FIN  DE   LA   TAIÎF.E   DU  PREMIER   V0L13IE. 


542  TABLE. 


TABLE 
DES  MATIÈRES  DU  SECOND  VOLUME. 


SUITE  DU  LIVRE  TROISIÈME. 

« 

Cruautés  du  tiibunal  révolulionnaiie  de  Bicsi.  1 

Exécution  de  plusieurs  prêtres  à  Brest.  2 

—  de  la  sœur  Gigant.  G 

—  du  P.  Joseph,  Capucin,  et  de  plusieurs  dames.  8 
Condamnation  de  M.  Le  Meur,  prêtre.  9 
Exécution  à  Nantes  de  M.  Le  Loup  de  La  Billiais.  10 
Evasion  surprenante  de  mademoiselle  de  Boisérau.  dl 
Exécution  de  madame  et  de  mesdemoiselles  de  LaBilliais.     15 

—  de  M.  Dujardin  et  de  Jeanne  Richecœur.  14 

—  de  prêtres  et  autres  à  Lorient.  Ibid. 

—  de  vingt-sept  membres  de  Tadminislration  du  département  du 
Finistère.  15 

Calomnies  horribles  contre  les  prêtres  fidèles.  18 

Nombreuses  exécutions  de  prêtres  à  Rennes.  19 

Exécutions  de  prêtres  et  de  laïques  à  Lorient.  30 

—  à  Savenay.  51 

—  de  prêtres  à  Quimper.  Ibid. 

—  à  Lannion.  52 
Exécution  de  la  femme  Taupin,  à  Treguier.  36 

—  de  M.  Androuel,  prêtre,  à  Saint-Brieuc.  37 


TABLE.  543 

—  de  madame  de  la  Ville -Huliii  et  de   François  Cauvel,  à 
Saint-Brieuc.  40 

—  de  M.  Saint-Pé,  recteur  d'Aucaleuc,  à  Saint-Malo.  41 

—  de  la  mère  Bertelot,  à  Nantes.  44 
Mort  de  la  supérieure  des  Ursulines,  à  Nantes.  45 
Massacre  de  plusieurs  ecclésiastiques.  46 
Exécution  de  deux  prêtres  et  d'un  religieux,  bretons,  à  An- 
gers. 51 

Exécution,  à  Paris,  de  M.  Cormeaux,  recteur  de  Plaintel.  Ibid. 
Le  Carpeniier  à  Saint-Malo.  55 

Il  envoie  à  Paris  plusieurs  habitants  de  Saint-Malo  qui  y  sont 
condamnés  à  mort.  57 

Exécution  de  la  famille  de  Saint-Luc.  58 

Outrages  faits  à  la  religion  en  Bretagne,  en  1 794.  61 

Etat  déplorable  des  mœurs  et  de  l'éducation  à  cette  époque. 

06 
Incarcération  des  prêtres  âgés  et  infirmes.  67 

Maux  inouis  que  souflVent  les  prêtres  bretons  détenus  sur  les 
vaisseaux  à  Rochefort.  68 

Les  prêtres  de  la  Nièvre  à  Brest.  79 

Les  fdles  de  la  Sagesse  de  l'hôpital  de  Brest.  81 

Communautés  de  femmes  tolérées  en  Bretagne.  82 

Vexations  éprouvées  par  les  Hospitalières  de  Rennes.        Ibid, 
Prêtres  français  en  Portugal.  90 

Lettre  de  Tévêque  de  Coimbre.  91 

Courage  des  prêtres  fidèles,  en  Bretagne.  95 

Dévouement  des  bons  catholiques  bretons.  94 

Condamnation  de  MM.  Sagory  et  Ballais.  96 

L'existence  de  Dieu  proclamée  par  Robespierre.  97 

Mort  de  Robespierre.  100 

Exécution  de  M.  Cottire,  prêtre.  101 

Mort  de  M.  l'abbé  Bérardier.  102 

Exécution  du  P.  Barthélemi  et  de  mademoiselle  Glatin,  à  Saint- 
Malo.  Ibid. 

—  de  M.  Maréchal,  prêtre,  et  des  demoiselles  de  Renac,  à 
Rennes.  106 

—  de  MM.  Saquel  et  Burlol,  prêtres.  108 


y.,  do  CoetcajHon,  vkairc-géuéral  de  Vannef^,  en  pilson  'u 
Amiens.  j  JO 

Exéculion,  à  Rennes,  de  M.  Uestif  et  de  plusieurs  ;uiUes 
piètres.  1 1 1 

—  de  M.  Bodin,  recteur  de  la  clinpelle  Saint-Aubeil,  et  dos 
demoiselles  de  La  Gracière.  114 

—  de  M.  Tuai,  clerc  tonsuré.  J  lo 

—  de  M.  Jourdin,  \icaire.  11() 

—  de  deux  prêtres  et  d'une  religieuse,  à  Quimper.  J  J  7 
Massacre  de  M.  Morel,  prêtre.  H8 
Assassinat  de  Perrine  Bons.  119 
Les  Hospitalières  de  Lannion,  de  Treguier,  et  de  Carliaix,  in-. 

carcérées.  120 

Examen  de  papiers  trouvés  chez  Robespierre.  122 

Procès  de  Carrier  et  de  ses  complices.  123 

État  déplorable  des  prêtres  bretons,  détenus  sur  les  vaisseaux  à 

Roebefort.  12:5 

Mort  de  plusieurs  d'entre  eux.  12G 

Condamnation,  à  Paris,  deBidan,  maire  de  Plédran,  150 

La  persécution  se  ralentit  en  Bretagne.  152 

Traité  de  La  Jaunais  entre  les  royalistes  et  les  républicains  155 
Libre  exercice  du  culte  divin.  15i 

Rétablissement  de  rÉglise  constitutionnelle  en  Bretagne.  15(5 
Délivrance  des  prêtres  détenus  sur  les  vaisseaux.  150 

La  liberté  est  rendue,  à  Brest,  aux  prêtres  de  la  Nièvre.       145 

LIVRE  QUATRIÈME. 

Déclaration  laite  par  des  prêtres  fidèles,  et  discussions  qu'elle 

cause.  1^() 

Projet  relatif  à  la  sounussion  des  prêtres,  présenté  par  Lan- 

juinais.  LIT 

Ordoimance  de  M.  de  Bois-Cbollct.  1  iO 

Les  Hospitalières  de  Rennes,  de  Treguier,  cl  de  Lannion,  sont 

mises  en  liberté.  L^O 

Piéparatifs  de  re\i)é{lilion  de  Quiberon.  155 

Arrivée  de  reNi)édiliun  sur  la  côie  du  Mui  biban.  1^0 


TABLE.  545 

Le  général  Hoche  surprend  les  royalistes.  159 
Défaite  des  royalistes  et  leur  capitulation.  161 
Violation  de  la  capitulation  et  leur  condamnation  à  mort.  164 
Exécution  de  Tévêque  de  Dol  et  de  plusieurs  prêtres.  Ibid. 
Mort  édifiante  des  émigrés.  168 
Efforts  du  Clergé  constitutionnel  de  Bretagne  pour  entretenir  le 
schisme.  184 
Ecrits  des  évêques  intrus  Jacob  et  Le  Coz.  185 
Déclaration  de  soumission  des  prêtres  fidèles,  à  Rennes.  190 
Mort  violente  de  M.  Le  Moine,  vicaire  de  Gomené.  193 
Mort,  en  Espagne,  de  plusieurs  prêtres  bretons.  196 
Mort,  en  Italie,  de  M.  Alno,  de  Nantes.  Ibid. 
L'île  de  Jersey  menacée  d'une  descente.  197 
Nouvelle  déclaration  exigée  des  prêtres.  199 
Fin  de  la  Convention.  201 
Constitution  de  l'an  m.  Ibid. 
La  persécution  recommence.  Ibid. 
Arrêté  de  Tadministration  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 202 
Décision  relative  à  la  soumission  répandue  en  Bretagne  par 
M.  l'abbé  Thiberge.  204 
Silence  du  Saint-Siège  sur  cette  question.  205 
Sentiment  des  évêques  de  Bretagne  à  ce  sujet.  207 
Origine  des  colonnes  mobiles.  208 
Mort  violente  de  prêtres,  de  religieux,  et  de  laïques  en  Bre- 
tagne. 209 
Mort  chrétienne  de  MM.  de  Kerautem  et  de  Cornulier.  227 
Représailles  exercées  par  les  royalistes  contre  des  intrus.  229 
Le  Coz  s'élève  contre  Charles  Duval.  250 
Misère  des  curés  intrus.  231 
Courage  de  MM.  Orain  et  Eon,  prêtres.  232 
Traits  visibles  de  providence.  241 
Rétractation  de  M.  Gobil,  recteur  de  Louvigné.  251 
—  de  M.  Panisset,  évêque  intrus  de  Chambéry.  252 
Irritation  de  Le  Coz  à  ce  sujet.  Ibid. 
Continuation  de  la  persécution  ;  les  prêtres  âgés  et  infirmes  en- 
fermés de  nouveau.  255 
II.                                                     35 


546  TABLE. 

Motion  violente  contre  les  prêtres  fidèles.  237 

Mort  de  M.  de  Bellescize,  évêque  de  Saint-Brieuc.  Ibid. 

Rapport  de  Dubruel  en  faveur  des  prêtres  catholiques.  258 

Rétractation  de  dom  Hamard,  bénédictin.  260 

Exécution,  à  Rennes,  de  M.  Bougerie,  prêtre.  262 

Translation  des  prêtres  de  Jersey  en  Angleterre.  Ibid. 

Lettre  de  Tévêque  de  Léon  à  Tuniversité  d'Oxfort.  263 

Etablissements  de  MM.  Chantrel  et  Carron  à  Londres.  264 

Bonnes  élections  en  Bretagne,  en  1797.  267 
Nouveaux  efforts  de  Dubruel  en  faveur  des  prêtres  fidèles.  268 
Lettre  prétendue  pastorale  de  Le  Coz  contre  le  Saint-Siège. 

271 
L'intrus  Minée  contracte  une  union  civile.  273 
Maisons  de  retraite  données  aux  prêtres  déportés  en  Angle- 
terre. 275 
Concile  du  Clergé  constitutionnel  à  Paris,  276 
Rapport  de  Camille  Jordan  sur  la  police  des  cultes.  278 
Catastrophe  du  18  fructidor.  279 
Effets  déplorables  qu'elle  produit.  282 
Prêtres  bretons  arrêtés  à  Rochefort.  Ibid. 
M.  Gruchy,  prêtre,  arrêté  et  condamné  à  mort.  284 
La  persécution  recommence.  289 
Clôture  du  faux  concile  constitutionnel.  290 
Fausse  démarche  de  Le  Coz  auprès  de  M.  de  Lorry,  évêque 
d'Angers.  '  292 
Violences  exercées  contre  les  catholiques.  295 
Etat  misérable  des  prisonniers  français  en  Angleterre.  296 
Charité  des  prêtres  déportés  à  leur  égard.  Ibid. 
Prêtres  fidèles  conduits  à  Rochefort.  299 
Arrestation  de  M.  Bougeard.  300 
Prêtres  bretons  déportés  à  la  Guyane.  303 
M.  Agaisse,  clerc  du  diocèse  de  Nantes.  Ibid, 
Translation,  à  l'île  de  Ré,  de  prêtres  bretons  détenus.  308 
Election  et  sacre  d'Audrein  en  qualité  d'évêque  constitutionnel 
du  Finistère.  309 
Sa  lettre  prétendue  pastorale.  310 
Intolérance  des  autorités  civiles,  313 


TABLE.  547 

Assassinat  de  M.  Georgelin,  prêtre.  313 

■—  du  recteur  de  Laignelet.  514 

—  du  recteur  de  Saint-Vincent-sur-Oust.  316 

Nouvel  envoi  de  prêtres  à  la  Guyane.  Ibid. 

Leur  affreuse  position  dans  ce  pays.  317 

Mort  de  plusieurs  ecclésiastiques  déportçs.  Ibid. 

Mort  de  la  sœur  Jeanne  de  la  Nativité.  519 

Nouveaux  déportés  à  Tîle  de  Ré.  320 
Départ  de  la  Vaillante  pour  la  Guyane.  Elle  est  prise  par  les 

Anglais.  Belle  conduite  du  commandant  anglais.  Ibid. 

Appel  à  la  nation  française^  par  Lemerer.  323 

Instruction  adressée  par  les  évêques  de  France.  324 

Efforts  du  directoire  pour  détruire  la  religion  catholique.  326 

Mort  violente  de  M.  Cochon,  prêtre.  327 

Morls  de  prêtres  déportés  à  la  Guyane.  330 

Morts  de  prêtres  bretons  dans  les  pays  étrangers.  335 

L'intrus  Audrein  traduit  en  justice.  337 

Mort  violente  de  M.  Soret,  prêtre.  538 
Situation  affligeante  de  la  religion  en  Bretagne  au  commence- 

del799.  339 
Impuissance  des  prêtres  constitutionnels  à  faire  aucun  bien.  340 
Continuation  de  la  persécution  et  mort  violente  de  prêtres.  341 

Morts  de  prêtres  à  la  Guyane.  342 

Position  de  M.  I>e  la  Croix,  de  Dol,  à  la  Guyane.  343 
Conduite  édifiante  des  prêtres  déportés  dans  divers  pays.     346 

Beau  discours  du  célèbre  Pitt  à  leur  sujet.  347 

Sacre  d'un  évêque  constitutionnel  à  Laval,  par  Le  Coz.  350 
Jacob  tient  un  prétendu  synode  à  Saint-Brieuc,  et  Le  Coz,  à 

Rennes.  351 

Lettre  prétendue  pastorale  d' Audrein.  352 

Autres  écrits  du  même.  553 

Mort  violente  de  M.  Gavard,  prêtre.  554 

Mesure  rigoureuse  prise  par  le  général  Michaud,  358 

Mort  du  pape  Pie  VI.  359 

Changements  arrivés  dans  le  Directoire.  360 

Prêtres  bretons  déportés  à  l'île  de  Ré.  361 

Mort  de  trois  d'entre  eux.  Ibid. 


548  TABLE. 

Arrestation  et  condamnation  à  mort  de  M.  Levesque,  recteur 
d'Asserac.  /  362 

Délivrance  de  M.  Levesque.  364 

Nouveaux  travaux  et  périls  de  M.  Orain,  366 

Arrivée  de  Bonaparte  en  France  ;  chute  du  directoire  ;  constitu- 
tion de  l'an  viii;  consulat.  569 
Mort  violente  de  M.  Loncle,  prêtre,  et  de  son  père.  371 
Les  royalistes  enlèvent  le  curé  intrus  de  Bazouge.  372 
Armistice  conclu  en  Bretagne.  373 

LIVRE  CINQUIÈME. 

Modération  du  nouveau  gouvernement.  574 

Tentative  de  Le  Coz  pour  donner  à  Nantes  un  évêque  intrus. 

575 
Lettre  de  Le  Coz  pour  engager  à  cesser  la  guerre  civile.  577 
Mort  violente  de  M.  Meheust.  Ihid. 

Election  de  Pie  YH  et  sa  première  encyclique.  •        581 

L'encyclique  irrite  les  constitutionnels.  382 

Synodes  tenus  en  Bretagne  par  les  intrus.  383 

Lettre  prétendue  pastorale  de  Jacob  et  dans  laquelle  il  injurie 

M.  Le  Minlier.  583 

Nomination  de  l'abbé  Lanjuinais  pour  coadjuteur  de  l'évêque 

intrus  de  Tours.  587 

Œuvres  de  charité  de  l'abbé  Carron,  à  Londres.  388 

Des  prêtres  déportés  rentrent  en  Bretagne.  390 

Tolérance  du  gouvernement  à  l'égard  des  prêtres  fidèles.      591 
On  demande  aux  prêtres  la  promesse  de  fidélité.  .592 

Opposition  de  l'évêque  de  Treguier  à  cette  promesse.        Ihid, 
Rapport  général  sur  la  soumission.  594 

L'évêque  de  Léon  écrit  à  ce  sujet  des  observations.  Ibid. 

Justice  rendue  aux  prêtres  fidèles.  -  596 

Mort  violente  d'Audrein,  évêque  du  Finistère.  598 

Dissidence  d'opinions  dans  le  Clergé  fidèle  relativement  à  la 

soumission.  400 

lîéflexions  de  l'abbé  de  Feller  sur  cette  matière.  401 

Arrivée  à  Paris  de  Mgr  Spina,  chargé  de  la  part  de  Pie  Vil  de 

négocier  avec  le  gouvernement.  .       405 


TABLE.  549 

Rappel  en  France  des  déportés  de  la  Guyane.  404 

Plusieurs  de  ces  déportés  sont  pris  par  les  Anglais.  Ibid. 

Indigence  des  intrus.  406 

Mort  de  l'évêque  de  Treguier.  407 

Mort  de  Jacob,  évéque  intrus  des  Côtes-du-Nord.  409 

Rentrée,  en  Bretagne,  de  prêtres  fidèles.  Ibid. 

On  négocie  un  concordat.  410 

Faux  concile  des  constitutionnels.  411 

Promesse  de  fidélité  faite  en  Bretagne.  412 

Continuation  du  faux  concile  ;  nomination  de  Tardiveau,  intrus, 
à  Nantes,  à  révêché  constitutionnel  de  Tours.  414 

Brusque  clôture  du  faux  concile.  415 

Signature  du  concordat,  par  Pie  VII.  416 

Discours  de  Le  Coz.  417 

Circulaire  furibonde  de  Fouché,  ministre  de  la  police.         419 
Bonaparte  en  atténue  Teffet.  420 

Demande  faite  aux  évêques  légitimes  de  leurs  démissions.   421 
Lettre  de  M.  de  Girac  à  ce  sujet.  424 

Trois  évêques  de  Bretagne  refusent  de  se  démettre.  427 

Ecrit  qu'ils  adressent  au  Pape  avec  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues. Ibid. 
Pie  YII  répond  à  l'archevêque  de  Narbonne.  428 
Mémoire  adressé  au   Saint-Siège  par  plusieurs  évêques  de 
France.                                                                           Ibid. 
Lettre  de  l'archevêque  d'Aix,  au  Pape.  450 
Lettre  de  M.  de  Cicé ,  archevêque  de  Bordeaux ,  à  ses  diocé- 
sains.                                                                                435 
Lettre  de  Mgr  Spina,  à  Le  Coz.                                             434 
Réponse  hautaine  de  celui-ci  à  ce  prélat.                             435 
Scandale  à  Rennes,  où  un  intrus  donne  la  sépulture  à  un  prêtre 
marié.  437 
Des  évêques  intrus  continuent  d'occuper  des  sièges  qu'ils  avaient 
envahis.                                                                             440 
Arrivée,  à  Paris,  du  cardinal  légat  Caprara,  et  sa  décision  rela- 
tive aux  vicaires-généraux.                                             Ibid, 
Nouvelle  lettre  d'évêques  de  France  à  Pie  VII.  442 
Obstacles  qui  font  différer  la  publication  du  concordat.  444 


550  TABLE. 

Précis  du  concordat.  446 

Suppression  de  quatre  sièges  épiscopaux  en  Bretagne.  448 

Nominations  d'évêques  pour  les  sièges  conservés,  450 

Publication  du  concordat.  451 

Sacres  d'évêques  de  Bretagne.  453 

Difficultés  nombreuses  que  les  évoques  de  Bretagne  ont  à 
vaincre  dans  leurs  diocèses.  Ibid. 

Circulaire  de  Fouché,  ministre  de  la  police.  457 

Difficultés  qu'éprouve  l'évêque  de  Rennes.  458 

Heureux  début  de  l'évêque  de  Vannes.  461 

Difficultés  qu'éprouve  l'évêque  de  Saint-Brieuc.  463 

—  l'évêque  de  Quimper.  466 

Causes  de  ces  difficultés  et  raisons  de  la  conduite  des  évêques.  469 
Obstination  des  prêtres  constitutionnels.  470 

Lettres  particulière  et  pastorale  de  Le  Coz.  471 

Plaintes  d'un  maire  du  diocèse  de  Besançon  contre  lui.         472 
Lettre  pastorale  de  M.  de  Maillé.  473 

M.  Duvoisin  est  nommé  évêque  de  Nantes.  474 

Il  trouve  les  esprits  bien  disposés.  Ibid, 

M.  de  Pa«cemont  organise  facilement  son  diocèse.  477 

Nominations  de  chanoines  et  de  curés.  478 

Réclamations  canoniques  d'anciens  évêques  de  France.        481 
Suite  des  Réclamalions  canoniques.  484. 

Déclaration  des  droits  de  Louis  XVÏIL  486 

Mort  d'anciens  évêques  de  Bretagne.  488 

Notices  sur  les  membres  du  Clergé  de  Bretagne,  députés  aux 
états-généraux  et  à  l'assemblée  nationale.  489 

Liste  des  prêtres  noyés  dans  la  Loire,  à  Nantes,  par  les  ordres 
de  Carrier,  représentant  du  peuple,  les  14  novembre  et  9  dé- 
cembre 1793.  514 
Liste  des  ecclésiastiques  bretons  déportés  à Rochefor t  en  1 794.  51 7 
Liste  des   ecclésiastiques  bretons  déportés  à  la  Guyane  en 
1798.                                                                                   522 
Liste  des  prêtres  bretons  déportés  à  l'île  de  Ré  en  1798  et  l'an- 
née suivante.  525 

FIN   DE   LA  TABLE  DU   SECOND   VOLUME. 


La  Bibliothèque 
Université  d'Ottawa 
Echéance 


The  LIbrary 
Univers! ty  of  Ottawa 
Date  Due 


a39003  00  U63  1  98b 


CE  DC   C611 
.BS15T1  IB45  VOO^ 
CCO   TRESVAUX  DU 
ACC#  1C7127S 


hISTOîRE  DE 


